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INTRODUCTION^ 



DU CATHOLICISME 

DINS SES RAPPORTS 
▼Ba LA SOCIÉTÉ FOLITIQUB. 



Les morceaux que contient ce recueil sont déjà 
connus. Quoique die peu de valeur en soi , comme 
ils se lient très étroitement au mouvement d'une 
partie de l'opinion pendant une période de neuf an- 
nées, on a cpx que, sous ce rapport, ils ue seraient 
peut-être pas, même aujourd'hui, totalement dénués 
d'intérêt, et que ceux qui s'occupent moins des évé- 
nements que des causes spirituelles des événements, 
pourraient les considérer comme une sorte de mé- 
moires pour servir à l'histoire de la pensée hu- 
maine dans notre siècle. C'est ce qui a décidé à les 
publier de nouveau, en les rassemblant selon leur 
ordre chronologique. 
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Porté nous-méme naturellement à ce genre d'ob- 
servation, convaincu d'ailleurs que tout ce qui 
s'accomplit dans le monde social s'est auparavant 
accompli dans le monde de rintelligence, nous ai- 
mons à suivre la marche de celle-ci , à travers les 
grandes questions qui remuent de nos jours si pro« 
rondement les peuples. Nulle étude plus importante, 
nul spectacle plus magnifique : car nous sommes à 
l'une de ces rares époques où l'humanité , lasse de 
ce que le passé renfermait de purement conven- 
tionnel , désabusée de ce qui, n'ayant point sa ra- 
cine immédiate dans la nature même, n'est destiné 
à durer qu'un temps, vit et agit sous l'influence de 
ses seules lois immuables. De là, pour qui sait les 
apercevoir, des manifestations plus éclatantes, plus 
pures de ces lois qui président au développement 
de l'homme et à ses destinées sur la terre. L'hori- 
zon se dilate et s'éclaircit ; on découvre au loin ce 
qu'une multitude de voiles divers, tissus par l'es- 
prit dans son enfance , ou par les passions , les inté- 
rêts , dérobaient aux regards les plus perçants et les 
Ï>lus fermes. Et cela c'est le progrès, et cela c'est 
'aube resplendissante d'une lumière plus vive ca- 
chée encore au sein de l'avenir. • 

La vérité crott , s'élargit sans cesse parce qu'en 
elle-même elle est infinie. Elle sort, tel qu'un fleuve 
divin, de son éternel principe, arrose et féconde 
Funiversjusqu'en ses profondeurs les plus reculées, 
portant sur ses célestes ondes les intelligences qui 
s^abreuvent d'elle, et, dans son invariable cours 
que rien n'arrête, que rien ne retarde, les élevant 
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peu à peu vers la soarce d'où elle est partie. Et 
puisqu'elle est infiaie^nul, quel qu'il soit, à quel- 
que point du temps qu'il lui ait été donné d'être ^ 
ne saurait se flatter de la posséder complètemeut* 
Entre elle et lui quelle proportion, quelle mesure 
eommune? Coquille imperceptible qui sur le riva^ 
se dirait : J'ai en moi l'Océad! Point d'état donc 
plus déraisonnable que de rester immobile dans le& 
mêmes idées, quand elles ne sont pas de celles qui 
fonnent en quàque manière le lit sur lequel coule 
perpétuellement la vérité progressive. Car cet état 
implique ou la persuasion que l'on sait tout, que 
l'on a tout vu, tout conçu , ou la volonté de ne pas 
voir plus, de ne pas concevoir mieux; et lorsqu'ea 
outre on prétend faire de cette idée quelconque à 
laquelle on s'est cramponné en passant, comme à 
une pointe de rocher pendante sur le fleuve, la sta*^ 
tt(Mi dernière de l'humanité, aucune langue ne 
fournit de mot pour exprimer un pareil excès d'ex* 
travagance. 

Solon disait : je vieillis en apprenant toujours. 
Cet avancement dans la connaissance, cette conti* 
nuelle évolution de l'intelligenee dans le vrai, est 
une des premières lois des êtres créés. Mais toute 
connaissaiice, toute idée nouvelle ne se surajoute 
pas seulement aux idées et aux connaissances ac- 
quises déjà, elle les modifie encore en se combi* 
liant avec elles; de sorte qu'indépendamment des 
erreurs qui lui appartiennent en propre, qui dé^ 
rivent immédiatement de sa faiblesse intrinsèque et 
native, l'esprit ne peut croître en lumières, étendre 
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âa vue, découvrir aindelà, siiis fronver quelle 
chose à redresser dans ses pensées et ses jugements 
antérieurs. Ceux mêmes qui aunoocent hautement 
la prétention d'être invariables en ce sens , qui di- 
sent : Pour moi je n'ai jamais changé, mes opi- 
SMOBS sont ce qu'elles étaient il y a dix ans; â y a 
trente ans; ceux-là s'abusent, ils ont trop de foi en 
leur imbéciUîté ; Tidiotisme humain , même sdgné, 
cultivé sans relâche, avec un infatigable anoour, 
se va pas jusque-là, ne saurait atteindre à cette per- 
fection iiteale, et il n'est personne qui , le voulant 
ou non, ne subisse à quelque degré l'influence du 
progrès commun. Malgré soi l'on s'éclaire, malgré 
soi l'on marche, la foule vous emporte, et la sotte 
tanitéqui , à chaque pas, conteste ce mouvement, 
traînée à recelons, voit peu à peu foir dans le loin* 
tain ses convicticms inébranlables. 

Pour nous, notre joie la plus vive comme la phis 
intime est de ne rien sentir en nous qui résiste à 
cette merveilleuse impulsion, qui n'est celle de per- 
sonne, qui est celle de tous, et dont le résultat est 
le développement de la vérité dans la raison de tous. 
Ce développement renferme à nos yeux toutes les 
espérances terrestres de l'homme; car* il ne peut 
croître dans la vérité sans croître aussi dans Ta- 
naour, et l'amour et la vérité sont les deux éléments 
de sa vie progressivement plus parfaite. 

Si nous jetons un regard attentif sur le passé de 
notre esprit, nous ne pouvons méconnaître l'action 
snccessive exercée sur lui par rintelHgence géné- 
rale. Il a, pour ainsi dire, végété dans ce sol ; il y 



a -pttisé la fève nfit le trairaîl kitei^ lui a reaétb 
-profire, et, se modifiant toqours en actiuérant 
toujours, il a parcouru de la sorte, selon la mesure 
et sa fa^esse que ,nul ne comiatt mieux cpie lui, 
les phases de sa croîssanee individuelle. 

Nous n'avons à désavouer aucunes de nos pa^ 
Toles, en tant que sincères. Toutes ont été dictées 
par VLfte persuasion non moins désintéressée que 
prcrfonde, notre conscience nous en assure. Mai^ 
nous nous sommes souvent trompé, et quelquefois 
|p*avement. Cest pourquoi, dans le calme de la so- 
litude, libre autant qu'on peut Tétre de tout enga- 
gement de parti, de toute passion, de toute prévenu 
lion, nous voulons nous juger nous-mème, et, sans 
aucun retour sur ce qui nous est personnel, avec la 
même impartialité que s'il s'agissait de quelqu'un 
qui nous fût étranger de toute manière, examiner 
ce qu'il y a eu de raisonnabie et d'irréfléchi dans 
nos efforts, de vrai et de faux dans nos pensées. 

Â l'époque où commence ce recueil, une ques^ 
tiott philosophique d'une importance fondamentale, 
la question de la certitude, était vivement agitée, 
surtout parmi les catholiques. Ayant à établir, dans 
Y Essai sur l'indifférence , la vérité de la religion 
chrétienne , nous avions dû rechercher d'abord quel 
est pour ritomme le caractère dislinclif du vrai, ou, 
en a'autres termes, s'il lui est possible de le recon* 
Battre certainement, et à quels signes il le recon- 
naît. Car, supposé qu'il n'existât aucuns moyens 
de parvenir à cette connaissance certaine, il est évi- 
dent que le doute, le doute universel, absolu, serait 
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JoipquemeDt k seul état raisomiable de l'esprit^ 
puis({u'il n'en pourrait sortir que par une affirma* 
tion purement arbitraire, sans motif réel et sans 
valeur. Que si, au contraire, il existait un moyea 
de reconnaître certainement le vrai, une r%le 
sûre pour lediscerner, le doute, à Téffard de ce qui 
aurait ce caractère du vrai, deviendrait logique- 
ment déraisonnable, et la croyance, qui a d'impé- 
rissables racines dans la nature, serait en même 
temps le seul état conforme à la raison. 

Cette question , sous un point de vue , antérieure 
à toutes les autres, reçut une solution sur laquelle 
nous reviendrons bient6t, et que rien jusqu'ici n^a 
ébranlée en nous. Mais il faut le dire aussi, à la 
place que Tordre des idées nous forçait de lui assi- 
gner, ce ne pouvait être qu'une question logique^ 
préalable à toute conception des choses en elles* 
mêmes et de leurs lois. Or l'esprit humain n'est ja- 
mais pleinement satisfait par des formules abstraites, 
Suelque rigoureuses qu'elles soient, parce qu'au- 
elà de ces formules il y a des réalités qui en sont 
le fondement, des réalités qu'il veut concevoir, et 
jusqu'à ce qu'il les ait conçues à quelque degré, il 
hésite et retient son acquiescement définitif. Or la 

Sure logique ue fait rien concevoir : mathématique 
e la raison dans ce qui ne dépend pas du nombre, 
elle détermine les rapports divers que soutiennent 
entre eux éts éléments donnés, et sans examiner 
en soi ces éléments, les prenant tels qu'ils lui sont 
fournis, elle opère sur eux selon des lois en qusl- 
que sorte fatales, qui la conduisent à des conclu* 
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simis d'une irrévocable nécessité, mais hy(K)thé- 
tiques en ce sens qu'elles n'expriment que des 
relations, et n'apprennent rien sur Fe^ctive réalité 
des objets mêmes entre lesquels ces relations idéales 
subsistent. La question de la certitude résolue logi- 
quement, nous le croyons, attend donc encore une 
autre solution , qui ne pouvait venir qu'après la 
prmiière, et qui devra la justifier, une solution 
philosophique fondée sur la conception des êtres 
et de leurs lois. Tant que celle-ci manquera, la 
preoûëre, obscure à certains égards, laissera tou-* 
jours quelque vague inquiétude en beaucoup d'e&* 
prits, d'autant plus qu'à cause de sa rigueur même, 
il est clair que la régie qui s'en déduit ne saurait 
jamais être appliquée aux réalités existantes les- 
quelles n'ont rien d'absolu, sans être de fait modi- 
née par elles suivant leur esseuce. Telle est la véri« 
table source de ces multitudes de difficultés de 
détail dans lesquelles se sont embarrassées un grand 
nombre d'intelligences faibles, et des controverses, 
pour la plupart, aussi stériles qu'animées, aux* 
quelles elles ont donné lieu. 

En soi la question de la certitude renferme deux 
éléments, le vrai indépendant de la raison , et la 
rais(m qui perçoit le vrai. L'infaillible assurance de 
le percevoir actuellement, de le connaître, de le 
posséder , constitue la certitude, selon sa notion la 
plus étendue. Or, la raison n'étant essentiellement 
que la faculté de percevoir le vrai , de le connaître, 
â s'ensuit que la certitude n'est que la raison même, 
essentielle, et que dès lors cette question, qu'est-ce 



que la certitude? se réduit à cefle-ci : Qu'est-^ que 
la raison? De sorte que là oft est la raison la plus 
parfisiîte, là aussi uécessairement est la certitude Isi 
(ihis grande. Or on peut disting^uer dans Thumanîté , 
non pas deux raisons diverses , mais deux degrés de 
h méiBe raison une et identique : la raison partîcu- 
Mère de l'individu , la raison commune de Tespèce. 
Celle-eî étant évidemment supérieure à l'autre, 

Eisqu'eUe renferme'tout ce qu'il y a de commua 
ns les raisons particulières, qu'elle est, à notre 
égard , la faculté de connaître élevée à sa plus hante 
puissance, elle constitue dès-lors la véritable raison 
humaine, et par conséquent la certitude n'est pour 
rhomme en^ général que cette raison même perce- 
vatit le vrai selon sa nature, et pour chaque homme 
individuellement que cette même raison manifes- 
tant par un moyen quelconque extérieur ses inva- 
riables perceptions. 

Telle est la solution qui nous a para et qui nous 
parait encore la seule réellement solide, la seule 
admissible. On en propose toutefois deux autres. 
L'une consiste à reporter le principe de certitude 
dans la raison individuelle de chacun, de sorte que 
^s sont, au même litre, également certains de la 
vérité de ce qu'ils pensent, quelque opposées d'ail- 
iers que puissent être leurs pensées. En droit , ce 
système implique que chaque homme possède , dans 
toute sa plénitude, la raison humaine essentielle, 
et qu'il n'existe, à cet égard, aucuns degrés, au* 
cunes(fifiFérences d'individu à individu. En &!t, il 
dMge à déclarer également vraies les affirmations 



le$ plM3 QWitiiadiclAires, c'est-à-dire ^'il ii^txmX 
ra<Vcaleiiieiit la notloa du vrai , qui est un, ou qui 
n'es^t point 

jy^xès un tEoisième système^ particulier à qu^r 
ques (gotiques, et qui originairement appartieiM 
à Pascal 9 la certitude aurait une autre origine qiie 
la raison, incapable d'y arriver par eUeHnème, soîl 
qu'on la considère dans l'humamté entité, ^ 

S 'on l'envisage dans chaipie homme indî^iduol* 
lereposenaît exclusivment sur larévâatfoii iÇOQr. 
signée da^ i'Ecrjinre-Sainie, conservée par V%^m 
divinemeni insfii^, et qui perpétufillemfipjt la pi^ 
mulgtte et l'interprète. 

On a intaginé ce dernier système à cause du 
danger <pi'on a cm voir dans les deux autres. On 
adit, et avec raison, à notre avis, que l'hypothèse 
del^ x^tude individuelle renversait les bases de 
toute jreligion conçue comme obligatoire pour cha- 
cun indépendamment de son jugement prcp*e^ 
qu'eUe n'était en un mot que le protestantisme pur. 
On a du , en second lieu , que le système qui place 
la certitude dans la raison commune n'était qu'un 
protestantisme plus vaste, un protestanti^ne uni- 
versel, puisque, dan;s ce système, toute croyance 
quelconque, la croyance à l'Eglise, la m)yance k 
l'EcriturerSainte, la croyance même en Dieu, dé- 
pendait originairement de la raison , qui en était la 
1>remière base; ce qui semblait contradictoire avec 
*exi8tieoce d'une autorité en dehors de celte même 
raison et syipérieure à elle. 

Nous jiiQus bornons à reproduire ce qui a été dit 
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vives, iwavoquâes à que]q[ii€$ égaid», p«r ées me- 
sures oppresâves du pouvoir, s'étaient élevées mt 
ec qu'on est convenu aappeler le gallicanisme. Ici 
nous avouerons que dans la chaleur du oondiat , jqA 
nous nous engageâmes pour défendre soit l'Eglise 
en général , soit Rome en particulier, nous fftnes , 
en quelque sorte, un peu trop soldat, nous regar* 
dames un peu trop les choses d'un seul côlié. Préoo 
cupés de la cause que nous avions entrepris de sou^ 
tenir, parce qu'elle npus semblait juste et qit'eUe 
l'était réellement au fond, nous négligeâmes surtout 
beaucoup trop d'étendre notre vue aunldà des pmnts 
fui {(Minaient le sujet de la controvearse présente. 
En rappelant ce qu'elle offre.de principal, nous tâ- 
cherons d'être court et clair en même temps. 

On a donné le nom commun de lihectés de l'ié* 
glîse gallicane à des choses très-diveraes qu'il Ëuut 
Sstinguer. Ce mot désigne, en premier lieu, Ten-r 
semble des maximes par Icsqudles l'Etat en Franœ 
réglait ses relations avec la puissance eeelésiastique, 
avec le Pape, les évéques et les conciles mêmes. Il 
désigne, en second lieu, les franchises dont le éa^é 
français se maintenait en possession à Fégard de 
Rome, franchises qui se divisent elles-mêmes en 
deux branches, l'une relative à la discipline , l'autre 
à la doctrine. 

L'Etat, représenté en cela par les Parlements, 
d^sitaires et gardiens des ses maximes qu'ils 
avaient successivement formulées, se trouvait par 
rapport à Tépiscopat dans une double position. Ce- 
lui-ci blessait"il ses droits ou ses prétentions, VEJM 
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lui était hostile : avait-il à se défendre contre Borne , 
l'Etat généralement s'alliait à lui pour le protéger; 
et l'épiscopat à son tour était, selon ses intérêts, 
tantôt uni à Rome contre TEtat, tantôt à l'Etat 
contre Rome. De là vient, comme parle Bossuet, 
qu'autres étaient les li)>ertés de FEglise gallicane, 
telles que les magistrats les entendaient, autres 
ces mêmes libertés telles que les entendaient les pré- 
lats ^ Chacun y prenait ce qui lui convenait, et 
repoussait le reste. 

Parmi les principes des Parlements, il est certain 
qu'il en était d'inconciliables avec ceux de l'Eglise, 
et dont les conséquences auraient amené sa ruine 
complète. Il est certain qu'ils abusèrent de leur .au- 
torité , pour s'immiscer , contre tout droit, dans le 
régime intérieur de cette même Eglise; qu'ils avaient 
de proche en proche abaissé sous leur dépendance la 
hiérarchie entière, soumettant ses actes, quels 
qu'ils fussent, à leur contrôle souverain, et que 
qudques-uns de leurs propres actes, radicalement 
opposés à l'essence du catholicisme, tendaient à l'é- 
tablissement d'une église nationale , d'une église 
civile , que le prince aurait gouvernée despotique- 
ment. Personne ne regrettera qu^une pareille ten- 
dance , grâce à la résistance que le clergé lui op- 
posa, n'ait pas atteint tout son développement; 
personne ne regrettera que la France n'ait pas vécu 
sous celle de toutes les oppressions la plus abrutis- 
sante, une religion officielle. 

' Lettre au cardinal d^Eslrées, Œuvres de Bossuet, 
t.tX,p. 275, edit.de 1778. 
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Toutefois il est certain aussi que le» mainne» 
des Parlements contenaient d'importantes vérités; 
qu'eDes servirent beaucoup à conserver dans soit 
intégrité pratique le principe fondamental de la dis* 
tinction des deux puissances; que si, à partir d'une 
époque relativement récente, TËtat envahit les 
droits de l'Eglise , l'Eglise auparavant avait envahi 
les dnnts de l'Etat, et eût de plus en plus eontimié 
de les envahir sans la barrière insurmontable qu'cflè 
rencontra dans les grandes cours judîciaîres ; car le 
pouvoir ressemble ^ l'eau qui avance toujours tant 
qu'elle trouve de la pente. Abandonnée à eUe-noème 
sans obstacle qui l'arrêtât, la pœssance spirituelle 
aurait tout asservi à sa domination; rien ne fût 
resté libre dans la vie humaine, et comme, dans le 
système que le clergé combattait, le roi, chef é» 
l'Eglise , eût été prêtre et souverain jM^re, dans le 
système combattu par les Parlements, le prêtre eût 
été roi , et le seul véritable roi. 

Les hommes de l'Etat , en parlant du Pape, dont 
ils croyaient de leur devoir dEe surveiller soigneu» 
sèment les actes, le désignaient d'ordinaire sous le 
titre de souverain étranger. C'était une exprès* 
sion consacrée dans leur langage. Mous nous éle- 
vâmes avec chaleur contre cette dénomination , qui 
a en effist un côté choquant pour les catholique» 
sincères. Nos paroles, très- vraies en un sens, ne 
furent cependant pas exemptes de qudque déclama* 
tion. Nous appelons déclamation un discours véhé- 
ment qui ne résout pas les difficultés réelles. Per- 
inne, il est vrai , ne les posait, personne ne les . 
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Asenlaît ; mais îl'feflâit les voir , en tenir con^;, 
car, sur les questions qui of^nt phasieûrs feoès^ 
oui résultat durable , si on ne les a toutes eumn-^ 
oeeSk 

Goikisîdéfé comme chef de l^glise cs^holique^. 
eemoie pontife, rien de plus absurde que d'appeler 
le Pape un souverain étranger,, puisqu'il ne peut 
éndemmeift être étranger ^'à Tégard des peuples 
BMm cathoKqnes, et que pourceuxH», en tant que 
pMtHe, il n'est pas sonveraio, il est simplemeBt 
précre d'une Tdijfion qui n'est pas b leur. Qfue si; 
à rââsott de ce titre qu'on lui aenne ée souverain 
étranger, on prétend, par une équivoque ignoblei^ 
uent astucieuse , sinterposer entre lui , pontife , et 
ceux qui le reconnaissent pour tel, de manière à 
gèser leurs communications réciproques, à entra^^ 
ver le libre exercice de son autorité spirituelle , en 
ce qui tottclie le dogme, le culte , l'enseignement, 
la discipline de la société religieuse volontairement 
soumise à cette autorité divine à ses yeux , ofi ren- 
verse le catholicisme par sa base , on viole les droits 
lès plus sacrés de la conscience, on exerce une 
mmistnieuse tyrannie , qui déterminera t6t ou tai*d 
une réacti(m puissante et terrible. 

D'un autre côté, depuis plusieurs siècles, le 
Pape possède un Etat temporel, et , comme souve^ 
raiii de cet Etat, il est réellement, par rapport à 
ceux qui n'habitent pas son territoire , un souve^ 
rain étranger, et il n'a sur eux aucun pouvoir, 
aucune juridiction polilîque et civile. S'il prétendait 
soif en gfn?nl, soit dus des cas particuîiers. une. 



A 



20 

semblable juridiction, un semblable pouvoir , on au- 
rait donc le droit incontestable et même le devoir de 
s'opposer à celte usurpation. 

Rien de pareil ne s'est vu. Le Pape , en tant que 
souverain temporel, n'a jamais, à ce titre, récla« 
mé aucune puissance en dehors de ses propres 
états. 

Mais ne peut-il point arriver qu'il use de son 
autorité comme Pontife, en foveur de ses intérêts 
comme prince, en faveur même de ses intérêts par- 
ticuliers de famille ? L'histoire entière atteste non- 
seulement que cela est possible , mais que des abus 
de cette nature ont eu lieu plusieurs fois. Les exem- 
ples modernes sont toujours odieux , lorsqu'ils ne 
sont pas nécessaires. Nous ne parlerons donc que 
de celui offert par Clément VU , à l'époque lamen- 
table où partout les vieilles libertés publiques se 
couchaient dans le tombeau que Charles-Quint et 
les autres princes de ce temps , ses rivaux tout en- 
.semble et ses complices , scellèrent avec le pommeau 
4e leur épée. Florence avait secoué le joug; des Mé» 
dicis. Bâtard de l'un d'eux , le Pape résolut d'y ré- 
tablir leur tyrannie. Homme privé , prince tempo^- 
rel, ce n'était de sa part qu'une de ces énormes 
iniquités alors communes. Mais il employa de plus 
les armes du Pontife. Il usa de tous les moyens que 
lui fournissait son autorité spirituelle, pour con- 
traindre les Florentins à plier sous sa volonté. Us 
ne cédèrent qu'à la force. 

Il y a donc lieu , en thèse générale , de distin- 
guer les actes du Pape des actes du prince; car, si 
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l'on doit catholiqucmeDt obéissance à l'un, qui- 
conque n'est pas son sujet ne doit rien à l'autre, et 
s'il arrive , chose si naturelle humainement parlant, 
que le pnnce mette le pouvoir propre de la pa- 
pauté au service de sa politique personnelle et de 
son ambition , en paraissant résister au Pape , on 
ne résiste de fait qu'au souverain étranger, et il 
faudrait, en toutes circonstances, se soumettre à 
celui-ci aveuglément , si jamais il n'était permis de 
résister au Pape abusant de son autorité, comme 
on vient de le dire. 

L'expression usitée parmi les magistrats spécifie 
donc une distinction exacte en soi , distinction quel- 
quefois nécessaire pour conserver celle des deux 
puissances, et maintenir sans confusion les droits 
de chacune, bien qu'il soit vrai aussi qu'on en peut 
faire, dans la pratique, des applications vicieuses 
et destructives de l'un des droits mêmes qu'elle est 
destinée à garantir. 

De là évidemment la nécessité d'une règle qui 
déternaine ce qui est du ressort de chaque puis- 
sance respective , et celle d'un juge qui applique 
cette règle. Sur la règle on n'est point d'accord , 
dès qu'on essaie de sortir d'une vague généralité ; 
de juge il n'en existe point, car ce ne peuvent être 
les deux puissances ensemble, lesquelles doivent 
elles-mêmes être jugées eu cas de conflit ; ce ne 
peut être une de ces puissances , car l'autre lui se- 
rait alors complètement asservie. Si l'Etat, en dif^ 
ferend avec le Pape, est juge dans sa cause, il aura 
toujours raison contre le Pape , contre le souveraÎB 
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-édai^ger^ aimi qiïm Tappdlera; si c'est le Pape 
qui juge, comme il ne aaiwaità la fois agir d'une 
manière et déclarer qu'il \iole le droit eu agissant 
de cette manière, TEtat au contraire aura toujours 
lort, il tombera dans la d^endance absolue du 
pcinoe temporel de Borne. Telile est la vr^ dîf&- 
nuliié, et nous aucions.dù Texposer nettemesit. ËUe 
se.ropréMntera tout-à-l'heune tous de plus vastes 

EQportions ^ en a(torant rexamea des Û)ert^ gat 
anes dans leur rif port spécial avec le der^fé. 

La célèbre déclaration de 1 682 , rédigée par Bos- 
iHiet , fd'après les oidre» de Louis îKiV , réimmù en 
quatre articles que tout le monde connaît les maxî* 
mes de Tépiscopat. Sans.jamais censura formdle- 
ment ces maximes, Rome les a constamment re- 
poussées, filles ont en effet pour objet, chose. irri- 
tante pour tout pouvoir, de fixer les limites qui 
bornent le sien. Le Pontife romain cs»sa, annula 
Fœuvre des prélats , mais il ne détermina point, en 
^rmes précis les principes qu'on devait substituera 
ceux qu'ils soutenaient. 

En ce qui regarde la discipline, l'Eglise de France 
tendait à conserver des usages, des immunités, des 
privilèges , en un mot un certain degré d'indépen- 
dance dont elle disait avoir joui toujours. Nous ne 
pensons pas que le Pape eût en général la volonté, 
non plus qu'aucun intérêt réel, à la troubler dans 
eette possession , et même il est de fait que lors des 
démêlés qui provoquèrent la déclaration , c'était lui 
qui défendait contre les évèques unis au roi , les 
mnchises de leurs propres Eglises. 
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Geux-cl cependant ne laissaient pas d'avoir, dans 
las nombreux abus des temps antérieurs, un pré- 
texte plattsiUe et même un motif fondé de chercher 
à en prévenir le retour. Ils établirent en droit que 
ie Pape est tenu de gouverner l'Ëgiise selon les 
canona. On ne conçoit point ea «ffet d'ordre po»» 
aîble sans lois, ni de lois véritables ai elies ne soat 
h rè^^e obliifataire du chef même de la sociélé. 
D'iiB autre oM, si le Pape ne peut dispenser dw 
canons y iea modifier , ka abrager ,' en foire de non» 
veaux, wîvant les besoins variables ie la société 
eU»4Bteiie, on ne conçoit paa»davantage oommeot 
il b ponrsait diriger ntilement pour elle, <« ne 
conçoit ^s son autorité qui implique nécessaire-^ 
ment une puissance de législation , à moins qu'il ne 
soit un pur et simple administrateur délégué 4e k 
communauté qu'il gouverne. Noifê croyons être ici 
dans les limites d'une sévère logique. Toutefois il 
eût peut-être convenu de fake observer aussi, en 
feveur des évèques, que leura appréhensions, sur 
ce qui touche leur propre pouvoir , n'étaient pas en 
réalité dépourvuesde fondement. C^r si le Pape pos- 
sède dans sa plénitude la souveraine puissance aont 
naoa venons de parler et que nous ne voyons aucun 
moyen de lui contester catholiquement , s'il peut 
en user sans aucun contrôle, ils ne sont |^s eux- 
mènaes que ses délégués révocables, les passifo 
exécuteurs de ses commandements. Or, que les 
évèques soient uniquement , dansi l'ordre hiérar- 
chique, des dél^^, des préfots du Pape, per» 
sonne ne le dit, ne voudrait le dire. De part et 
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d'autre on arrive donc à des conclusions qm s'ex- 
cluent , en raisonnant également bien sur des prin- 
cipes différents , et ici encore , manifestement , il y 
a une question non résolue. 

Les libertés de doctrine forment la partie la plus 
Importante de la déclaration de 1682. Supposé 
qu'il soit licite, et il l'est, puisqu'en soutenant le 
contraire on se mettrait en contradiction avec la 
pratique aujourd'hui certaine de Rome , supposé , 
dis-je , qu'il soit licite de soutenir les maximes con- 
tenues dans cette déclaration, le nom de libertés de 
doctrine que nous venons de leur donner est exact, 
car il n'est point de liberté doctrinale plus grande 
tpie celle de tenir, sur des points catholiquement 
'fondamentaux, des sentiments opposés à ceux delà 
premièi-e autorité catholique, au moins permanente, 
et solennellement réprouvés par elle. On répond à 
cela que ce sont de simples opinions d'écoles : vous 
le dites, mais Rome le dit-elle ? Et, selon vos prin- 
cipes, est-ce à Rome ou à vous qu'il appartient de pro- 
noncer sur ce qui est ou n'est pas de simple opinion. 

Quoi qu'il en soit , la déclaration a pour objet de 
fixer les limites de la puissance pontificale, dans 
ses rapports avec l'Eglise, d'une part, et, de l'autre, 
avec la puissance temporelle. 

En ce qui touche l'Eglise , elle établit la supé- 
riorité de l'épiscopat, soit réuni en concile, soit 
dispersé , sur le Pape , dont les décisions ne sont 
irréformables qu'après que le consentement de l'E- 
glise est intervenu , et par conséquent elle rejette 
i'infeiUibilité de celui^si. 
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Nous avous combattu sur ce point la déclaration 
dans plusieurs ouvrages, et chacun sait et voit 
«pie nous ne l'avons pas combattue vainement. 
Maintenant encore, il nous semble clair que toute 
l'économie du système catholique esige impérieu- 
sement que le pape soit reconnu infaillible; autre- 
ment la foi de FEglise ne se résumant point dans 
eeUe de son chef nécessaire , elle manquerait d'u- 
nité. Elle manquerait aussi d'un organe pour la 
Sromulguer sans interruption avec une certitude 
ivine ; elle manquerait enfin d'un dernier juge 
toujours présent pour terminer, par une sentence 
définitive, les controverses dogmatiques qui peuvent 
naître. Un Pape infaillible est donc compris dans la 
notion même de l'Eglise catholique. A cette radi- 
cale nécessité des choses on n'oppose , ce nous sem- 
ble, que des chicanes misérables. 

Sous un autre point de vue , nous aurions dû 
faire remarquer qu'au fond cependant c'est là une 
gestion plutôt spéculative que pratique, et qu'il 
est au moins très-difficile de réaliser dans l'appli- 
cation le principe nettement conçu par l'esprit. En 
effet les défenseurs aussi bien que les adversaires 
de l'infaillibilité papale conviennent tous que le 
Pape peut errer comme docteur particulier. Les 
ultramontains le croient infaillible seulement lors- 
qu'il est l'organe de l'Eglise universelle; et lorsqu'il 
est l'organe de l'Eglise universelle, nul gallican 
ne doute qu'il ne soit infaillible, sans quoi l'Eglise 
pourrait errer. Il est donc nécessaire qu'il existe 
un moyen à l'aide duquel on puisse discerner cer- 
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taioemeiit dans les paroles éa Pape oelles qui lui 
«ont pertonnelleiDent propres de. celles qu'à prch 
noAce comme organe ae FËglise dont ileat le chdF. 
Or, e'est ici que sid présente la vraie ^iffîcdté. 

c Les uns spécifient certaines formes exlérieiircs 
etnatérieUes^qui^nteomme kâceau viaibie etla 
gasanlia de rinfaillibilité. Mais comment s'assura 
que.ces firmes ont ^é remplies? Me peut«n pas 
JlaiUeursles remplir* toujours? De plus, elles n^^ 
frent auFond rien que d-arbiteaire en soi; elles 
n'oBtpaaexistéperpâiiellement, etle moyen qu'oa 
dterehe perpétuellemant nécessaire, a ^dùpar là 
mème^^re perpétael, et il doit F^tre encore a'il eat 
d'institution .divine, c'est^ànlire s'il est certmo. 
Aussi la dernière réponse, el la seule, se réduit- 
elle & dire que lorsque le Pape 4édare qu'il pai?le 
comme organe de l'Ëglise, il parle effectivement 
comme organe de l'Eglise ; en d'autres termes, qu'il 
est infaillible quand il dédare être infaillible. L'io- 
oonvénient de cette réponse est de ne pas laisser 
i^ir clairement comment un Pape qui s'obstinerait 
à faire prévaloir quelqu'une de ses opinions pure- 
ment personnelles, ne pourrait pas affirmer qu^il 
parle comme organe de l'Ëglise, et même en cer- 
tains cas Taffirmer de bonne foi. Que si l'on ajoute 
oue Dieu ne le permettra pas , on énonce seulement 
oe. nouveau, dans sa généralité, le giand principe 
de l'infaillibilité papale, mais on ne dit rien qui 
aide à résoudre la difficulté pratique de diseeraer, 
par un moyen indépendant du Pape même, quand 
il est infullible et quand il ne Test pas. 



On serait donc îi^nste de reproch«»' aux gatli- 
eanft d'avoir, de leur côté, cfaerdié ce noye&. il» 
le fiaoeol.daiis radhésîon de Tépiscopat, laquelle, 
en. ce sens, cooslaterait que le Pape a réelleme&t 
forlé comm&organe de PËglîse. Au premier abevd, 
ce moyeBifrésentequelquedMse de f lus BSturel; 
il est extàrienr au fiaqie, et ne sort pas Béa»neiw 
de Toedre. kiérarckiqae. En y regM^bnt^de plus 
près cependant, eo vsit que, de Isât, iLsemnet le 
Wpe â Tépiseopat Sao, iiiJËiiHibilkié pratique , saoi 
ki|pelle Faolre.n'estqu^on vain nom, dépend da 
jugement des. évoques élevés dèSNJovs au^enus de 
lui. Mais ce jugement lui-même sera-^i infoîliiMc^? 
6lî1 ne Test pas, on n^avance rien ; s'il 1^, veilà 
doBodeax ii^illibltités diverses, lune relative à la 
doetrine, au fond des choses crues et enseignées, 
Fautro fui n'a pour objet que d'apprendre certai- 
nemeot ai» chrétiens quand ceUe*ift existe. Gela se 
oaiiçoit--il? Et ce a'est pas tout. L'inHaïUibilité secon- 
daire des évèques n'est assurément pas d'une natiH^ 
plus élevée que celle du Pape; ils peuvent eux aussi 
fmier conmoe honmies, au lieu de parler conune 
évéques : donc nécessité d'un nouveau moyen, pour 
i»re pratiquement cette distinction , nécessité d'une 
înhôiKbiiité nouvelle. 

Maintenant que nous examinons ces questions 
ai di^clles avec un calme que troubla souvent 
Fardeur de la controverse, notre conscience nous 
4)Uîge à reconnaître que nous avons été trop décisif, 
et qu'après-tout ce qu'on a dit, il reste encore quel- 
le diose et même beaucoup à désirer pour l'esprit. 
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Le priacipal but de rassemblée de 1682 était de 
défendre le pouvoir royal, fréquemment en lutte 
avec Rome, et de lui fournir une arme contre 
celle-ci. Elle déclara donc que la puissance civile, 
immédiatement établie par Dieu mémei ne relevait 
que de lui, et qu'elle ne dépendait ni directement 
ni indirectement de la puissance spirituelle, éga* 
ment indépendante dans les choses de son ressort. 

Telle est la substance du premier ailicle. Il ren- 
ferme, comme on le voit, deux questions, et ces 
questions elles-mêmes peuvent ofi^ir plusieurs sens 
qu'il importe extrêmement de distinguer, si l'oii 
veut s'entendre. 

L'une de ces questions est relative ^ l'origine du 

Kiuvoir temporel, et par conséquent à ses relations 
ndameutales avec le peuple régi par lui. Nous en 
parlerons plus tard. La seconde se rapporte aux 
droits respectifs de ce même pouvoir et du pouvoir 
spirituel. Nous devons expliquer d'abord en qud 
sens les ultramontains combattent cette partie du 
premier article. 

Il n'existe entre eux et leurs adversaires aucun 
dissentiment sur la distinction des deux puissances 
et l'indépendance de chacune d'elles dans sa sphère 
propre d'action ^ Mais tout en convenant du prin- 
cipe général , on se divise sur son application, et voici 
pourquoi. De part et d'autre on argumente d'après 
certaines notions fondées sur une longue suite de 
faits, d'où il résulte que le pouvoir temporel peut 

' f^oTàz les lettres da cardinal Litia sur les quatre ar^ 
ticles. 
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exercer et même exerce nécessairement une vérita- 
hle autorité spirituelle sur le peuple auquel Dieu le 
prépose immédiatement. Car il est de son devoir de 
maintenir Tordre religieux et moral, de préserver 
les faibles des doctrines pernicieuses, de régler ren- 
seignement public, le mariage, et mille choses sem- 
blases. Telle est l'idée qu'on se forme du pouvoir, 
idée traditionnelle, admise par tous sans examen 
comme sans contestation. 

Gda posé, il est visible que la controverse galli- 
cane ne présente aucune issue, que des deux côtés 
die conduit à des difficultés inextricables. 

On dit aux gallicans : Puisque Texercice d'un 
pouvoir spirituel quelconque est inséparable de la 
puissance temporelle , la puissance temporelle, plei- 
nement libre en tout le reste, est, dans Tusage 
qu'elle fait de cette partie de son pouvoir qui 
s'exerce sur les esprits et sur les consciences, subor- 
donnée de droit à la puissance spirituelle , autrement 
celle-ci ne serait pas souveraine dans sa sphère ; il 
existerait deux puissances spirituelles, mutuelle- 
ment indépendantes, également divines, auxquelles 
on serait également dès lors obligé d*obéir : et 
qu'est-ce qu'une pareille obligation , que devient- 
elle , que deviennent ces puissances mêmes et com- 
ment les concevoir, quand, sur quelque point, il y 
a contradiction entre elles, ce qui est le fait presque 
permanent? A moins de reporter jusqu'en Dieu 
cette contradiction, de supposer en lui des volontés 
^multanément contraires , il faut renoncer néces- 
sairement à cette fiction absurde de deux puissances 
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sfiritiieHeii iodépendaiilies; il £iiit par o<Mi9éi|aeBt 
subordonner le pouvoir ({u'exerce, sur oe qiiî tient 
à la coBscieoce i k souveraitteté tempordie , â la di- 
reeti<»i de l'Église et de son dief , et dès-lors il - ft'est 
pas Trai qu'elle ne dépend d'eux, comme rdSrme 
le premier artide, ni oirectement m indirectement; 
Nousneereyons pas qu'il soit possible de r ép i w il ii e 
à celarieB de sensé. 

11 n'est pas plus possible, lés principes et ksno^ 
Haas préeédeDuneat définies suivant ; de répoiidre 
aux^^Heama, lorsqu'ils disent t il existe denxpni$A 
sauces indépendantes; ifM la éèctrine constante dt 
l'Église, et vous l'adoiettez comme nous, dépendant 
vous Todez qu'une de ces puissances soic^ dans 
l'exercice des droits qui lui appartiennent esM^iet* 
lement, subordonnée à l'autre puissance. Bxpliqâez* 
nous done comment une puissance peât être /en 
mâme temps et sous le même rapport , iodépefftorte 
et subordonnée. 

Pour échapper ensemble à cette double »gvaoea- 
Utknny l'on a eu recours à la théorie de ce ffù\)n afh 
pelle les matières mixtes : c'est-ft-dire qu'admetlattt 
l'existenGe d'un nombre indéfini de choses et d'actéa 
centpléxes , à la foisspiritueb et temporels, on sé^ 
pare ces^denx élémenta pour soumettre l'un ft Tau* 
torité spiritueie del%Kse, et l'antre à Fautorilé 
temporelle du prince. Fbrt bien, s'il existe vûk 
moyen sur d'opérer cette séparation. Premièi^mettl 
qui bfera? on la fera d'un commun accorda Biaîa 
e'est présisémeofi poiMr ètre4'aocord qn'H s^t de 
la faire; ËlaNt^^ réussi à s'entendre jusqM'pl^ 



31 

sent ? Sera-ce FÉglise qui décidera? qoe derfieiit 
llodépend^ice du priDoe ? Sera-ce le prince? que 
devient ceBède l'Église? D'ailleurs, si ToirTa ati 
ft«d, ToBi vmt aussitôt que tout est mixte dïins ia vie 
humaioe : pas un acte raîaoïuiable qui ne renferme 
unusafc wm ou mauvais de la volonté, et qui par 
ooBséquent nerdèvede k loi onorale. De là, en 
certains temps, les effixrts de l'Église pour étendre 
sa juridiction ans transactions, aux contrats civils^ 
à'raîson, mm dé la matière, mais ikt péché, comme 
on parlait. Il n'est donc rien, dans cesjstènK rigom^ 
reusement suivi et logiquement appliqué, qui neres» 
sortit de fait du pouvoir spirituel. Ge n^est pas une 
coneifiation des drmts des deux puissances, mm 
l'absorption de l'une par l'autre. Car si en tout il y 
a quE^que chose- de spirituel, il y a aussi en tout 
quelque chose de matériel ; et sur le fondement que 
le matériel est de son seul ressort, le prince attirera 
sou«sa juridiction le spirituel même, ainsi qu'il est 
arrivé tant 4e fois; Le système des matières mixtes^ 
quelque vérité qu'il puisse renformer théoriquement, 
lalasedone subsister en leurentier les difficultés recta- 
les pratiques; Ce n'est qu'une autre manière d^énon-^ 
cer le principe ^général de la distinction et de l'indé^ 
pendance réciproquedes deux puissances, et qui ne 
sert miHement à faire comprendre comment cHfes 

Kuvent ètre^ indépendantes efifectivement. Ausd 
iistoire lès montre4-dle sans disoontinnation ou 
en gnerre ouverte, ou alternativement asservies 
plas ou moins Tûne i l'autre. . 

Sr ToB ixmeevMt une socîété^ ob le pouvoir dé^ 



j 
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pouillé de toute attribuUoa spirituelle, ne serait, 
et encore uniquement par délégation, qu'un simple 
administrateur des intérêts matériels de TEtat, tout 
le reste demeurant libre, la difficulté serait moins 
grande , mais en apparence seulement, comme oa 
le verra bientôt. Rien ne gênerait l'exercice de la 
puissance spirituelle à Tégard de ceux qui la recon^ 
naîtraient Leur pleine liberté civile serait une 
pleine garantie de ses droits. Mais il est clair que, 
dans cette hypothèse, il faudrait abandonner Tan- 
cienue notion qu'on s*est faiite du pouvoir, et l'ooi 
n'y est pas certes disposé. Après avoir tourné dans 
le cercle sans fin de la vieille controverse, nous 
avions essayé de trouver au problème qui préoccupe 
le monde une solution par cette nouvelle voie. On 
a refusé d'y entrer, et , en ce qui tient à cette solu- 
tion même, avec toute raison. Car, nous l'avouons 
hautement, en admettant les idées qu'on a repous- 
sées avec une si vive chaleur, on transforme seule- 
ment la difficulté , on ne la résout pas , ainsi que 
l'on va s'en convaincre. 

Supposons en effet une société se gouvernant 
elle-même par des délégués temporaires respon- 
sables. Cette hypothèse exclut l'idée même d'un 
pouvoir politique et civil tel que celui dont on a si 
vainement cherché à concilier l'indépendance re- 
connue en droit, avec celle également reconnue de 
la puissance spirituelle. Mais en sera-t-on plus 
avancé? Nullement. Toutes les questions qui se pré- 
sentaient à l'égard du prince renaîtront à l'égard 
de la nation ainsi constituée. La distinction des 
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droits piroplres et absolus des deux puissances étant 
établie en principe général , sans que ces droits fus— 
sent ni pussent être déterminés en particulier, il 
s'agissait dé comprendre la possibilité d'une règle 
pratique qui ^rantlt îe libre et plein exercice des 
siens à chacune de ces puissances, la possibilité de 
Tin^épendiance resp^éçtîve du prince et dé ïEsAm. 




que Ton suppose se gouverner dle-mèiaç 
die a aussi ses droits propres en tant que patiQn, il 
existe ali^si pour elle un ordre purement civil, ioy 
dépendant par son essence de l'autorité spirituelle^ 
On se retrouve donc aii même point, et la difficulté 
est encore au-delà. 

Essayons de poser la question dans , sa plus 
grande généralité , telle qu'aujourd'hui elle se pré- 
sente, quoique vaguement et confusément, aux 
esprits qu^elIé inquiète. Ce n'est au fond ni une 
question de prince, ni une question de peuple; 
c'est l'immense question des rapports de l'humanité 
tout entière avec l'autorité spirituelle catholiqjie- 
ment conçue. 

Selon la croyanée universelle du genre humain , 
il existe un certain ordre de vérités qui ont le carac- 
tère de lois , et qui , sous ce rapport , sont hors du 
domaine de la raison et de la volonté libre. Ainsi 
nulle part ce qui blesse Tidée et le sentiment de jus- 
tice , partout fondamentalement unifornies , n'a, 
aax yeux dé la conscience , ce caractère de liberté. 
Personne, eii aucun lieu, ne sera, par exemple» 

QDEST. POL. T. I. 3 
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admis à se justifier d^un meurtre, en disant, mon 
opinion est qu'on peut tuer à sa fautaisie. En un 
mot , le genre humain croit à un droit obligatoire 
invariable qu'on est tenu d'admettre parce qu'on 
est tenu d'y conformer ses actes. Mais il croit aussi 
qu'en dehors de ce droit chacun peut licitement 
agir et penser à son gré, sans autre règle que la 
r%le logique et naturelle de la raison même. Donc, 
pour lui, deux ordres, un ordre d'obéissance et un 
ordre de liberté , et l'homme , passif dans le pre- 
mier ordre, n'étant actif crue dans le dernier, c'est 
en celui-ci ^ue s'opère le aéveloppement de l'huma- 
nité , en lui que réside le principe de tout progrès 
comme de tout mouvement. 

D'accord avec la foi et la conscience du genre 
humain , le catholicisme admet ce qu'elles procla- 
ment. Il reconnaît formellement l'existence des deux 
ordres que nous venons de nommer d'obéissance et 
de liberté. Partant du fait de la révélation , qui est 
sa base première, il établit qu'en dehors des dogmes 
. et des préceptes révélés, la raison et la volonté sont» 
à son égard , entièrement libres. Il ajoute seulement 
que le fondateur du christianisme a institué une 
autorité extérieure perpétuelle, pour conserver, 
promulguer, interpréter infailliblement le dogme et 
les préceptes révélés. On doit obéir à cette autorité 
en tout ce qui est de sa sphère , en tout ce qui dé- 
pend de la révélation; cette dette acquittée, on ne 
lui doit rien en vertu de son droit propre. 

Ces deux ordres, reconous unanimement, ren- 
ferment les conditions essentielles de la vie de l'hu- 
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manîté, et correspondent respectivement à ses deux 
lois premières : la loi d'unité , qui comprend les 
devoirs, lesquels lient les hommes entre eux et à 
Dieu même; la loi de liberté, par laquelle s'opère 
le développement individuel et le développement 
commun. Bien que ces ordres subsistent simulta* 
Dément et se supposent l'un l'autre à plusieurs 
égards, on ne saurait les concevoir comme distincts 
sans les concevoir comme indépendants. Faire ié^ 
pendre en effet, à un degré quelconque, Tobéis* 
sance de la liberté, la liberté de Toliiéissance, c'est 
évidemment les détruire toutes deux. Quel que soit 
Facte , on n'obéit pas quand on est de droit libre de 
ne pas obéir; on n'est pas libre quand on est de 
droit obligé d'obéir. 

Là question maintenant consiste à savoir, le sys- 
tème catholique étant donné, comment ces deux 
ordres également légitimes, également nécessaires, 
peuvent subôster ensemble , complets tous deux , 
indépendants tous deux. Cette question est implici- 
tement au fond de tous les esprits, et quiconque la 
comprendra bien, avouera qu'il n'en est aucune 
aujourd'hui de plus importante, aucune qui appelle 
plus impérieusement une prompte et tranquilisante 
solution. Et comme nulle solution qui ne porte pas 
sur le point précis de la difficulté ne satisrait 
jamais, ou ne satisfait pas long -temps, nous 
croyons remplir un devoir et travailler à rétablir 
l'harmonie maintenant brisée de l'intelligence hu- 
maine, à préparer l'heureux moment où disparaî- 
tront les doutes qui Tobsèdent, en essayant de fixer 



36 

ce point précis sur lequel il est très-pres^nt de 
diriger une vive et nouvelle lumière. Il ne fout rieni 
moinâ qu'un motif si grave, pour siA-mônter eu 
nous la répugnance que nous éprouvons à toucher 
certains sujets délicats dont nous voudrions écarter 
le souvenir, et qu'il sera cependant indispensable 
de rappeler, pour ne laisser dans Tombre aucune 
des htes du problème que le temps résoudra. 

L'autorité divine de la hiérarchie catholique 
étant posée, ainii que la liberté humaine dans ce 
qui n'est pas du ressort de cette autorité , on cher- 
che, premièrement, s'il est po^ible que là liberté 
envahisse le domaine de l'autorité, et l'àtitoi-ité le 
domaine de la liberté; secondement, s'il est uà 
moyen, dans le cas où ces envahissements réci- 
proques soient possibles , de les constater avec cèr* 
titude et de les répriàier sans porter atteinte soît à 
l'autorité soit à la liberté. 

La possibilité des envahissements réciproques est 
certaine de fait. Le dogme et les préceptes révélés 
ont été maintes fois attaqués par la raison; on a 
nié maintes fois l'autorité de la hiérarchie, ou, soUs 
une multitude de prétextes divers, on en a, sans la 
nier , entravé l'exercice. Les monumeuts de l'his-^ 
toire et de la tradition catholique montrent l'Eglise 

Serpétuellement en guerre pour défendre soit sa 
octrine contre la hardiesse de la jpensée, soit sa 
juridiction contre les entreprises de la puissance ci- 
vile; et personne ne doute que, dans cette guerre, 
le droit n'ait été souvent et le plus souvent peut-être 
de son côté. 
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11 n'^en est pas moins certain que la hiérarchie a 
bien des fois porté atteinte â la légitime liberté de 
la raison, comme à la liberté qui appartient à 
l'homme, en tout ce qui ne tombe pas sous les 
prescriptions de la loi divine , de la loi morale ré- 
vélée. Gomme il s'agit ici de faits qui , en défini- 
tive, sont toujours appréciés par le simple bon seQ$ 
général et la conscience humaine, toutes les sub- 
tiles argumentations, toutes les distinctions, tous 
tes détours log'upies , à Taide desquels on peut dis- 
puter éternellement dans une école, doivent être 
écartés, parce qu'au fond la conscience et le simple 
bon sens n'en tiennent aucun compte. Ainsi, peu 
importe, sous ce rapport, que tel ou tel acte de la 
hiérarchie ait ou n ait pas le caractère d'une irré- 
formable décision de foi , parce que, fût-on même 
toujours d'accord sur ce qui offre ce caractère , les 
principes du catholicisme ne réduisent point à cet 
unique cas la soumission due à la puissance spiri- 
tuelle, et que, d'après ces principes, on lui doit 
encore, en une infinité d'autres cas, une obéissance 
non moins efPeclive. Des propositions, dès opinions 
peuvent être condamnées lion seulement comme 
hérétiques, mais encore comme fausses, erronées, 
scandaleuses, mal sonnantes, et, sous ces qualifi- 
cations et autres seinblables , les catholiques sont 
également obligés de les rdeter, sans quoi l'on ne 
<k)ncevrait rien à l'autorité de l'Eglise enseignante. 
La hiérarchie exerce de plus un autre genre de 
pouvoir sur les consciences qu'elle a charge de di- 
riger. En vertu de ce pouvoir, elle résout les doutes 
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qui peuvent se présenter relativemeat à la conduite, 
prescrit certains actes, en interdit d'autre» : en un 
mot, dans cet ordre encore, elle fait Toffice de 
juge et sanctionne ses jugements par des peines 
spirituelles. 

Quand donc on examine Fusage que la hiérar- 
chie a fait de sa puissance, il est indispensable de 
considérer l'ensemble de ses actes quels qu'ils soient; 
car ils lui appartiennent tous également, et c'est de 
leur ensemble que se compose l'influence totale 
qu'elle a exercée. La question qu^en ce moment 
nous traitons n'est point une question théologique, 
mais une question plus générale, qui embrasse & 
la fois les deux grandes lois d'unité et de liberté. 
On peut, en théologie, soutenir que la doctrine de 
Savonarole , examinée de rechef après sa mort et 
solennellement a^lors déclarée irrépréhensible ^, n'a 
jamais été condamnée par un jugement dogma- 
tique définitif, non plus que celle de Galilée. Tou- 
tefois, la prison de l'un, le bûcher de l'autre, ont 
pourtant quelque force de censure, et ces deux 
exemples peuvent servir à montrer comment, soit 
par erreur, soit par passion, la hiérarchie peut 
envahir les droits de la raison libre, en même 
temps qu'ils prouvent qu'elle les a de fait envahis 
quelques fois. Ses querelles presque permanentes 
avec le pouvoir temporel, l'abus des excommunica- 
tions et des interdits pour des intérêts purement 

^ Sa cnaoQisatioQ fut soUicitée par saiot François de 
Panle, saint Philippe de Néri et sainte Catherine de Rieci. 



39 

liumsÛDS, abus si fréquent à de cerlaines époques, 
et sur lequel, comme sur plusieurs autres, il nous 
répugnerait de nous étendre, prouve également 
qu'elle ne s'est pas à beaucoup près renfermée tou- 
jours, en ce qui regarde les actes naturellement 
Fibres, dans les limites de sa juridiction propre. 
Nous ne sachons pas que ceci soit contesté de per- 
sonne , et quelles que soient de part et d'autre les 
chicanes de détail, ce que nous venons de dire des 
usurpations réciproques de Tautorité religieuse et 
de la liberté philosophique et civile n^est que l'ex» 
pression de la conscience universelle. 

Or, existe-t-il un moyen de constater, en chaque 
circonstance, avec certitude ces mutuelles usurpa- 
tions , et de les réprimer sans porter atteinte soit à la 
liberté soit à l'autorité? Telle est la question que 
nous avons posée, et dont Timportance évidemment 
n'est pas moins essentielle que celle des deux lois 
mêmes à la conservation desquelles il s'agit de 
trouver une garantie. D'un côté, l'humanité libre , 
et qai périt si elle ne demeure libre : de Tautrecôté, 
une puissance divine instituée pour maintenir, au 
sein de la liberté , la connaissance certaine des de- 
voirs qid, en bornant cette liberté même , la ramè- 
nent à Tunité de Tordre. Tels sont les deux éléments 
delà vie, qui doivent subsister ensemble, harmo- 
niquement liés et indépendants, comme nous l'a- 
Tons vu. 

On est d'abord forcé de reconnaître qu'entre la 
hiérarchie, d'une part, et l'humanité libre de l'au- 
tre, il n'existe aucun juge possible. Nul moyen 
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ilonc, eo cas de conflit, d'arriver par cette voie à 
une décision. Oue si cependant chacun reste, au 
même titre, juge de son droit, ce n*est pas rétablir 
la paix, c'est perpétuer la guerre. Nulle décision 
encore, nul jugement. Nécessité donc que ce soit 
une des parties dissidentes qui juge. Mais comme , 
en premier lieu, il est prouvé que toutes deux ont 
de raît excédé leurs droits, qu^elîes ont toutes deux 
dépassé les bornes de leur domaine respectif, quellie 
que soit celle qui juge, son jugement ne donnera 
point la certitude cherchée. Aucune^ en second 
fieu, ne peut être reconnue pour juge, sans que 
l'autre aussitôt ne tombe sous sa dépendance ab- 
solue. Pliis d'autorité catholiquêmént conçue, û 
èSe dépend dans son exercice, dans l'obligation de 
fui obéir , d'un examen et d'un jugement préalables 
de ceux qui doivent y être soumis. Plus de liberté, 
si sans jugement, sans examen, on doit lui obéir 
en tout çt toujours; car alors on ne sera libre que 
sous son bon plaisir, quand elle le voudra, autant 
qu'elle le voudra, et pas davantage. La liberté ab* 
sorbera l'autorité, ou l'autorité la liberté. Les lois 
constitutives de la nature humaine seront renver- 
sées de fond en comble. , 

Voilà, encore un coup, la question qui ^rmente 
sourdement dans les esprits, qui les agite et les in- 
quiète. On ne gagnerait rien, tout au contraire, à 
la dissimuler. Nous avons cru de notre devoir 
de l'exposer nettement : d'autres la résoudront ; 
ce n'est pas notre tâche. Nous ne faisons ici 
que l'histoire critique de nos propres idées et 
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des diseussîQns auxquelles nous avons pris part. 
Le premier article de 1682 déclare que le pou- 
voir civil est immédiatement établi de Dieu, expres- 
sion vague et susceptible de plusieurs sens qu'il 
importe de distinguer, à cause des conséquences 
diverses qui se rattachent à chacun d'eux. En ta^t 
^e, par cette maxime, on rapporte à Dieu fori* 
|;ine essentielle du pouvoir , elle est naanifestement 
încoptestable. Car le pouvoir ^en général e§t un des 
ibpyens ^e l'ordre nécessairement yoi|Ju de Dieu; 
et conmie il enferme ji)e plfts, sous toutes les fii^nues 
possibles de gouvernement, la notion de droit, il 
est encore de Dieu en ce sens, puisqu'on ne peut 
concevoir aucun droit qui n'ait pas en bien son prb 
mitif priiicîpe. Mais si le pouvoir essentiel a son ori- 
^e en Dieu, et vient de lui immédiatement, il n'est 
^s vrai que Dieu le confère immédiatement ou à 
tel.homme, ou h telle collection d'hommes déter- 
minée, et c'est la distinction que faisait, dès le 
quatrième siècle de l'ère chrétienne, saint Jean 
Oirysostôme. A qui donc appartient l'immédiate 
cpIl2)tion du pouvoir, le choix de l'individu ou du 
corps qui l'exerce? Le sentiment commun parmi 
les catholiques est que le pouvoir réside radicale- 
ment dans la communauté, qui le délègue; et 
Bossuet iui-ipème accorde au peuple un droit d'in< 
fervention, qu'à la vérité il ne définit point, dans 
cet acte constitutif du gouvernement sous lequel il 
vît. D'autres, lui refusant ce droit, livrent la so- 
ciété â un despotisme absolu et sans remède, puis- 
qu'on ne sa\U'ait ^ défendre contre lui sans atlji^quer 
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Dieu même qui Ta £rectement institué : effroyable 
système qui, entre autres conséquences, oblige à 
nier Dieu , ou à le rendre complice de toutes les 
tyrannies, même les plus exécrables. 

Quelques-uns, se fondant sur des faits assez 
nombreux durant le moyen âge, et sur une théo- 
rie d'unité qui, au premier aspect, ne manque pas 
d'une certaine grandeur, ont prétendu que le pou- 
voir civil. Inférieur à la papauté et soumis à sa di- 
rection, devait recevoir d'elle son investiture. Cette 
oninion qui se forma tard et que personne aujour- 
abm n'oserait soutenir, appartient aux siècles où 
les papes, après avoir glorieusement défendu contre 
h force brutale les droits de l'intelligence, fonde- 
ment sacré de la liberté morale et sociale , se laissè- 
rent induire â un système de théocratie qui l'aurait 
non moins complètement détruite. L'Église , domi- 
nant le monde par sa puissance souveraine sous la- 
ouelie toute tète se serait courbée, et cette puissance 
oivine, qui eût embrassé dans sa sphère les deux 
sociétés religieuse et civile désormais confondues , 
impliquant une obéissance explicite, sans examen, 
sans discussion, sans bornes aucunes, le mot même 
de liberté, dépourvu de sens , eût disparu des lan- 
gues humaines. 

S'il était cependant nécessaire d'opter entre deux 
despotismes, le despotisme spirituel de la papauté 
^ le despotisme matériel de la force brute, le pre- 
mier aurait l'avantage tel quel de reposer sur un 
prindpe moins ignoble , lequel finirait cependant, 
€t bientôt, par se matérialiser aussi lui-même. 
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Pour bien entendre ce qui suivra, il est à propos 
de s'arrêter quelques instants sur une question vive- 
ment agitée depuis deux siècles, la question de la 
souveraineté. Elle se lie d'ailleurs intimement aux 
sujets que nous venons dé traiter. Selon la notion 
que l'on s'en formait, la souveraineté ne diffiSrait 
en aucune manière du pouvoir; elle était le pouvoir 
même, ou le droit de commandement Et comme le 
droit de commandement, qui constitue le pouvoir 
civil indépendant par son essence, s'étendait, de 
l'aveu de tons, à des choses de l'ordre moral, â l'or- 
dre entier de justice, et à la religion même dans son 
existence extérieure, l'idée absolue en soi de la sou- 
veraineté ou du pouvoir social, conduisait, sauf 
l'intervention déjà discutée de l'Église, à identifier 
la religion, la justice, la morale, avec ses pensées 
et ses volontés , puisque son droit universel oe com- 
mandement impliquait, â l'égard de ceux qui lui 
étaient soumis, un devoir également universel 
4'obéissance. De là les efforts des protestants, reli- 
gieusement et politiquement opprimés, pour dépla- 
cer la souveraineté, et la transporter du prince dans 
k peuple, afin de justifier et d'autoriser leur résis- 
tance au prince. Siains examiner la question relati- 
vement à celui-ci , les catholiques aperçurent très- 
Men les conséquences générales que nous venons 
d'exposer, et les objectèrent aux protestants contre 
h souveraineté du peuple, qu^ils rejetèrent comme 
anti-sociale, anarchique, athée, comme destructive 
de toute justice , de toute morale, de toute religion. 
Ses bases étant admises , et, nous le répétons, elles 
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Tétaient des deux (Atés y leur argumentation , quîf ut 
la nôtre aussi , nous paratt péren^toire. M»s per- 
^nne ne réfléchissait que, si elle conclut contre le 
peuple,. elle conclut avec autant de force contre le 
prince, et ({ue dès lors la souveraineté, telle qu'on 
la conc^vart,nie pouvant être le partage ni du prince 
Xii i\i peuple y. il fallait bien nécessairement ou qu'elle 
nefi^t qu; une chijTQière absurde de resprjt, ouqu'fp 
^^enfiit fâvt iipe lau$ae notion. 
' Cefte dernijère conséquence ^ait la véritiil)}e. L,a 
spuveraipe]té,en effet, n'est aucunem^tle droit de 
^mma^der, mais la pleine liberté , l'indépendance 
complète, et en Ôieu imèmedle n'^&tquec^. Il çfA 
souverain , p^rce qu'il ne dépend que de lui-même, 
et comme il dépenserait de quelque chose à quelque 
degré, s'il ne possédait sur toutes choses un pouvoir 
infini, le pouvoir en lui se confond avec la souverai- 
neté d'où il découle. Source éternelle du droit, et dès 
Iprs sopverainement libre de vouloir, chacune de 
ses volontés est en même temps souverainement 
efficace, 

pans le sens absolu. Dieu seul donc est squve*- 
rain, puisqu'il est seul indépendant. Nulle créature 
qui ne dépende delui, et par conséquent nulle créa- 
ture q^i puisse, à son égard, être dite souveraine. 
Pour tout être fini il n'existe qu'une souveraineté 
relative, et c'est pourquoi il est nécessaire de défi* 
nir celle qu'on suppose lui appartenir. Ainsi, en c^ 
qui touche l'homme , nul n'est souveraûn en ce sens 
q^e sa ,raison et sa volonté soient de droit pleine* 
ment iiMépendantes; car, de même que son être dé* 
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pûi de Dieu, sa raison tt sa fUontédépetMient ée$ 
knsdd vraf et du bien , qui ont leur origine en Dieu ; 
niaîB II edt souverain en ce sen^'^iùe ni saraisotf, 
ni sa volonté, ni par conséquent ses attes, né ^épétf*^ 
dent dé droft d'aucun homme ; qae , la loi antérieure 
et snpéHenï'e de justice' demeurant sar rëgfe, il e^ 
piriaûfîvement et comptèteineDt lifare à l'égard déâf 
êtres sëraBTâSTé^ â lui, et ne doit obéissance à aucidl' 
d'éiAl Les £^îts de chaque être en* effet, dérivaùi^ 
èè sa në!!nfe, partout otr It nature est la même, le^ 
droits sont égaux. Oi^, dire que tous* lés bôMttfei 
]^6s9édà^ téus la itfétn^ nature, possèldenttouiifeV 
mêfflés droits essentiels et prubitS» , é'est dSre ^% 
solirt tous natureHement indépendants les miis des 
antres, c'eist infirmer, dànâ le^ limites tiïées préiqé- 
démnâeiit, leur souveraineté native et infittérissablé, 
soavèrâlroeté individuelle, qui devient collective paf 
TétiAlissementde la cité, ou dii corp^ politique. 

Or , la liberté existant entière au moment ofi se' 
forme le corps politique, son institution ne peut* 
èfrc ifétûv acte libre de la part de ceUx qui y cou- 
courenf ; et c6mme elle ne saurait avoir nautré 
objet lé^thné en droit que la conservation du droit 
même , loin de préjudicier à la liberté qui renferme 
tons les vrais droits de Thomtoe, elle en doit être 
uite garantie. Une cité ou une société poKtilque etf 
civile conforme au droit n'est dond qu'une libre as- 
sociatîoh dlibmmes se garantissant mutuèfletnent, 
sons Fempffe de la loi de justice reconnue, Meinè 
jdilisâ»nce de leur liberté , modifiée seulement daiiâi 
son usage par des règles acceptées volontairement^ 
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règles nécessaires pour que le but de Tassociation 
soit atieiat. L'unité collective une fDÎs constituée , 
oonune auparavant chacun de ceux qui en font 
partie, individuellement indépendant ou souverain, 
avait son pouvoir qui n'était que sa force indivi* 
duelle , à Taide de laquelle il défendait son indépen- 
dance attaquée , et réalisait ses volontés libres; ainsi 
la cité a son pouvoir ou sa force collective, à Taide 
de laquelle die défond son indépendance attaquée , 
^t réalise ses volontés libres. Mais afin d'obtenir le 
résultat attendu d'elle , cette force doit être orga- 
nisée , et par conséquent s'ordonner autour d'un 
centre : d'où la nécessité d'en confier à un ou plu- 
sieurs la direction. Tel est le pouvoir politique qui 
n'est, comme on le voit, qu'une simple fonction , 
essentiellement déléguée, essentiellement révocable. 
Il ne foit pas la loi, il en procure l'exécution. La 
loi est , en tout ce qui ressort de la liberté humaine^ 
la volonté de l'individu collectif appelé société, na- 
tion , peuple. 

Il est aisé de comprendre maintenant en quoi le 
pouvoir diffère de la souveraineté , et comment la 
souveraineté, qui n'est que Tindépendance mutuelle 
des hommes à raison de leur égalité essentielle et 
native , peut appartenir et appartient réellement i 
chacun d'eux : et c'est ce qui se déduit encore du 
sentiment commun des cathohques sur l'origine du 
pouvoir , dès qu'on a éclairci les idées en définissant 
les termes. Le pouvoir, selon cette théorie, réside 
primitivement dans la communauté : la commu- 
nauté qui crée un pouvoir distinct d'elle , en com- 
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muDifuant celui qu'elle tient immédiatement de 
Dieu , est donc primitivement indépradante , et 
comme son pouvoir ne se perd point par la délégar^ 
iion qu'dle en- fait , elle demeure, après cette délé» 
gation , radicalement indépendante. Si donc , ainsi 
que nous l'avons montré , fa souveraineté n'est que 
l'indépendance , la communauté , radicalement ia-^ 
dépendante., est radicalement souveraine. D'une 
part , l'indépendance étant un droit inhérent à la 
nature de l'homme , il ne pourrait y renoncer , s'en 
dépouiUer , quand il le voudrait ; en obéissant de 
fait, il resterait libre de droit. De plus il est visible 
qu'on ne peut déléguer son indépendance; on ne 
peut donc déléguer la souveraineté ; le pouvoir 
qu'on avoue être délégué n'est donc pas la souve- 
raineté ; et dès-lors qu'est-il, que peut-il être qu'une 
fonction jugée indispensable par la communauté 
souveraine , à sa conservation , ou à la conserva- 
tion de son droit, lequel se résout dans sa liberté ? 
£t c'est , en effet, une maxime universellement re- 
çue , que le peuple n'existe pas pour le pouvoir, mais 
le pouvoir pour le peuple. 

Nous ne £aii$ons pas en ce moment un traité de 
la société ; nous indiquons seulement les points de 
vue négligés par nous dans les controverses où nous ' 
nous sommes trouvé engagé ; nous complétons 
quelques idées , nous en rectifions d'inexactes ; nous 
nous critiquons enfin nous-même, selon nos lu- 
mières présentes , tout prêt également à déférer aux 
critiques d'autrui , lorsqu'elles nous paraîtront fon- 
dées. 
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Au reste, n<ms ayoos toujours récoùuï anirx peu- 
ples des droits imprescriptibles, quoiqu'ils ue fassent 
pas nettement définis dans notre espk*ié ; toujours 
nous ayons hautement protesté contre It despo^ 
tisme et repoussé la tyrannie avec tme profimdè 
horreur. Si nous ne nous trompons, chaôuA de nos 
ouvrages marque quelque progi'ès fait dains la routé 
dit nous marchons aujourd'hui d'un pas plus fermé, 
nisurce qu^eHe est pour nous mieux éclairée. Ainsi 
les Progrès de la Révolution hidiquaîeht d^â 
notre sympathie pbUiiquè pour lé libéraiisme, q[ue 
nous comratâons unitfnement sotrs le rappbrt refi-^ 
{^eux , monti^ant que le pur individualiisme , qui ne 
^bnnet de reconnaître aucun devoir oèrtaîii, ten- 
dait à établir, au lieu de la liberté inséparable dé 
Pordre, soit l'anarchie de tous , soit la puissance 
arbitraire d^un seul : et certes , qiiellé que fût la 
valeur réelle de la théorie que nous développions^, 
nos paroles à cet égai^d renfermaient un fond^ dis 
vérité incontestable. 

Défenseur constant de la liberté religieuse étroi- 
tement liée à celle d'enseignement, pendant quinze 
ans nous n'avons cessé de demander compte au pou- 
^ voir de leui* contmuelle violation , sans nous ailier 
cependant à ses ennemis politiques qui, loin de eook- 
prendre mieux que lui ces libertés première^, lé 
poussaient sans relâche â les attaquer dé j^lûs en^ 
plus. Tous les partis présentaient alors quelque 
chose de complexe , une double fece , eiï quelque 
sorte, Tune desquelles attirait et l'autre i^tisisàil! 
les hommes attachés à la fois à la liberté et au chris^ 
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tianisme. Nous étions de ceux-ci. Parmi ces partis, 
les uns voulaient le christianisme sans la liberté], 
les autres la liberté sans le christianisme , et nous 
pensions nous , comme nous lé pensons encore , que 
le christianisme et la liberté, inséparablement unis 
dans leur racine commune , sont la condition né* 
cessaîre Tun de l'autre : et, de fait, en tant que 
le parti libéral était hostile au christianisme il Té- 
tait à la liberté, et en tant que le pouvoir était hos- 
tile à la liberté, il tendait à détruire radicalement 
le christianisme : car ce n'était pas le christianisme 
que la religion officielle , la religion bâtarde , avilie 
et asservie , qu'il fabriquait par ses ordonnances ^ 
par ses oppressions et ses faveurs même. Nous nous 
trouvâmes donc en même temps, sous des rapports 
inverses, en opposition avec lui et le libéralisme, 
en opposition même, avec une partie du clergé , et 
spécialement avec la majorité de l'épiscopat. Car 
répiscopat était gallican ; il Tétait par une suite de 
Tenseignement donn^ autrefDis dans les écoles théo- 
logiques , par amour-propre et préjugé national , 
par intérêt, et, à quelque degré, par un sentiment 
vrai des difficultés qu'offre la doctrine contraire. 
Or, indépendamment de ses inconséquences, le gal- 
licanisme nous choquait , et nous Tavons assez ré^ 
pété dans le cours de la controverse dont nous ve- 
iipns de faire sommairement Thistoire, à raison de 
l'esprit de servilité qui lui est inhérent. Frappé de 
Tesprit opposé qui resplendit dans la grande ère 
où les Papes défenctirent si énergiquement , contre 
la force brutale des empereurs qui menaçait de pré- 
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valoir, les droite sacn^ de l-iatelligence, les iroHi 
des peuples et de rhumanité ^ , nous crûmes que ce 
glorieux passé pouvait renaître , et qi^e le christia- 
nisme, appliqué au monde social par la Papauté, 
pouvait encore lui épargner une inanité de mwx , 
en régularisant le mouvement politique que rien 
n'arrêtera, en opérant enfin la magnifique atliance 
du principe d'ordre et du principe progressif , de la 
foi et de la science, de la religion et de la liberté. 
Nous nous trompâmes , nul doute, ; on nous en a, 
tout le monde le sait, assez solennellement averti ; 
mais Terreur peut-être était p^rdoimable. 

L'état des choses devenait cependant de jour ea 
jour plus grave. Après une révolution depuis long- 
temps préparéCidans Tcsprit public, et qui, péné- 
trant jusqu'au fond de la société , avait changé les 
lois , les mœurs, les habitudes, la position de cha- 
cun, ses relations, ses intérêts^ au bout de vingt- 

1 Nous ne prétcndoos pas que le^ Papes se soient dicec- 
tement proposé ce but; qu'ils aient en g^énéral son/;é à au- 
tre chose qu'à la conserration de leur propre puissance; 
mais la conservation de leur puissance se trouva liée alors 
è. celle des droits dont nous parlons. Jamais un pouvoir, 
quel quMI soit . ne s'occupe que de toi-même, ne sHnté- 
rcsse qu'à lui-même. Il était impossible que les Papes 
échappassent plus que d'autres à (^^tté loi universelle. 
€elui d'entre eux qm nous paraît avoir conçu avec le plus 
de grandeur la politique de la Papauté et avoir eu dans 
l'âme les sentiments les plus généreux, est sans contredit 
Grégoire VII. 11 semble que par-delà sa cause particulièie 
comme pontife, il ait entrevu la cause immense de rhu- 
manité, et les ait unies dans un même amour. Ses derniè- 
res paroles, en mourant fugitif à Salerne, sont sublimes : 
Ifiiexi justiiiam et odWi imquiteUem, prûjpiereâ moiiorin 
exilto. 



râf :aaiié6S d^uiie emtaice nouvelle , TaBeieD foa<^ 
¥mr. repaitit, camieiiaDt ave& lui les idées andeoDes 
et te droi$ ancien '^i ferment mi tilre. C'est œ 
fii'<»inDmaia la. Restauration» 11 est clair qn'eHe 
sTétait, ne pensait rien être, à moins qo^elie ne 
là^ une cont|ie-révekition. Mais eùt-on même poa* 
«édé ass^ de force pour tenter sans impradence la 
4estruc^on deriordre existait , d'un ocdre qui, quel 
^'âl^Càt , s'était ideotifid avec la vie de toul un 
peuple, on devait sfattendreâ une résistasee opt<^ 
iiiàire., tenribie, à de longs et profond^ boulever* 
^ments , à des désordres , des caiamîtés , èMrt f\tk^ 
aiénes. géoératians peutnètre n'auraient pas vu le 
Isme. On prêterai donc opérer , s'il était posaibie , 
une sorte de conciliaUo» entre le passé et le pré- 
sent. Il y eut ua traité , un pacte condu entre la 
Toyauté et la nation, et ce pacte réellement synal* 
fanatique et considéré comme tel par la nation y 
qiîoimie la royauté essayât de lui donner , à son 
faénéfiee, un autre caractère, devint, sous le nom 
4le Charte , la loi constitutive du pays. 

Son vice radical consistait à mettre en présence 
«i en opposilion légale, au sein môme du pouvoir, 
4enx principes qai s'excluent Tun Tautre , le prin» 
<»pe monarchique et le principe démocratique. Tou- 
lefob cette inconséquence , ainsi que nous venons 
.dé le dire , avait été inévitable. Elle n*en produisit 
pas moins ses e£fels. La royauté sentit d'instinct 
que la démocratie la menaçait perpétuellemcAl dans 
son existence. La démocratie sentit également que 
la royauté devait tendue incessamment à la ren- 
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verser. D*où une défiance mutuelle, une guerre 
sourde d'abord, et bientôt après ouvertement dé- 
clarée. Dans les guerres de cette sorte , presque ja- 
mais on ne met en avant , de chaque côté , que les 
prétextes , parce que, des deux côtés , on a besoin 
de respecter en apparence les limites légales, et que 
la vraie question posée nettement serait déjà la ré- 
volution. Or , on ne franchit ce pas décisif, que lors- 
qu'on se croit assuré de vaincre , et cette assurance 
ce ne sont point les chefs politiques qui Tout, c'est 
le peuple qui la puise dans le sentiment intime de 
sa volonté et de sa force. 

Peu importent aujourd'hui les innombrables dis* 
.pussions de détail sur les actes de la royauté et de 
son gouvernement. Quand elle n'eût pas fourni de 
sujets fondés d'attaque, on en aurait cherché, on en 
aurait trouvé de plausibles aux yeux des partis, et 
cela suffisait. A mesure que par les nécessités 
mêmes inhérentes à leur lutte, chacun d'eux, dé- 
veloppant les conséquences de son principe, s'effor- 
çait de restreindre l'action de l'autre dans une 
sphère de plus en plus étroite, ils devenaient aussi 
plus inquiets et plus ennemis : et, chose remar- 
quable , alors comme toujours, les questions de fait 
se résolvaient dans des questions de doctrine, tant 
les hommes ont besoin de lier leurs actes à un 
ordre de justice et de raison , tant il est vrai que 
rintelligence préside nécessairement & toute la vie 
humaine. ^ 

La royauté et ses partisants alléguaient en faveur 
de ^es prétentions l'ancienne maxime de la souve- 
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nûoeté de droit divin; la démocratie s'appuyait sur 
la souveraineté nationale. Or, selon le sens où on 
Tentendait, la souveraineté, en premier, lieu, se 
confondait avec le pouvoir, n'était comme lui que le 
droit de commandement, et, en second lieu, ce 
droit, inhérent à une personne déterminée qui la 
recevait immédiatement de Dieu, était absolu par 
cela même et inadmissible essentiellement. La liberté 
ne pouvait donc être dans ce système qu'une pure 
fiction. Le pacte fondamental où le prince stipulait 
l'abandon d une partie de son droit absolu était nul 
de soi, et ne Tcwligeait en aucune manière; car, 
quelle que fût sa volonté, il était impossible qu'il 
se d^uillât d'un droit divin, d'un mni indépen- 
dant de cette volonté même, et c'est aussi ce que 
plusieurs soutenaient très-conséquemment. Mais il 
en résultait, que la France, leurrée par de vaines 
institutions, vivait sous un despotisme latent, un 
despotisme de droit qui devait tôt ou tard se trans- 
former en un despotisme de fait. La démocratie 
n'avait donc pas tort de s'alarmer de l'avenir et 
de chercher des garanties qui lui manquaient visi- 
blement 

Autant la maxime posée par la royauté devait 
être impopulaire , autant elle répugnait à la raison 
et à la conscience générale, autant le principe con- 
traire trouvait naturellement de sympathie dans le 
peuple, et quoiqu'il ne fût ni exactement expliqué 
ni nettement conçu en lui-même, une sorte de sen- 
timent instinctif de sa vérité lui prêtait dans Tap- 
plicatiqp, une force extraordinaire. On comprenait 
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que sans Texcluston du principe opposé on ne pou^ 
Tftit logîf uenaent ni pratiquement écfaaipper au des- 
potisme, .et que le <£espotisine înipliqiiait la ova- 
tion de tout droit réel. On compreiiait ^e la tililnlé 
était au contrake la oanséquenee de la seuvei^anielê 
nfttionaie loyalement reconnue, et tqne h libèrtfr 
lenfermak en s«i tonft ce^fue la raison seut eonoe»^ 
YMf doué Ja notion de droit dând rmre politise 
et civil. Avant mèmefueresprît en eût dnreBieBl 
flslmulé Ift théorîlB, eomment, un seul inst&uty i»^ 
rait-OB: hésité entre ces deux princroes ? 

£'il â'avait pas^islé an Cm fles ck»ses uib 
€OBtradictioB irréni^diable, nous croyons «que le» 
.souvenirs de Tinvasion étrangère «ne fois effiafcés, 
une eoàciliation pbs on moins durable aurait pu 
s'opérer de bonne foi entre la royauté et la dénu»^ 
«ratîe : car personne ne voûtait la guerre pour la 
fuerre; on était las des troiârfes civils, et Ja 
France agirait au repos. Mais, de part et d'autre^ 
BOUS le répétons, il s'agiss»t de l'existenee, et It 
eoBoibat dès-lors se poursuivit sans interruptloii ^ 
toujours plus animé à meSifre qu'on voyait uÉîenlx 
ce que la victoire ôlerait au vaincu. 

La restauration employa trois moyens poU^ se 
conserver. Aux complets sans cesse renaissants elle 
opposa, ^lon leur nature , taâtôt la hrïonnette du 
soldat,, tantôt le glaive du juge; et à moins de sou- 
tenir.qu'il était de sén devoir de se laisser renver* 
ser sans résistance, on ne saurait loi rqirocher 
d'avoir été injuste en cela. Mais trop souvent la 
répression, plutôt violente que Ferme, blessa b 
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oooscîeiicepuUi^tie; enprëtiatit, au gré de quel- 
ques pàséiops subalternes, Todieux caractère d'uoe 
Teogeance i^b^le et atroce. Toutefois, rien alors 
ne r^seiùaljlà,iiièiitië de loin, à ce ^u'on a yii depuis^ 
Ce ii'érait pas àissez ^e de çéntebir ées adver* 
saores par fa'rorcè, fl ^ait encore se créer des par: 
lisants et les lier à ^j jpair leur intérêt. Nâturellé- 
nïeiit oh s'ïidrc^sa aiix clafsses tes plus élevées, 
à l'aiicfeniie'iiôttle^e ^eses sbuvenirs, ses senà^ 
iàeais traditionnels rattachaient au trône, à I^ 
îtelileàs^ iôipérîale, heureuse dé garder soiis la 
iboiiârchiè resfàiirée ises titres et ses distinctions^ 
aux grands propriétaires , aux riches indusiriels» 
De ces éléments divers qu'unissait une affinité 
réelle, quelque aigreur qu'excitassent les rivalités 
d'amour propre, on essaya de former une vaste 
aristocratie, un corps nombreux de privilégiés, 
investis seuls ou presque seuls tles droits poIiti(|[ue$^ 
fâîsant les lois , possédaàt les places, de sorte qu'en 
Sehors d'eux il ne fût resté qu'une plëbe inerte » 
gouvernée, administrée, exploitée par cette nou- 
velle espèce de hiérarch^ féodale, qui, se déployant 
autour de la royauté, lui aurait servi de barrière 
contre le peuple. On ne saurait encore la blâmer 
équltablement d'avoir cherché une garantie de 
durée dans une organisation sociale dont, après 
tout, beaucoup de tibéraux, et des plus influents,, 
se seraient, il faut l'avouer, accommodés sans trop 
d'efforts, pourvu qu'on eût consenti à leur y faire 
une douce et satisfaisante position personnelle. Ils 
l'ont assurément bien prouvé depuis quatre ans. 
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Ce système cependant, si simple en apparence et 
qu'on dut croire au premier coup-d'œil si Eaicile à 
réaliser, renfermait en soi plusieurs causes de ruine» 
Tôt ou tard il devait produire dès dissensions pro- 
fondes entre les classes privilégiées et le reste de 
la nation , pour qui la liberté et l'égalité politique 
s'étaient identifiées avec le sentiment même du 
droit. Pouvait-on se flatter que la masse du peuple 
se laisserait de nouveau tranquillement réduure, de 
ruse ou de force, à l'état de vasselage, après avoir 
pendant vingt -cinq ans ébranlé le monde pour s'a& 
francbir ? Il y a dans les choses humaines une cer- 
taine pente qu'on ne remonte point. Même quand 
les hommes cèdent, les idées résistent , et en défini- 
tive ce sont elles qui triomphent toujours. Ayant à 
combattre Topinion publique en même temps que 
Tintérêt commun, il fallut s'appuyer sur l'intérêt 
particulier, c'est-à-di[e, corrompre individuellement 
ceux dont le concours étail plus ou moins néces- 
saire au succès du plan qu'on avait conçu ; et cha- 
cun sait jusqu'où s'étendit cette corruption systé- 
matique, laquelle, exaltant toutes les passions 
basses, alluma dans les âmes une cupidité ef- 
frénée, un désir maladif de richesses et de jouis- 
sances, une fièvre de l'or qui dévorait tout ce 
qu'elles recelaient de noble et de généreux, et 
l'honneur et la conscience même. Mais c'était là 
encore travailler contre soi , car dans la lutte des 
intérêts celui de quelques-uns ne pouvait à la 
loneue prévaloir contre l'intérêt de tous. 

Aussi la restauration usa-t-elle d'un troisième 
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moyen pour s'affermir. Elle s'efforça de se ralta* 
cher le peuple par la religion. Personne ne met en 
doute la nécessité sociale des croyances religieuses, 
et très-peu de personnes aujourd'hui, quelles que 
soient les manières diverses dont elles comprennent 
le christianisme, contestent les bienfoits que l'hu- 
manité lui dut dans le passé et l'influence qu'il doit 
encore exercer sur die dans l'avenir. Nul ne Uàme* 
rait donc la restauration d'avoir été et religieuse et 
chrétienne, si elle avait été simplement, si elle 
avait été réellement chrétienne et religieuse. Au 
fond elle ne fut ni l'un ni l'autre. Nous ne parlons 
pas des hommes, nous parlons du gouvernement» 
Le gouvernement ne vit dans le catholicisme, pro- 
fessé, comme le disait la Charte, par la majorité 
des j^rançais, qu'un instrument utile à sa poli- 
tique, un ressort puissant de l'administration. Pour 
le faire servir à ses desseins, il fallait en diriger 
l'action, et par conséquent régler, en partie du 
moins , l'enseignement et la discipline ; ce qui exi- 
geait impérieusement la coopération des chefs im- 
médiats de la discipline et de l'enseignement. On 
savait comment l'obtenir, il suffisait de suivre le& 
exemples anciens, de rétablir scrupuleusement le» 
relations entre TEglise et l'Etat, telles qu'elles 
avaient existé jadis; et cela pouvait encore s'appe- 
ler une restauration. 

On sépara donc de fait la religion de ses minis^ 
très. A ceux-ci de l'argent, des faveurs, ^es di- 
gnités, de la puissance, mais à condition de seconder 
docilement les vues du pouvoir. Nous sommes loin> 
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Ken loifi d'accuser qui que ce sbit, même dàtist te 
îKMtet de nos intentions. Nèns savons trop quelle 
est la forée des (^réjugjés d'éducation , des séûiû 
fnents, des habitudes de toute uile vie antérieUre ^ 
flènr hMtër'de ciDirie à une ^iîie bonne M es la 
iMirt de èietit qtfii$ekis9îèrent séduire; et aifin d'être 
jnéte éntièrémeM, il fatit dire encore que les âr- 
tkHitii àetai|aes dn Hbâralfime ooiiti« là rdigïon 
dtiretit alartner le 2èle dû cfergé et resserrer son 
dlianceayee le parti politique contraire. Psair tons 
ëes nt^ifo rêuifis fi deThit en cffiet Tauxiliaire 
Kvoué dd gouverrietiiebt, bien que cehii-cî, fidèle 
anorx traditions de la vîeHle monarcbiè combinées 
atf ec dès maïinies plus exagérées encore , ù'e cèssâii 
d^opprimer la liberté religieuse et de ruiner le ca- 
tboiicrsme par sa base, en s'immisçant dans ren- 
seignement* et radminfstraftion ecclésiastique y tù 
étendant son autorité à des choses unfquement r^- 
httives â la discipline intérieure de l'Eglise et d6- 

Ïmdantes de ses seules lois, en fixant le nombre 
élèves qu'elle aurait le droit d'admettre au sacer- 
doce, en interdisant (es relations directes dès ca- 
tholiques avec leur chef, en exerçant enfin dané 
l'ordre religieux une véritable suprématie, dont 
f infoifiible conséquence devait être tôt ou tard 
rétablissement d'une Eglise nationale ^oxdnfsé àû 
roi , comme TEglise russe est soumiisë au Gzan 

Tel était Tétat du catholicisme. Dépouillé de l'in- 
tendance qui appartient de droit, dans sa sphère 
propre, à toute société spirituelle, il n'of Fraît puis éà 
réalité que l'apparence d'une retïgiôn : et comAtè, 



tn BÉème temps, an ne néçliçèak ma fon» 8^«9* 
siirer le eotioours jpolîtiqne <te ses ninlstKs, la mm 
nUgieiBe se coDrondit a« yeinc de la «rtioii «^«e 
krenise iii6i»rc]B<|iie. Le résultat de i^lke eonfuttoa 
ne ibl'ia» de ramener, ninst q«\)É Vën flattoîti^lÉ 
phis nombreoM poitian du peuple à la onme mo* 
BBPchiqne, mis de là Tendre hoèiMe IflaicaaftWr 
l^eoie. Hnix graoèe^ iMdbeicnflséaîéit enseUAIe 
et prenaiem dia^pie jcMr hop anvctèrephuriftiplirex^ 
Ue , la Ikaîne dés prêtres et la hafaie du tr^e. Oi 

Eb&H npidenieiit d'une crise. Deft oMenuahioei 
thiisaient la Charte «anom de ta CUatteift 
le èî^al. Au Mi , nulle pradende iîuflsiiâè 
aè pouvait la «rérénir, ear ellen'était que le demkr 
emmt entre deuxprincîpes ineonciliabies armés Tun 
eontrel'Mtreipar la loi, le principe numarchiqué et 
le pnHeipe démocrathine, et celui-ci pdBsddai^ une 
force à tous égwà& incomparablement plus grande, 
il était eertes aisé deprt?oir à qui la victoire reste- 
rait QnéHes que fossent les vicissttodes possiUe^ 
de la hute, ce n'était qu'une question de cireen^ 
statioes et'de temps. - 

Les évéiiements de juillet ne surprirent donc que 
^enx qui rffléclrissent peu. L'Europe en comprit la 
gravité, et bien que des causes trop connues en 
aioBt momentanément dénaturé les conséquence», 
Fsvrenir prouvera que ce fut récAement rannonee 
^naeire nouvelle. Un peuple nouveau voiafteti 
eflet de serévâer, un peuple instruit de ses droits 
tt résolu à les défendre, mais aussi un peuple ani- 
flié d'un «profond aentiment de justice et d'huina-- 
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site, supérieur enfin, sous le rapport moral, à tout 
ee que le monde avait encore vu. Car où trouverait- 
on un second exemple d'une immense population 
palpitante de toutes les passions qu'exalte le oom- 
Mt, et, pendant Faction comme après, contenant 
ses ressentiments, s'intentisant la vengeance, res- 
pectant la propriété, et maintenant, au sein d'une 
vaste capitale livrée à eUe-mème , un ordre plus sé- 
vère qu aucun gouvernement ne le saurait mainte- 
nir avec sa police et ses soldats ? Et tel s'était mon- 
tré le peupfe de Paris; tel, et , s'il est possible, plus 
admirable encore se montra, quelques mois plus tard, 
k peuple de Lyon. De pareils faits sont des indices 
sûrs d'une révolution prête à s'accomplir dans les 
institutions fondamentales d'un pays : car le peuple 
qui, ne Mt-ce qu'un seul jour, a été libre sans abu« 
ser de sa liberté, qui s'est noblement tenu debout, 
ne se recourbe jamais pour longtemps. 

Toutefois, lorsqu'à la suite d'une collision vio- 
lente, un pouvoir établi succombe, il règne, au 
Sremier instant, une inquiétude vague, parce que, 
'une part, le parti vaincu appréhende une réaction^ 
et que, de Tautre , on ignore l'étendue des change- 
ments qui doivent s'opérer dans la politique exté- 
rieure, dans la législation, dans l'ordre administra- 
tif, quel sera le caractère du pouvoir nouveau et 
quel esprit dirigera ses actes. C'est aussi ce qui eut 
Beu après les événements de juillet. Qudques-uns 
n'y virent qu'une émeute heureuse; nous y vîmes 
un mouvement social, un pas foit par l'humanité 
vers les destinées meilleures qu'amène infaillible- 
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meot le progrès intellectuel et moral. On pouTail 
craindre néanmoins que le catholicisme, compromit 
sons l'ancien gouTcmement, n'eût à souffirir des 
foutes commises, et cette crainte, diacun le sait, 
préoccupait vivement le clergé et la population 
croyante. On pouvait craindre encore que le prifr* 
cipe d'émancipation ne fût, quoique victorieux, 
arrêté dans son développement, soit par le retour 
â un système analogue à celui qu'on venait de reth 
verser, soit par une feusse conception de la liberté 
même , qui, séparée de la source de l'ordre et du 
4roit, de la loi morale divine, aurait abouti bientôt 
ou à l'anarchie, ou au despotisme, et, selon toute 
vraisemblance , à l'un et à l'autre successivement. 
Alors nous conçûmes la double pensée de préserver 
le catholicisme des malheurs qui le menaçaient, et, 
en unissant étroitement sa cause â celle de la liberté, 
de préparer le triomphe durable et pacifique de celle- 
eu Tel fut, sans arrière-pensée d'aucune sorte, le 
but qu'on se proposa en fondant le journal Vjivenir* 
S'il rencontra des multitudes d'oppositions diver* 
ses, il est aussi certain qu'il émut de nombreuses et 
puissantes sympathies, non seulement en France, 
mais dans toute l'Europe et audelà.Plus de 140,000 
francs de souscriptions recueillies en quelques mois 
pour les procès qu*i] eut à soutenir, et pour les pau- 
vres Irlandais en proie à la famine, prouvent assez 
l'influence qu'à peine naissant il exerçait déjà , et 
les persécutions de tout genre auxquelles il rut en 
butte la prouvent encore mieux. Mais quelque ins*- 
tmctive qu'elle pût être , ce n'est pas l'histoire de 



V^r^mV que OMIS, voulons faire id. C'est vn<Hit>fe 
cépétaiDS, potfe proj^ce crkifue, la cd^ue de nos 
actes et de nos pe&sées, assuré d'di^iiir, par l-im^ 
pârtiaiîté^de nés jugements et la sinoérît6d& nos^p»- 
coles, Teatirae des gçns de boDoefei. Peu nousî»- 
forteot les autres. 

Nous parleroBS séparément de ee (|» regarde^lt 
TfiUgioa et d^ ce qui est de pure politique^ Mais a»- 
fMuravantnotts deivons avouer q^e, sous un point de 
iBue.de grande imporH^ee, notre zèkne fut pas, à 
beaucoup près, suffisamment réA^bi. L'exécution 
4a plaa que nous avions foraié el sa réussite ifiapli^ 
i|nent le concours du clergé. \ï était, à la véritô, 
natiuteUe. d'espérer, ce concours, car mîtie motifs 
sembkiient^tti faire un devoir et une nécessité. Ainsi 
le pensèrent en effet une foale de prêtres qui s'as*- 
sedërent à nos efforts avec le dévouement le plus 
«énéreux. Mais une autre partie du clergé, à Fégard 
de laquelle ils se trouvaient dans une position dé^ 
pendante, fut loin départager leurs sympathies et 
leurs convictions. Or le seul fiait de l'opposition des 
eommités de la hiérarchie arrêtait tout nécessaire- 
ment Nous aurions dû prévoir au moins la posûbi^ 
¥Èé de cette opposition, et comprendre en mèoie 
temps qu'il n'est point de faute plus grave que de 
ee nasacder dans une vaste entreprise dont oa 
n'est pas adisolument maître, et qu'on ne peut pas 
C09duB'e à son^é. 

Lien, des hpmmes avec Dieu et pftr conséquent 
des hommes entre eux, k religion, loi dp devoir, 
est par son es^noe iiMlépendante.de l'hpmme. Du 
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QimciDt OÙ fille, cesse 4e Tètne, elle pçr4 so^ c%- 
^Iç^ê p^re, elle n'est plus, et ce ne sont |»^^ 
^«reÛg^i^^^uecesél^l^issements qui, assuje^ 
iv^ ppuyoiir çiyil, dirigés, contrôlés par k^, né vi- 
yéoi^e $ojus son bon plaisir, n'ont d'action qu^ 
celU f u'il leur prescrit, ou qu'il leur permet. Au^ 
cet état dl'as^ryissement a-t-il constainment ppur 
effet d^a%ib]ir la foi dans ic cœur des peuples) et 
qj^^ la té^çga^ soumise au gouYfirneipent qui 




ce qui lui est plus fukeste encore, un ine^pf imalu^ 
in^ris. Cesdeux causes réunies concouraient à ruir 
ner le catholicisme en France. Nous essayâmes de 
r^£franc^ir en le séparant de l'État , et en effet cette 
séparation lui eût assuré, selon l'esprit et la lettre 
même de notre loi fondamentale, une pleine liberté 
de çuke, de discipline et d'enseign^ent. Délivré 
ainsi de la servitude administrative, lié par ses hjh 
téréts aux intérêts vraiment nationaux, il aurait, 
i^usle pensions, recouvré rinflijience morale qui 
appartient naturellement aux institutions populai- 
res. La Charte en main, nous combattîmes donc 
le droit que s'arrogeait le ministère d'intervenir 
dans le domaine delà conscience et dans les choses 
4e la religion. Nous réclamâmes la libe;rté des écoles 
dfricales, au nom de la liberté générale de l'ins- 
truction, repoussant à cet égard toute restrictiojçî 
CQiDipç tput privilège. Nous suppliâmes avec de yî- 
yes et respe;ctueu^ instances les éyèques de re- 
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présenter au souverûn pontifo le danger de confier 
à un pouvoir , qui pouvait n'être pas même chré^ 
tien, le choix des premiers pasteurs. Enfin nous dé- 
Teloppàmes dans toutes ses conséquences le principe 
4'aFrranchissement que l'opinion, d'accord avec la 
loi, proclamait hautement, et dont la réalisation 
nous paraissait le plus sûr moyen de salut pour 
FÉglise. 

Mais l'indispensable condition de cet affranchis- 
^ment si désirable était, de la part du clergé, la 
renonciation au salaire qu'il reçoit de l'État : car , 
de qudque manière que l'ond^uise ht dépendance, 
quiconque est payé dépend de qui le pare; et c'est 
pourquoi le gouvernement attachait une importance 
extrême à maintenir le budget ecclésiastique, d'où 
dérivait son droit de commandement sur les minis- 
tres du culte. On ne fait pas volontiers de pareils 
aveux, et celui-ci cependant a été foit, et l'on peut 
lire dans le Moniteur les naïves paroles qui le con- 
tiennent ^. Deux autres motifs nous portaient en- 

1 < Âijgourd'bui que les limites que cette Charte avait po- 
tées n^existent plus , craigooas de nous égarer en deçà et 
par delà celles de la civiIisatioD. G^est pour éviter uu si 
^and inoonvénieDt qu'il faut consacrer eu principe que le 
salaire public des ministres d'un culte est accordé dans 
Fintérét de l'Etat plus- encore que dans l'intérêt de ce culte 
même. 

c Sans examiner une question résolue par la nouvelle 

mô- 




non que 

_ subvienne 

anx frais des cultes, qu'il nous suffise de remarquer que 
les traitements de ces ministres ont pour objet, en main- 
tenant les institutions religieuses , en assurant le service 
public des cultes, en accordant à ceux de la grande ma* 
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coprà fouhaiter <pie le ctergé abandonnât volontai-- 
rement le salaire quifonnatt le titre de sa servitude. 

iorité des Français Tappai et le Moours que réctame leur' 
importance, de mettre PEtat mieux à porlde d'exercer le 
droit de sorreillanoequi Ini appartient sur les matières re- 
ligienaes et la conduite des ministres des cultes. Lb salaimt 

PUBLIC qu'ils reçoivent constitue un CONf eat synallag- 
MATIQOE ENTRE LA SOCI^É' REL161EUSB ET LA SOCIÉTÉ PO- 
UriQOB, AU MOYEN TOQUItL GRTB DCRNIÉBe PROMET EX' 

TUTELLE ET L'AUTRE SA SOUMISSION. > Chambre d€S Pairt, 
tianeeduT^ Janvier i%liUTfaitement dès mtnlttresdu cuite 
ieraéiiie,Piseours de M. le eomtè de Porialit, rap^rtéttr». 

< Le traitement pour le ministre du culte, ooqimn pour 
tout autre Ibnctionnaire de Tordre civil , ne peut être que 
le Tésultaft de la fidélité à ua contrat, c^est'^i-dite d» servir 
arec bonneur et conscience celui qui tous paie et yous- 
emploie. > Chambre des députés. Discussion du budget 
eeeléeiaethiue, Dticoun de M, Auff^stin Ginmd, Mont- 
leur du iS février 1632. 

< Je saisis cette occasion jpoor dire que, sans aucune dif- 
ficnlté, le droit de saisir le temporel des ecclésiastiques 

3iii s'écartent de leur devoir, existe encore dans les mains 
a ministre des cultes, i» Discours de Af. Dupin, Moni" 
' teur du 16 février 1832. 

Dans la discussion du budget ecclésiastique de 1833, plu* 
sieurs orateurs proposèrent la suppression de divers sièges 
épisoopaux. M. Duvergier de Uanranne, rapporteur da 

budget des cuites, répondit : « On me dira «me ce n'est 

pas là la question , qu'il s'at^t uniqaement de retraneber le 
traitement de Tévéque. Mais qii*en résaltera-til? 11 en résul- 
tera qu'un diocèse sera administré par un vicaire capitulaire 
nommé parle chapitre. Alors c'est ôler au gouvernement 
toute sonartion sur le culte catholique {moa\cmenUdïyeri), 
Le gouvernement exerce une certaine influence sur le culte 
catholique p.:r la nomination des évèques. Si le diocèse était 
administré, non par un évéqne nommé par le roi, mais par 
un vicaire caprtnhiire nommé par le chapitre, raction da 
gouTcrnement cesserait. II n'y a pas de doute que parmi les 
ministres dn culte catholique il y a des hommes ennemis da 
poaveniement actuel ; mais il y en a beaucoup plus qui «ont 
inqniets des dispositions do gouvernement à leur égard. Si 
ces inquiétudes étaient dissipées^ ils ne demanderaient pas 
mfeux que de se ralHer. Or, est-ce le moyen de les rassurer 
si, après les économies considérables qui ont été votées 

QOBST. POL. — T. I. 6 
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Le sacerdoce, qu'une partie du peuple regarde coaune 
un pur métier, se serait relevé aux yeux de tous par 
cet acte éclatant de foi désintéressée ^ Que man- 
que-t-il au prêtre pour qu'on Técoute? d'être re* 
connu pour prêtre, et c'est à l'oubli de soi, au dé- 
youement, au sacrifice, à cela et à sela seul, qu'on 
le reconnaîtra toujours. D'ailleurs, et quand on se* 
rait peu touché des considérations précédentes, il 
n'est pas nécessaire d'être doué d^une profonde pé-, 
nétration, pour prévoir l'époque où, les eoibarras 
financiers étant parvenus à leur dernier terme, le 
pouvoir , quel qu'il soit alors, sera contraint de sup» 
primer les dépenses relatives aux cultes. Ce moment 
arrivé , le clergé , qui aurait pu se faire une si belle 
et une si haute position , sera réformé comme un 
laquais. 

Nous devons cet hommage à la vérité : un grand 
nombre de prêtres n'aspiraient qu'à l'instant où il 
leur serait permis de reconquérir la liberté du sacer-* 
, doce et d'honorer leur caractère , en repoussant 
l'ignominie du salaire que l'État leur alloue chaque 
année. D'autres , moins confiants en la Providence, 

Tannée dernière, nous allons encore chercher dang tous le» 
coîus du budget des cultes quelques nulle francs pour les 
retrancher an culte catholique? Je crois que ce serait une 
mesure très-impolitique. » Moniteur <fu 16 février 1833. 

1 < Alors même que la chambre refuserait toute alloca- 
tion à un évéque, il serait encore le phef spirituel de son 
diocèse ; il serait pauvre, puissant et révéré, comme Tétaient 
1rs apôtres au temps de leur indigence et de leur gloire. 
Cest TOUS dire qu'ils ne seraient que mieux obéis par tous 
les vrais catholiques. > Discussion dubudget ecclésiasiigue 
de 1833. liiteour* de M, Otaries Dupin. Moniteur du Id 
février 1833. 
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craignirent pour eux-mêmes et pour la relig-îoo, si, 
n'ayant plus l'appui du budgpet, il fallait compter 
uniquement sur la charité des fidèles. L^exemple de 
la pauvre et croyante Irlande aurait pu peut-être 
les rassurer. Cependant il hui dire que le clergé n'y 
trouve des ressources si étendues, que parce qu'il 
s'y est identifié complètement avec le peuple. U 
était possible et même facile au clergé français, 
lorsque nous l'exhortions à secouer les chaînes du 
pouvoir civil, de se rendre également populaire. Les 
choses ont changé depuis, et loin de lui donner au- 
jourd'hui le conseil de renoncer aux gages qu'il re- 
çaît du gouvernement , nous l'en détournerions, 
s'il pouvait en avoir la pensée sérieuse, il mourrait 
de feim, sans aucun doute, dans la moitié de la 
France. Presque partout c'est beaucoup maintenant 
que le prêtre qui ne coûte rien réussisse à se foire 
tolérer; que serait-ce, s'il lui fallait exiger qu'on le 
défrayât? 

La question du refus de salaire dépendait, au reste, 
de la question plus générale de la séparation de l'É- 
glise et de l'État. L'autorité hiérarchique a décidé 
celle-ci , et c'était à elle seule en effet qu'il apparte-. 
nait de la décider, comme nous l'avons toujours 
reconnu et solennellement déclaré. La première 
chose qui frappe dans sa décision, c'est la gravité 
des motifs qui ont dû la déterminer , à raison de la 
gravité des conséquences qu'elle entraîne. En main- 
tenant les rapports établis entre l'Église et les sou- 
verains temporels, on a dû se résigner d'abord à la 
désaffection des peuples, en guerre dans toute l'Eu- 
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rope avec ces souverainetés , et par conséquoit ae^ 
cepCer les chances qui peuvent résuker ponr ie ca* 
Ùiolicisme de la victoire des peuples^ ai^s contre 
une Institution alliée avec cens qa'ils regardeol 
comme leurs oppresseurs. Que si au contraire oeax<^ 
d triomphent , toujours est-il que la lutte contre eint 
est en même temps une lutte contre l'ÉgHse, et qoe 
rhabitude de lutter contre elle est trè^^peu propre^ 
h affermir sa puissance dans lea e^rits/snrtocn 
lorsque cette persuasion restera fende et en^appa^ 
renée justîfiéie par les feils, qu'elle est inctwpafiMè 
avec la liberté politique; Ge triomphe d'aiilèars de»- 
souverainetés, cpielie en serait la suite? L'extinei^ 
tîOB totale de la réligibn catholique en Polo^ef 
sod asserVisseniÉent absolu en Halie, o& lePape esl 
àé}h, comme Pape, moins maître et bieh moim 
maître qu'il ne Testa Gonstantinopie; unschfsme 
en Âllema{[ne, et peut-^ètre pis, car personne n'i^ 
gnore quels sont dans cette contrée les efforts dé» 
gouvernements pour détacher de Rome les popula- 
tions conduites par un clergé, en grande partie, k 
peine chrétien. Nous ne pousserons pas plus Imti 
l'énumératton des conséquences qu^aurait plus que 
probablement la victoire des princes sur les peuples. 
En voilà, ce nous semble, assez pour feire corn- 

S rendre quelle a dû être la force des motifs qui ont 
éteilniné le chef de TÉglise. Essayons de nous le» 
r^^enter nettement. 

On peut considérer sous deux points de vue le 
christianisme catholique ; sous le point de vue, pour 
ainsi parler, de sa nature intrinsèque, et sous le 
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|K>iBt de TAe de son organisatioa extérieure. Par la 
.j^mière il se lie à Dieu , par la seooode il se lie au 
40BûBde et iNurlioipe â sou mouvemeat. Il est aisé de 
^oeeViitr la néo^ité de Tuae et de l'autre et de leur 
4lAiQafur.coostiiuelec^holicisfneinôme. Toutefois 
Fan ftm?e pratiquement à des conchistoDS très^di- 
•«ecses, fidon rinportauce respective que Ton atta- 
die â chacun de ces deux éléments nécessaires, dans 
la rfiehetohe d'une règle applicable au gouverna» 
iaeut de Ja société chrétienne, 

;En.efBet leschristianisme, considéré on soi, dans 
-9$$ doQpDMS, son <^Ue, «a morale, étant, sur les 

S'bIs qu'il propose à la croyance des hommes, 
is les préceptes qu'il promulgue, dans les sen- 
■timeDts.qaMl inspire, la plus haute expression de 
la vérité et de l'amour, on pourrait se croire auto- 
fisé à déduire 4e là que tout ce qui tend à satis- 
£âre ces deux grands besoins de l'hupaanité, à dé- 
wlopper, dans tous les ordres de connaissances, la 
vérité qui est une essentiellement , à élever, à amé» 
liorer la condition générale des hommes, ce qui est 
le but et l'effet de l'amour, tend à dilater le chris- 
tianisme, et qu'envisagé dans son essence, indé» 
itf|ndamment d'une certaine action particulière de 
fiieu qui doit elle-même être en harmonie avec 
«ette essence immuable, il n'a pas de principe plus 
laissant, ni même d'autre principe de conservation 
«H* la terre. 

Nous confessons franchement que cette pensée 
nous avait séduit. Nous pensions, quant au dogme, 
ipe la vérité divine étant impérissable et se justi^ 
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fiant par elle-même, pour user d*UQ mot de 
rÉcriture, plus la raison serait libre dans ses re- 
cherches, ses examens f ses discussions, plus s'ac- 
complirait prochainement Tindissoluble union de 
la science et de la foi , qui ne peuvent correspon- 
dre à des termes opposés, puisque, encore une 
fois, la vérité est une, et qui jamais non plus ne 
s'embrasseront au sein des ténèbres. Et d'ailleurs 
quel moyen de ravir désormais à la raison humaine 
la liberté dont elle s'est mise depuis trois siècles en 
possession , de la refouler dans l'ignorance , de l'en- 
chaîner dans Tinactivité ? Et que serait-ce qu'une 
religion que menacerait le progrès de l'intelligence? 
Nous pensions enfin que les peuples ayant aujour- 
d'hui le sentiment d'un droit social dont ils atten- 
dent le soulagement de leurs souffrances intoléra- 
bles, par la substitution d'une légitime liberté à la 
servitude que leur impose le pouvou- oppressif des 
souverainetés absolues, devaient trouver dans le 
christianisme un appui et une règle pour atteindre 
ce but sans désordres, puisque la loi évangélique 
qui, en rappelant aux hommes leur égalité native 
et le lien ae fraternité qui doit les unir , a tant con- 
tribué à l'abolition de l'esclavage ancien , n'est pas 
moins favorable à l'abolition de l'esclavage moderne 
ou de l'esclavage politique. Et combien ne leur fût 
pas devenue chère et vénérable la religion céleste 
qui , compatissant à leurs maux, eût ouvert, pour 
les adoucir, tous les trésors de sa charité inépuisa- 
ble , et béni, au nom de Dieu qui ne fait point d'ac- 
fiepiion entre ses enfiints , les efforts tentés en feveur 
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ilu faible, du pauvre, c'est-à-dire de l'ineompara- 
Uement plus grande portiou de la famille humaÎDe, 
pour Tafiranchir de la tyrannie que quelques-uns 
«xerceat sur elle à leur profit, au mépris de toutes 
les notions de justice gravées dans la conscience 
universelle I II nous semblait que s'il était une 
voix pour ramener le monde au catholicisme , 
«'était celle-là. 

D'une autre part cependant, il est certain que 
TapplicatioD de ces idées aurait en définitive conduit 
l'Êigiise à l'abdication de sa puissance temporelle et 
l'aurait privée de la mesure quelconque de secours 
et de protection que lui accordent les gouverne- 
ments, non à cause d'elle, mais à cause d'eux-mê- 
mes. Il est certain que le Pape n'eût conservé d'au- 
tre autorité que son autorité spirituelle, et que 
toute contrainte extérieure en matière de religion 
serait devenue complètement impossible. Or, après 
un mûr examen sans doute, le Souverain Pontife, 
•en cela pleinement d'accord avec l'épiscopat, a jugé 
que ce serait au moins compromettre l'existence du 
catholicisme que de renoncer aux avantages qu'on 
vient d'énumérer,et que sa conservation, au siècle 
ofk nous sommes, dépendait plutôt de la force en 
^fuelque sorte matérielle de sou organisation exté- 
rieure, que de la force intrinsèque et toute morale 
qu'il puise dans sa nature même. Maintenant que 
la hiérarchie a prononcé, nous devons le croire et 
nous le croyons. 

Les bases de son jugement, ainsi que Tordre de 
déductions logiques qui ont déterminé le système de 
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conduite adopté par elle dans les graves chrooo- 
staoces où se irouveot TÊgli^ et la société, méri« 
tent use aUenlioa (sérieuse. Notre eonscience nous 
a foit un devoir de les bien saisir; car il imperte à 
chacun de savoir ce que pense le corps pastoral, 
c-est-À-dire ce .4|u'on oit soi-n^rae «atholiqueioent 
Migé de penser. 

Dans une inatruction solennelle adressée mis 
.Patriarches, Primats, Archevêques et Ëvéques du 
«ionde entier, le Pape a «xpreastoent déelaré, au 
4ujet de la liberté 4& la 4)re6se, quW ne saurait 
assez la détester. La hbertâde Ja presse, c'est la 
liberté publiée de la parole et de rensrigaemeiit, 
de Texamen et de la discussion. Le Pape juge donc 
cette liberté au moins très-dangereuse pour le ca- 
tholicisme. Dire qu'il réprouve seulement ce qu'en 
appelle la mauvaise presse, c'est dire une chose 
vraie. Mais qu'est-ce à ses yeux que la oftauvaiee 
presse , sinon celle qui se montre hostile à la reli- 
gion dont il est le chef? La liberté de la presse, qu'on 
ne saurait assez détester, est donc la liberté, non 
d'exprimer une pensée quelconque, mais certaines 
pensées, la liberté de proposer ses olgeotions, ses 
doutes sur le catholicisme, quand on a le malheur 
de ne pas croire à sa vérité. Le Pape encore un coup 
a 4ionc la conviction que cette liberté serait funeste 
au catholicisme : autrement pourquoi devrait-on la 
détester ? 

Telle est, ce nous semble, la maxime sur la- 
4ueUe repose le système adopté rpar la hiérarchie, li 
est clair, en effet, d'abord qu'elle a dû la déler- 



«ûoer à scis^farer ide Sa eause dbs ^eupleft; car ia 
cause des peuples est celle de toutes les liliertés, et 
jj^écîaleœeiit de celle de la presse. La laaxiine d'où 
elle part use fois posée, c'était donc pour elle ua 
dcYoûr rigoureux d'employer tmis ses efforts pour 
détourner les cathotifues de s'associer au aum^O" 
soent social qui emporte les nations Ters un nouvel 
avenk. ËUedevait donc, par cda mÉnue, sWiar 
a¥ec les souverainetés absolues eoniie les popula- 
tiMB qui eetokattent pour s'affiraiicliir du joug que 
chaque jour dies appesantissent dayantage sur 
4d)es. Nous pensens^qu'elle aura gémi de eette (triste 
flécessité; Biais, ^fau» les idées qui sont les tiennes, 
c'était évidemment une nécessité. 

Celte aUianee, sous un autre rapport, était en- 
•OORC iadispensahle. Sitôt qu'on se séparait du peu- 
ple, il fi&it se préfflUAÎr OMitre le peuple, cher* 
cher «n dehsrs de lui un pokt 4'appui pour réagir 
sur luL Silèt ^u'on se déliait de la puissance mo^ 
raie du catholicisme, qu'on la jugeait insuffisante 
.yoHr «issiH^r sa conservation , il fallait recourir à 
me ;puissance d'une autre nature ; et où la trouver, 
^imm dans une espèce de ligue avec ceux qui dis<- 
]p0a6ntde la force matériellie, avec les .souveraine- 
tés eafin, catholiques ou non cathcriiques, ligue 
4oiit Ja condition foudamentale pourrait être ex- 
■primée ainsi : .moi, Pouvoir Spirituel , je vous sou>- 
4îaidrai de mon autorité, parce que vous. Pouvoir 
taqporel , ¥Qus me soutieedrez de vos armes. Nous 
«eus aauveroDS ainsi de concert, et nous sanve- 
Mos^eocore la société dont l'existence , attachée à 
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notre double empire, est gravement menacée par 
ks aveugles entreprises des peuples. 

Le fruit immédiat de cette confédération des 
^eux Pouvoirs était, pour le Pape, la conservalion 
de ses états temporels, et, pour la hiérarchie en g^ 
néRil, celle des avantages, quels qu'ils soient, ou'ea 
chaque pays elle tient des Princes, le maintien d'une 
aorte d'harmonie entre elle et les gouvernements 
4[ui, en lui imposant leur tutelle, en l'accablant de 
nuépris et de vexations sans nombre, en réduisant 
presque à quelques vaines formes son autorité 

Sropre, daignent néanmoins, comme nous l'avons 
it, lui accorder, en une certaine mesure, avec des 
revenus qui la consolent, une protection qu'ils sa- 
vent habilement tourner à leur profit. Or une pro- 
tection quelconque, même une fausse protection 
qui tue lentement, vaut mieux qu'une persécution 
qui tue vite. Toujours gagne-t-on du temps, et, 
dans les innombrables combinaisons des choses, 
qui sait ce que le temps peut amener ? 

On ne doit pas toutefois se figurer que l'exécu- 
tion d'un pareil système n'offrit aucunes difficul- 
tés. Il en présentait de grandes , au contraire , à rai- 
son de la diversité des événements qui ont placé 
les peuples dans des positions trèsniifférentes et 
pour ainsi dire inverses. C'est ici surtout que le 
Pape a montré une sagesse admirable, en conci- 
liant, par un mélange inconnu jusqu'à lui de fer- 
meté et de condescendance, ce qui paraîtrait, au 
premier coupnd'œil, inconciliable. Ainsi, sans flé- 
chir sur le droit de résistance que les peuples s'at- 
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trikient , en le réprouvant par ses décisions d'une 
manière absolue, comme opposé à la doctrine con- 
stante de& Pères et de la tradition, il a su modifier 
dans Tapplication, avec une merveilleuse prudence, 
le principe établi dogmatiquement dans son in- 
flexible rigueur. En Allemagne, en Italie, partout 
où la force est du c6té des souverainetés, il ne to- 
lère point les tentatives ni les vœux mêmes d^af- 
firandiissement. Dieu ordonne de se soumettre. 
Mais Dieu quelquefois aussi punit les princes, trans- 
porte les royaumes. C'est ce qui est arrivé en Bel- 
gique. Un roi calviniste a été chassé: la révolution 
est accomplie , le Pape l'accepte et se folicite d'un 
changement nécessaire peut-être pour sauver la re- 
ligion catholique dans cette contrée. La Pologne 
succombe dans sa lutte gigantesque contre TÂhri- 
mane du Nord. On la blâme d'avoir pris les armes 
et on l'exhorte à la soumission. Le Pape ignore-t-il 
donc que la soumission c'est l'exil, les mines, l'é- 
chafoud, que la soumission c'est le schisme? Non 
certes, mais il sait aussi qu'il ne peut rien à cela, 
qu'il fout se résigner à des maux inévitables, et 
que, s'il tenait un autre langage, les conséquences 
pourraient en être la rupture de l'alliance sur la- 
quelle il a fondé, en ces temps difficiles , le salut de 
l'Ëglise. Et voulez-vous une preuve évidente , irré- 
fragable, de cet esprit de condescendance dont nous 
l'avons loué à si juste titre ? S'il existe en Europe 
un pays où le principe de la résistance prédomine 
activement, un pays révolutionnaire selon le sens 
k plus étendu du mot, c'est assurément l'Irlande, 
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el lout le moode Ta 4^à lUHiiiiKée, Flrlaiide , 4q^iiîs 
iiD 4eaii-siècle , en permaneiite iasunrefttîoa oiMxfi 
le Pouvoir qui l*oppriaie« I>e pape a-t^ ordooné au 
peuple irlandais de plier sous la domination de 
rAngleiterFe? Lui en a4-41 fait ua devoir? lui en 
Mrpl w^iBe4QiHiié le eoiMeil ? U a'en est biengajrdfe 
il connaît tr^op oe peuple ardeat,.pour risquer pràs 
deltti.de pareiUes déoiarehes, pour ^entnqiirôadne 4e 
^Qger rid^ qu'ils bit de ses droits, ou 4e le 
d^tewia«r & y renoncer. D'ailleurs qu'a-t-il ^ 
crwidre du gouvernement anglais qui n'exige de 
lui aucune cl^ sevdilable? Réservant donc pour 
4'autres «ations plus tsaitables ou plus affaiblies b 
grande doctrine de la soumission passive, il laissa 
h remuante Irlande démêler ses querelles comme 
die TesUend. Qui n'applaudirait à cette haute. au- 
dience? Nous pourrions ajouter J^eaucoup d'autres 
exemples â ces preuves mémor(J>les de la sagesse 
pontificale; mais ils n'ajouteraient rien à l'admira* 
tlon qu'elle doit inspirer. 

En résumé et pour conclure, le cathelidsoielatt- 
guit et tend à s'éteindre en Europe : les peuples s'en 
détachent, les. rois ou l'attaquent d'une manière 
ouverte, ou le minent sourdement. Quel moyen de 
IC: ranimer, de lui rendre la vigueur que de jour en 
jour il stable perdre? Tel était le problème à ré-^ 
soudre, et il offrait deia solutions. Plein 4e M 
dans les vérités qui constituent f ondamentateufint 
le diristianisme, dans sa puissance morde, dans 
l'harmonie de son esprit intime avec les instincts 
les plus élevés de l'humanité, on pouvait, brisant 



les liens <tyl asservissent TEglîse à l'E^t, Ysfftm^ 
chir de la dépendàiice qni enli^ve son action, Tas^ 
soeier du ffiouvosÉ^t- social qui prépare au monde! 
de» dëttiiiéée noOvdKes-, à la liberté pour Tuulf U 
Vtféâste et rèdt^ssel* ses écarts , à la science pour la^ 
oimcîKer, par ûtie discussion sans entraves, avec to 
dogflie étèfnet^ au peuple pour verser sur ses im*» 
menses niisèAres les flMs* intarissaMes- delà» cbafllA 
âhme* On pouvait, en un mot, s'âëvant achdi^K9 
de tous les intérêts terrestres, enAra^er la crej^ 
sue, la croiie du charpentier né pauvre et mort 
pauvre, la croiii de celui <{u?, ne vrtânt qllie dé soft 
amour pouir ses frères, leur apprit â se dé^^ouer les 
uns pour les autres, la croix de Jésus fils de Dieu et^ 
fils ue rbeninfc, et la planter â l'entrée dés voie^ 
où lé gente humain s'avance. Oh le pouvait, nous 
le crûdies du molus. On pouvait aussi resserrer 
l'ancienne alliance avec les Pouvoirs absolus ^ leur 
prêter secours contre les peuples et contre la li^ 
Wté, afin d'obtenir d'eux une t(^érance telle qu^; 
souder Tautel au trône, s'appuyer sur la fi)rce^ 
tourner la croix vers le passé, la confier à la pr«K 
teelion dès protocoles d^omatiques , la confier à 
la garde des soldats chargés de contenir, la balbn^ 
nette sur la poitrine , les nations frémissantes. Rome 
a choisi ce dernier parti, elle en avait le droit i et 
s'il est en nous une conviction profonde, c'est que, 
seli^ des vues au*dessus des siennes mêmes , eOè a 
é(ê déterminée à ce choix par la Providence, 

En politique, YJd'enir combattait tous les dite- 
pdlisines , quels qu'ils fussent ; car pctt importe que 
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h tyrannie soit exercée par un ou plusieurs , qu'elle 
s'appelle roi , czar, empereur, ou comité de salut 
public ; il la repoussait également sous tous les 
noms et sous toutes les formes. Il réclamait le& 
oon8é<iuence$ de la souveraineté nationale, une li- 
berté égale pour tous, entière pour tous, ce qui 
fiit conquis en juillet et perdu le 7 août. Ennemi de 
Fanarchie qui, après avoir rompu les liens sociaux^ 
entendre la dictature, il voulait l'ordre : mais nul 
ordre sans justice, nulle justice sans égalité, et 
c'est pourquoi il demandait que les Français, ^ux 
devant la loi civile, le fussent aussi devant la loi 
politique; il voulait que l'homme, pleinement af- 
franchi dans sa pensée, sa conscience, le fui en- 
core dans sa personne, sa propriété, son industrie^ 
son travail; qu'uo vaste système d'élections, coor- 
donnant toutes les parties de l'organisation' poli- 
tique, administrative et judiciaire, les ramenât de 
proche en proche à un centre dont l'unité repré- 
sentât celle de la nation même, et la préservât des 
déchirements que tôt ou tard amènerait le fédéra- 
lisme. Libre au dedans , forte au dehors, la France, 
gouvernée par rile-mème, auraitpu porter une ré- 
forme sérieuse dans ses finances trop long-temps 
exploitées par d'avides intrigants, détruire progres- 
sivement les monopoles qui écrasent , dans l'intérêt 
de quelques privilégiés, son agriculture et son 
commerce, alléger l'impôt, l'asseoir sur de meil- 
kures bases, et le répartir plus équitablement. 
U*esi alors qu'on se serait occupé avec fruit de Ta- 
mélioration du sort du peuple ; car la loi, cessant 
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d'être l'expression des intérêts de quelques- uns ^ 
n'aurait plus étoulK, de sa dure et impériense voix, 
ce que l'humanité dit au cœur de quiconque pos* 
sèdc une ame d'homme. 

Nos idées, nos vœux de ce temps-là sont encore 
nos idées , nos vœux d'aujourd'hui. La réflexion 
ne les a modifiés qu'en un seul point. Plutôt afin 
de rapprodi^ des opinions sincères que par une 
réelle persuasion, nous nous montrâmes indiffé- 
rent sur la grande question de l'hérédité du pou-- 
voir, pourvu que ce pouvoir couronnât un ensemble 
d'institutions vraiment libres. Nous déclarâmes en-» 
fin la monarchie compatible avec la république. 
Que cette pensée fût à l'époque où nous l'énoncions 
et qu'elle ait continué d'être celle de plusieurs , on 
ne s'en étonne pas moins que des esprits sensé» 
aient pu l'admettre un seul moment. Dans une 
société libre , le pouvoir, simple exécuteur de la 
volonté nationale, ne commande pas, il obéit : or 
qu'e$t*ce qu'un droit héréditaire d'obéissance? Dans 
une société libre , le pouvoir répond de ses actes au 
peuple qui l'a délégué, sans quoi la liberté , pou- 
vant être impunément violée à tous les instants, 
ne serait qu'une fiction dérisoire, un vain nom : or 
s» le pouvoir est responsable, si le peuple qui le 
donne peut aussi Tôter, comment est-il héréditaire? 
Et s'il est réellement héréditaire ou inadmissible, 
excepté par suite d'une révolution que jamais la loi 
ne prévoit ni ne doit prévoir, comment seraitpil 
respensable, comment le peuple qui l'a donné pour» 
rait-il l'ôter, en cas d'abus? Mais ce cas, dit-on. 
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n'arrivera péÎDt, ou n'arrivera que rarement C'est? 
bien eonnaltre la nature humaine. Dites que néees- 
sairement il arrivera toujours^ Les intérêts de l'Etat 
sont-ils les intérêts de celui qui le gouverne? Les 
intérêts de sa famille sont'-ils les intérêt» de foutes 
les aulfes femillésFll tendra sans cesise' à augmen- 
ter ses richesses, sa puissance, ne fàt-ce que pour 
se (k^fèndre si on l'attaque, pour se maintienîr s'3 
advenait qu'on essayât de le renverser. Vous le 
fiâtes fort, vous le feites inviolal^le, et vous vous 
figurez queperpétueHement il n'usera de sa fonce ' 
queponr votre avantagent non pour lésien?Est-ee 
parce qu'il pouri^ tout sans avoir rien k craindre, 
qu'il ne voudra jamais que ce qui est juste et Ken? 
Bst-ce parce qu'il aura ]dus de moyens que per- 
sonne de satiMre son ambition, qu'il sera dépourvu 
d'ambition ? Voilà ce que vous vous promettez non 
d'un seul homme, mais de ses descendants^ de gé^ 
nération en génératbn, pendant une durée inâè^ 
finie. Vous fondez la paix, la sécurité, la liberté 
publique sur Tespérance d'un prodige înouf , d'un 
miracle permanent. H y a <k quoi èlre tranquille. 
On peut choisir, mais point d'illusions : cites n'e»^ 
foutent que des maux et des regrets stériles. Vous 
plattHl de dépendre d'un maître? à la bonheur, éta^^ 
biissez que te pouvoir parmi vous se transmettra 
héréditan'ement. Tenez-vous, au contraire, à la 
Ifterté? Gardez'-vous d'engager l'avemr; retenez 
soigneusement et votre éroît et l^asagis de vntre 
droit, ayez un mandataire éHgible et responsaMr. 
Mais ce que vous proposez, c'est la répiMique; 
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:£h! certaineiveiit, la Eépublîfae : croyez»Toiift<deiic 
qa'aucun Jtttre geareÂo, gouvernemeat soit autour- 
jd'buipossSile ea France, y puisse être auU'e chose, 
fesdant sa pénible - et courte existence, qa'uiie 
guerre ci Wle organisée par la loi? Voyez |4utèt. Le 
4é?£|(^peoiQnt ,de rintdligeace , de la notion du 
dcoit, jdu sentiment du juste, la^di vision des proprié- 
•tés ,. la.diffîision des connaissances , ont {>roduit un 
immense besoin d'égalité ; et l'égalité réalisée,.qu'est- 
ce^inonJa liberté politique et cirile? Est-ce avec 
oesJeux éléments désonmais impérissables ^e vous 
.ocHifitruicez une monarchie? fiooutez cependant La 
mépnUique <pii monte 4>eu à peu sur Thorizon, la 
république devenue nécessaire et qui subsistera , ee 
ne sera point le règne d'une fraction du peuple 
imposant à la société ses opinions pour règle, ses 
volontés pour loi. Supposé qu'elle vint à sortir du 
désordre présent, celle-ci ne serait, n'en doutez pas , 
qu'une catastrophe passagère. Rien de ce qui ne 
reposera pas sur les bases éternelles de l'ordre , sur 
le respect des droits d'autrui, des propriétés, de la 
conscience, sur l'égalité en un mot et la liberté 
véritable, n'aura de durée. En de si graves cir- 
constances, on ne doit pas puérilement reporter 
dans l'avenir la mémoire d'un passé qui ne peut 
renaître. On vous effraie , pourquoi? parce qu'on a 
* bon marché des gens effrayés. Rejetez toutes ces 
indignes craintes. Quand les vieux Romains s'ap- 
prochaient des autels de la Peur, c'était pour la con- 
jurer, ce n'était pas pour y chanter des hymnes en 
l'honneur de Ja tyrannie. Le mot de république, tel 

QOEST. POL. — T. I. 6 
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^ue la France renteod , ni signifie que rexclusion 
d'un pouvoir héréditaire, le gouvernement de la 
nation par la nation, et c'est là-dessus qu'on doit se 
décider. Entre cela et le pur despotisme, heureuse- 
ment impossible, point de milieu stable, mais des 
déceptions Rigitives , des troubles perpétuels , d'in- 
dicibles souffrances, des luttes acharnées, et chaque 
jour , à chaque heure , en perspective une révo- 
lution. 

Tous avez, depuis quatre ans, une monarchie 
nouvelle, purgée, dit-on, des vices de celle qui l'a 
précédée. Supputez ce qu'elle vous coûte, regardez 
ce qu'elle a fait. Je laisse de côté les turpitudes , 
Texploitation des places , les marchés honteux , les 
sales tripotages de bourse et de budget , les dilapi- 
dations, les corruptions publiques et secrètes. Con- 
sidérez seulement les nécessités où a été conduit le 
principe dynastique pour sa propre conservation, 
ses actes au dedans de la France, sa politique au 
dehors. 

Neuf cents millions ajoutés au déficit, voilà d'a- 
bord votre gain à vous, peuple qui payez. On vous 
a gracieusement ménagé ce placement de vos fonds, 
comme le plus avantageux de tous, selon la doctrine 
économique du ministère. Peut-être demanda rez- 
vous pourquoi ces dépenses énormes? pour solder 
quatre cent mille soldats qu'exige la défense du 
trône. Faudrait-il quatre cent mille soldats pour dé- 
fendre le peuple contre le peuple? Il est vrai qu'a- 
lors vous n auriez ni élat de siège ni mitraillades, 
ni des drames tels que ceux de Lyon et de la 
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roe TransooDain. On ne saurait où faire de Tordre 
public. 

Passons à ce qui touche la liberté. Celle de la 

Sresse , qu'en a-t-on Sait? Après Tavoir surchargée 
'entrayes fiscales, jugée dangereuse encore pour 
les intérêts dynastiques, on Ta ruinée par des 
amendes, et jetée pêle-mêle avec les brigands, les 
voleurs, les assassins dans les bagnes et dans le& 
cachots. Sur toutes choses, que le peuple ne lise 
point Où en serions-nous si l'instruction arrivait 
jusqu'aux prolétaires, jusqu'à ces barbares qui me* 
nacent notre civilisation, qui sont tout près de 
penser qu'eux aussi sont hommes, qu'eux aussi ont 
une patrie, et des droits dans cette patrie, au moins 
celui de vivre. Quelle arrogance! vite, la loi des 
crieurs publics, et, pour sûreté plus ample, celle 
contre les associations, puis celle du désarmement. 
Certes les ministres de la royauté citoyenne ont eu 
bien raison de dire qu'aucune nation en Europe 
n'était libre comme la nation française. On y est 
libre d'écrire sous l'œil du parquet, entre le receveur 
des domaines qui tend la main pour recevoir 
l'amende et le guichetier qui avance la sienne pour 
tirer le verrou sur l'écrivain. On y est libre de 
s'assembler pour s'entretenir avec ses amis, pourvu 
qu'on se résigne à continuer en prison Tentretien ; 
libre de se promener sur une place publique, pourvu 
qu'on n'ait pas la foiblesse de craindre le bâton des 
assommeurs patentés et pensionnés ; libre d'avoir 
chez soi des armes, pourvu qu'on ne tienne pas à 
les garder, si on les découvre, et qu'on n'ait point 
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de répugnance à rendre compte de cette fsiniaisie & 
M. le procureur du roi. 

La Charte avait promis la liberté d'enseignement; 
une loi de déception sur les écoles primaires en a 
.plus que jamais concentré le monopole dans les 
mains de Tuoiversité. L'enseignement supérieur et 
intermédiaire est resté ce qu'il était, c'est-à-dire 
Aîpendant de cette même Université qui , se réser- 
vant le privili^ge de vendre rinslruction, ne permet 
pas même que d'autres la distribuent gratuitement 
à ceux qui ne la sauraient payer. Un de nos plus 
illustres savants eut, avec quelaues-uos de ses amis, 
la pensée d'adoucir la misère des pauvres ouvriers, 
en fécondant leur travail par la science, dont ils 
auraient mis les éléments à leur portée : œuvre ad- 
mirable et digne de celui qui l'avait conçue. Une 
autorisation et un local étaient nécessaires. Le mi- 
nistre refuse l'un et l'autre, sur ce motif, que ja- 
mais, dit-*il, il ne consentirait à laisser acquérir à 
un homme qui honore la France et que l'Europe 
admire une influence quelconque sur le peuple. Des 
cours d'hygiène avaient été ouverts dans plusieurs 
quartiers de Paris, en faveur de la classe indigente; 
le pouvoir se bâta de les fermer. Qu'importe que 
ces gens-là souffrent, qu'ils soient malades, qu'ils 
meurent ? C'est bien de cela vraiment qu'il s'agit, 
sous une monarchie qui a pris à tâche de tranquil- 
liser l'Europe. Imprudents, si ce n'est pis, qui 
vous occupez de la santé des prolétaires ! Et 

Îue ferez -d'eux après? Ignorer - vous donc que 
éjà il n'y a que trop de cette canaille? ses mains 
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dures et calleuses nous ont fatigué le poignet. 
Aura-t-on du moins plus respecté la liberté per* 
sonnette? Jamais à aucune époque tant d'odieuses 
inégalités, de violations de domicile , de bi utalités 
de police, de vexations, de préventions, de ht 
denses vengeances exercées^ par la plès implàcsète' 
dé toutes lés haines, ceUe nui a sa racine dans là 
Mchcté. OnVest fait gloire d'être impitoyable. Ix 
France, pleine d'horreur pour cette politique de 
bourreau, a demandé une amnistie. Qm Ta re- 
ponssée? Oui , quoi qtfen ail dit un rainhtre, il y 
a des proscrits parmi nous. Lorsque des Français 
sont par centarnes arrachés à leurs familles, à leur 
état, à leur travail, entassés dans des prisons 
meurtrières pendant des mois et des mois encore , 
livrés an supplice du secret, aux tortures de la 
geôle, et qu'après ces longs mois de souffrance, 
on vient Froidement leur dire : Nous y avons re- 
gardé de plus près, il n'y a pas lieu de vous accuser; 
et qne lâ-dessus , ruinés dans lenr industrie, ruinés^ 
dans leur santé, ils s'acheminent vers leur pauvre 
demeure et n'y retrouvent ni leur lit qu'il a feHu 
vendre, ni leur femme que la misère et l'angoisse ont 
tnée , ni leurs enfants qui ont suivi leur mère, ceux- 
là , ceux-là. Mi le ministre, ne sont pas des pré- 
venus, mais des proscrits. Et, sans la cour de Cas- 
sation , qu'eussent été les citoyens qu'un gouver- 
nement, violateur de la Charte, livrait à des conseils 
de guerre? Que sont, à présent même, les hommes 
qu'ont frappés des juridictions exceptionnelles? H 
s'est rencontré des corps qui, se croyant offensés» 
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se sont constitués h la fois accusateurs et juges. 
Merveilleuse justice! 

Voilà pour Tintérieur : quel a été au dehors le 
système politique de la monarchie héréditaire? ob- 
tenir d'être admise, malgré son origine, parmi les 
légitimités européennes, et pour cela combattre, 
étouffer le principe populaire , trahir les espérances, 
éteindre les sympathies des seuls alliés qu'eût la 
France libre, se foire sergent de ville et mouchard 
pour veiller, sous les ordres de la sainte-alliance^ 
au salut de Tabsolutismc , humilier aux pieds des 
rois qui tremblaient devant elle la nation que toutes 
les autres appellent grande, trafiquer de son hon- 
neur et de ses intérêts sacrifiés sans hésitation à 
l'intérêt dynastique, préparer, en affaiiblissant le 
ressort de sa puissance morale,' le succès d'une troi- 
sième invasion peut-être. Et tout cela parce qu'il 
fallait affermir la monarchie, pourvoir à sa perpé- 
tuité. Est-ce de son habileté qu'on la louera? Elle a 
paru en effet cette habileté, dans la question belge^ 
après quatre années de négociations , aussi avancée 
que le premier jour; elle a paru en Portugal, en 
Espagne, en Orient; elle a paru à l'occasion de la 
dette américaine, bien qu'ici voilée de certains 
nuages que nous laissons à d'autres le soin de per- 
cer. Que si, aveuglé par des préventions, nous ne 
sommes pas juste envers elle , qu'elle parle elle- 
même, qu'elle raconte ses œuvres. Mais elle les a 
racontées, elle a parlé, et nous l'avons tous enten- 
due. Le ministère est venu présenter à la tribune 
Jes titres glorieux du gouvernement à la reconnais- 
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sance nationale, exalter ses triomphes, étaler ses 
trophées. A-t-iIdU, comme l'aurait pu faire un mk 
nislre de Charles X : « Le Roi a délivré l'Europe 
des pirates africains : en vengeant la justice et en 
servant l'humanité, il a doté la France d'une co- 
lonie magnifique; en un mot, il a pris Alger. » 
Est-ce là ce qu'a dit à la Chambre le ministère de 
Louis-Philippe ? non , pas tout-à-fait, il a dit : « Le 
Roi a pris sa. nièce. » 

Plusieurs causes ont favorisé le succès passager 
du système dont la France subit l'inexprimable 
honte. Partagée en divers partis, elle n^a pas opposé 
à l'oppression une résistance compacte. Après quel- 
ques vaines tentatives d'action, les hommes de la 
légitimité et du droit divin , peu d'accord entre eux, 
sont rentrés dans une inertie politique complète. 
Débarrassé de ceux-ci, qui ne forment d'ailleurs en 
France qu'une assez faible minorité, le Pouvoir n'a 
rien négligé pour diviser les autres. Il s'est rattaché 
la haute bourgeoisie, Farislocratie d'argent, par le 
monopol industriel , la bourgeoisie moyenne par le 
monopole électoral, la petite bourgeoisie par la crainte 
de l'émeute. Après avoir aiusi morcelé la bourgeoi- 
sie, et l'avoir séparée du peuple, qu'il lui représente 
comme son ennemi naturel, irréconciliable, il a pu 
travailler, sans risque immédiat , à consommer le 
servage de celui-ci, détruire Tune après l'autre, 
avec l'appareil des formes légales, les libertés con- 
quises en juillet, identifiant ces libertés avec la ré- 
publique, et la république avec l'anarchie. 

Mais ces déceptions ne peuvent avoir qu'un temps. 
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Déjà chaeun s'éclaire et sur ks choses en giénéral et 
sur sa position particulière. Le vieux légfîtimisniese 
disMNrî. 11 s*en forme un nouveau qui, dominé par 
l'esprit du siècle, prend son point d'appui dans 1» 
liberté. H ne loi reste plus qu'à comprendre Viû'>^ 
compatibilité radicale de cette liberté qu'il veut sinA^ 
cèfeemént avec les principes qu'il soutient enemie. 
Gela viendra ; et plus tât qu^ nepense, car la kn 
gique est irrésistible, et l'on ne dispose pas de ses 
propres convictions à sa Eantaisie. 

Les frayeurs communes qui jusqu'à présentons' 
fA le lien dés trois classes dé la boor([so1sie^ ser- 
dissipent peu à peu, et ce qu^ellcs unissaient , l'in^ 
tèrèt le divise. D^a la moyennebourgeoisie'demattde 
compte à la haute de son monopole industriel, 
comme la petite bourgeoisie demanoe compte à la- 
moyenne de son monopole électoral, en mèuie temps 
que lé peuple pèse cette grande question: pourquoi 
un monopole quelconque? Pourquoi des prtviléges^ 
Pourquoi tous les Français, 4^ux par nature, 
^uz devant la loi, ne participeraient-ils pas tous 
également à l'exercice de la souveraineté nationale? 
ri^us ne vous contestons pat votre droit, à vous qui* 
maintenant avez part à la puissance politique, nous 
voulons au contraire que vous en jouissiez pleine- 
ment; mais nous voulons en jouir comme vous, 
parce qu'il nous appartient comme- à vous, et qu'il 
n'existerait pour personne, si quelques-uns pouvaient' 
en dépouiller les autres à leur gré. 

Le sentiment de la justice, inhérent au cœur de 
chaque homme, prête à ce langage une force invin- 
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Mti Va peu pltts-tèt , un pea pius ta^^ il prodMîrar' 
(kteicsoti efifer; Ce <piî tremble' encore ^htueses^ 
pfitts, ce sont les m^Qî^ttides qu'ont fait naître cer* 
taineftnuxime» violentes qui n'enfanteraient, an* 
lieudela literté'veiilBe detous; qu%»e ijrstaàt- 
efl6erri»le. Il est^NnisiHeifue des tétés désordonnées, 
d» ^mes sombres, aient rêvé , dans leur dAlte, usa' 
semUaUe tyrannie* H est possible atrssrqwlésdes^ 
polisme» euro^pife»» aient éToqué" ce interne san- 
glaiif pour coHlenirlesfeoyles par une terreur'phis' 
Tîve que le d^ir même de secouer Todieuit joujg^; 
dont'ie ksécrtoeiit Mais fôfinkm pAâlfue' s'esr 
sottkfinéeavee'iMe horreur si unanime coùtn tocrte' 
thiôrie qui perterak atteinte soit à la sénreté per^ 
somdle, «M. au droit de propriété, soit à une \ï- 
berté quelconque , qu'il n'est personne en France- 
ai^Mirdilitti qui croieàla possibilité du régkneatrooe- 
dcttC ou ft tâehé de lui faire peur. 

Je me trompe, ce régime est possUe; qui de 
nous l'ignore? Il est possible, car il existe en Po- 
logne, en Allemagne, en Italie; il est possiUe, nrais^ 
là seijAeme&toù règne l'absolutisme, et là où il s'ef^ 
force de régner. A quoi partout aspirent les pe»- 

E, si ce n'est à s'en afirancbir ? Pourquoi corn* 
ent*ils , sinon pour leur vie, lemrs biens , leur 
l&erté dliOBune? Ils se sont fetîgués, c'est leur 
crkne, du 93 des rois. Contemplez l^urc^ : qui 
aiijoimi'liui emprisonne en masse , qui torture, qui 
confisque, qui fasille et mitraille et tue? Ce que la> 
GonTeotioD même ne fit pas, les souverains le font 
suas remords. Elle ne jetait point au fend des mine» 
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les VendéeDS échappés au carnage; elle n'ordonnait 

Eoint à la cavalerie de passer sur le corps de mal- 
eureux réfugiés couchés à terre et demandant, pour 
toute grâce, de n'être pas livrés à leurs hourreaux; 
eHe n'arrachait point les enfents du sein de leurs 
mères pour les aistribuer, comme deâ tètes de bé- 
tail, à des étrangers; elle ne transportait point des 
populations entières dans des pays lointains, pour 
leur 6ter tout , jusqu'à l'air et au soleil de la patrie ; 
elle ne choisissait point arbitrairement de nouveaux 
juges à ceux qu'avaient acquittés ses tribunaux» 
pour repousser leur tète sous la hache ; elle ne re- 
fusait ni des aliments , ni un lit , ni les secours de 
la médecine, ni des moyens de distraction aux déte- 
nus enfermés et non enchaînés dans ses prisons. 
L'avenir, certes, ne l'absoudra point; mais d'au- 
tres , croyez-le bien , seront condamnés avant elle, 
et plus sévèrement qu'elle : ils ploieront dans l'his- 
toire sous de plus pesantes malàictions. 

S'il est conforme à Tordre étemel qu'aucune 
tyrannie ne subsiste, si plus une tyrannie est énor- 
me, atroce, plus elle est près de sa fin, l'Europe 
touche à de grands événements, et les nations à 
leur délivrance. La lutte engagée sera terrible, car 
chacun sent que c'est la dernière, mais l'issue n'en 
est pas douteuse. La justice triomphera, parce que la 
justice, c'est Dieu. Rassurez-vous donc, vous qu'a- 
nime le saint amour de l'humanité. Elle a devant 
elle un but, elle y marche , et nul obstacle ne l'em- 
pêchera de l'atteindre. Que les rois s'entendent con- 
tre les peuples, les peuples s'entendront contre les 
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rois. Ne craignez point , ils se feront passage : quel- 
ques sceptres en travers n'arrêteront pas le genre 
humain. 



ARTICLES 



rOBLIÙ 

DANS J,ti JOUENAL L'AFENIB, 



I. 

16 octobre 1830. 

Après trente années de convulsions , de guerres 
civiles et étrangères , de gloire au dehors et de lar- 
mes au dedans, d'anarchie et de despotisme, tout 
à coup on vit apparaître comme Tombre de Fan- 
cienne royauté, et tous les yeux se fixèrent sur elle» 
et Ton crut que Tordre allait renaître , et que le re- 
pos de l'avenir était assuré désormais, car elle ap« 
portait des paroles de paix et de conciliation. Une 
éternelle alliance , c'est ainsi qu'on parlait , fut con- 
clue entre le passé et le présent ; et des décombres 
énormes de je ne sais combien de gouvernements 
écroulés , s'éleva un édifice nouveau , espèce de 
temple construit à la hâte, dans lequel les partis » 
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abjoraot leurs vidttes haines, devaient s -unîr et- 
s^embrasser. Temtceh^e passait' hier, et atijoai^> 
d'hui ToQ chercherait en vain quelques traces dé 
ce qu'on disait affermi pour jamais : le temps roule 
ses fiôts' sur ces vastes ruiues. 

En moins d'un demi-siècle on a vu tomber la 
monarchie absolue de Loiis X4V, la république 
conventionnelle, le directoire , les consuls, l'em- 
pire, la monarchie selon la Charte : qu'y a-t-il donc 
de stable ? et dans ce mouvement précipité qui em- 
porte les peuples et leurs lois , leurs institutions , 
leurs opinions , qu'est-ce qui demeure , qu'est-ce 
qui survit au Fond du cœur des hommes? deux 
choses, seulement deux choses. Dieu et la liberté. 
Unissez-les , tous les besoins intimes et permanents 
de la nature humaine sont satisfaits , et le calme 
règ^ne dans l'unique région où il puisse régner sur 
la terre , dans la région de l'intelligence : séparez- 
le», le trotâ>}e aussitôt commence et va croissant , 
jusqu'à ce qae leur umon s'opère de nouveau. 

La fièvre qui agite toutes les vieHles- sociétés- 
chrétiennes, les commotions qui les ébranlent-, ne 
sont que l'effort , la réaction du christianisme même 
contre l'anarchie^ et le despotisme, pour régénérer 
le monde en rétablissant Tordre progressivementi 
détroit : et si cette fièvre terrible doit peut-être se 
prolonger encore long-temps , c'est quHin concours 
oe circonstances qu'on ne déplorera jamais assez; 
a mis , pour ainsi dire , momentanément en moU'» 
vement les éléments mêmes de la vie, la? rel^n 
et la liberté. 
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Loraqu'^pcès les tumultes dok &4)od€,ieraîer 
€t £aiUe «ssai.4e résistance à un fwuvdîr qui se 
voulait flus reeouiaUre de IwrDes , tout ^ «ous la 
vdoolé arbitraire d'un seul, la religion eUe^iéiiie 
asservie perdit sa dignité en pendant son indépcp»- 
daoce , et le cierge français, malgré les condamna- 
UoBS de Rome, recevant à genoux les doctrines 
serviles quele4i^ipoti&me.Iui imposait iosûSemm^nt , 
corrompit dans son propre sein Tesprit du oatbo- 
Ucisme , et le rendit , aux yeux des^ peu|^, com- 
plice du pouvoir qui avait planté sa tcBle sur les 
derniers, débris de la liberté cbrétieime. Trouiaist 
la servitude près de Tautel, les hommes s'effrayè- 
rent de Dieu. 

Cette cause, jointe à ]dusieurs autres y produisit 
la philosophie passionnée du dix-huitième siède, 
qui attaqua, simultanément le despotisme et la re- 
ligion, persuadée qu'on ne pouvait triompher de 
Tua sans renv^ser T^utre ; et lorsque s'opéra, par 
un mouvement .soudain et presque unanime, Taf- 
franchissement politique , la même opinion , éta- 
blie dans la tête de quelques monstres, enfanta ces 
îépouvantables persécutions auxquelles on ne sau- 
rait rien comparer dans les annales de la tyran- 
nie. 

De là, et qui pourrait s*en étonner? la longue 
jdéfiance des ealholiques pour tout ce qui se pré- 
sentait sous le nom de liberté. Ce nom réveillait en 
eux trop 4e souvenirs sinistres; il se confondait 
trop naturellemeat dans leur esprit avec la haine du 
ehristianisme, pour qu'ils ne le redoutassent point 
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isomme le signal de Toppressioû de leurs droits les 
plus chers et les plus sacrés : et il faut avouer qu'oa 
a peu feit pour les détromper d'une erreur dont les 
eonsé<[uences, si die se prolongeait, deviendraient 
de plus en plus funestes. 

Ainsi se sont trouvés en opposition les deux prin- 
cipes sur lesquels repose , non seulement le bonheur 
des peuples et leur perfectionnement réel , mais leur 
existence même. 

Le temps, Texpérience, et, on doit le dire à Thon-, 
neurdu siècle, des discussions sérieuses et loyales 
ont commencé, de part et d'autres , à diminuer les 
préjugés. Déjà le vrai libéralisme , et il est aujour- 
ahui incomparablement le plus nombreux , com- 
prend que la liberté doit être égale pour tous, ou 
qu'elle n'est assurée pour personne ; que les catho'- 
liques y ont le même droit que ceux qui professent 
d'autres doctrines , et qu'après tout le catholicisme, 
non pas le catholicisme bâtard et dégénéré des gal- 
licans, mais le catholicisme romain, qui, de l'aveu 
des protestants et des catholiques les plus éclairés , 
sauva au moyen-âge la civilisation et la liberté eu- 
ropéenne, a en soi quelque chose de noble et de 
généreux que nulle âme élevée ne peut méconnaître. 
Nous ne doutons pas qu'un jour , et par le seul 
progrès de la raison publique qui, d'année en an- 
née , se détache davantage des préjugés étroits et 
4es tristes erreurs de la philosophie du siècle der- 
nier , il ne vienne à comprendre de plus que , non 
seulement le catholicisme n'a rien dlocompatible 
avec la liberté , mais qu'il en est en réalité Tunique 
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base solide et durable, parce que, hors de lui, elle 
n'est jamais et ne peut être qu'un fait Or les faits 

J>asseDt, le droit seul demeure, et dès qu'on rejette 
e catholicisme, il est impossible à la raison de con- 
cevoir le droit. 

D'un autre côté, les catholiques, instruits par 
Texpérience, ont reconnu que le pouvoir était pour 
la religion un mauvais appui ; qu'elle a sa rorce 
ailleurs, c'est-à-dire en elle-même, et que sa vie est 
la liberté. £touffi(fe sous la pesante protection des 
gouvernements , devenue Tinstrument de leur pdi- 
tique et le jouet de leurs caprices, die périssait si 
Dieu lui-même, dans les secrets conseils de sa pro« 
vidence qui veille sans cesse sur la seule société qui 
ne finira jamais, n'avait préparé son affiranchisse- 
ment ; et le devoir des catholiques est aujourd'hui 
de coopérer de toute leur puissance à cet œuvre de 
salut et de régénération. Car enfin, qu'ont-ils à 
désirer , sinon la jouissance effective et pleme de 
toutes les libertés qu'on ne peut légitimement ravir 
à aucun homme , la liberté religieuse , la liberté 
d'éducation, et, dans l'ordre civil et politique, celles 
d'où dépendent la sûreté des personnes et des pro- 
priétés , avec la liberté de la presse , qui , ne l'ou- 
blions pas, est la plus forte garantie de toutes les 
autres? Souhaiter autre chose, c'est souhaiter l'op- 
pression de r^glise et la ruine de la foi. Voilà ce 
que tous doivent vouloir , parce que c'est le premier 
intérêt de tous : voilà la base sur laquelle les hommes 
sincèrement attachés à l'ordre peuvent et doivent 
s'unir de bonne foi et sans Fombre de réticence. 



»6 

Et qu'on ne s'rffraîe pas , encore un eoup, de ce 
4a'a de notiTeau un pareil état: tout n'eat-il.pas 
iiouYeau , inou! ^ dans oo qui se passe depuis ifiut- 
itiAte ass? U y ades é^ues d'exception où Toa 
ne doit ni se conduire ni juger d'après ks maxines 
et les rè|[ies ordinaires. Lorsque rien n'est fixé dans 
}e monde , ni l'idée du droit et du pouvoir , ni l'idée 
jde justice, ni l'idée ^mème du vrai, wi ne peut 
éehapper à une .effroyable suoeessîon de tyrannies 
<que.par un dévdoppemeoi immense àe .liberté ia- 
4bvlduelle,jqui4kvient la seule faranlie {Kissible de 
la Jéeurité de chacun , jusqu'à cC' que fes croyances 
-sociales se soient raffermies, et. que les inteUi- 
genoes , dispersées pour aînçi dire dans l'espace sans 
ternes , recommencent à graviter vers un centre 
OQOMniin. 

Saisissons-nous donc avec empressement de la 
portion de -liberté que les lois nous accordent, et 
usons-en pour conquérir toute celle qui nous est 
due , si on nous la refusait U ne s'agit pas de s'i- 
sder , et de s'ensevelir lâchement dans une indo- 
lence Cupide. Catholiques, 2q>prenons à réclamer , 
à défendre nos droits, qui sont les drmts de tous 
les Français, les droits de quiconque a résolu de 
ne ployer soùs aucun joug , de repousser toute ser- 
vitude, à quelque ^tre qu'eUe se présente et de 
quelque nom qu'on la déguise. On est Ubre .quand 
on veut l'être ; on est libre quand on sait s'unir , 
«t combattre, et mourir plutôt que de céder la 
moindre portion de ce qui seul donne du prix à la 
vie humaine. U y a des choses du temps, soumises 
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à ses inévItaMes yieisstttides , et i! y a des chos^s^ 
éternelles : ne les confondons point. Dans le grand 
naufrage du passé, tournons nos regards vers l'a»^ 
yenir, car il sera pour nods tel que nous ie ferons. 
Rallions-nous franchement, complètement à toul 
pouvoir qui maintiendra Tordre et se légitimera par 
fa justice et le respect des droite de tons. Nous ne 
lui demanderons aucuns privilèges;. nous lui de- 
manderons la liberté , lui offrant notre foroe en 
édiange. Mais , qu'on le sache bien , si , dans l'en • 
tratnement d'une pa^ion aveugle , qui qûé ce soit 
osait tenter de nous imposer des fiers, nous avons 
JHTé d« les briser sur sa tété. 

Ifous n'avons pdnt d'avrière-pensées, nous n'en 
eûmes jamais : notre parole c'est toute notre âme. 
Espérant donc d'en être crus, nous^ dirons â ceux 
dont les idées diffèrent, sur plusieurs points , de nos 
croyances : Voulez-vous sincèrement la liberté re- 
ligieuse , la liberté d'éducation, sans laquelle il n'est 
point de liberté religieuse, vous êtes des nôtreis ; et 
nous sommes des vôtres aussi, car nous voulons non 
moins sincèrement , avec la libei:té de la presse, les 
liberté politiques et civiles compatibles avec le main- 
tien de l'ordre. Toutes celles que les* peuples, dans 
le développement graduel de leur vïè, peuvent sup- 
porter, lèursont dues, et leur progrès dans la civili- 
sation se mesure par leur progrès , non fictif mais 
réel, dans la liberté. 

Nous ne pensons pas , il s'en faut de beaucoup , 
que la société soit encore arrivée à un état stable ; 
ttais si , avant (fat Tharmonie entre ses éléments. 

QDBST. POt. — T. I, 7 
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divers se soit établie , elle doit éprouver de nouvelles 
secousses^ TuDion de ceux qui sont attachés à la li- 
berté véritable contribuera du moiosà en atténuer 
la violence et à en abréger la durée. 

Qu'un sentiment d'amour mutuel et de compas- 
sion délicate, nous rapprochant les uns des autres 
malgré les dissidences d'opinions, adoucisse l'armer- 
tume des regrets , et ferme peu à peu des blessures 
profondes, qui ne laisseront après tout que d'hono- 
rable cicatrices. Nous avons tous souffert, dans les 
alternatives qui se sont, depuis un demi-siède, suc- 
cédé si rapidement : nous avons tous été froissé dans 
nos intérêts, nos affections; la plainte a été sur 
toutes les lèvres; qu'elle trouve une entrée dans 
tous les cœurs. Élevons un autel à la piété, et que 
son culte soit désormais sacré parmi nous. Malheur 
à qui ne trouverait pas en soi une larme pour d'in- 
dicibles infortunes ! Mais malheur aussi à qui ne 
reconnattrait pas la main de Dieu dans ces grandes 
catastrophes qui consternent, la pensée humaine I 
Et puis les^ réalités sont loin d'être toujours ce 
qu'elles nous semblent, et l'apparente rigueur des 
jugements célestes recouvre souvent une miséri- 
corde immense. Charles Y, près d'expirer, se fit 
apporter la couronne d'épines de Notre-Seigneur 
par i'évêque de Paris , et par l'abbé de Saint^Denis 
la couronne du sacre des rois. « Celle d'espinesre- 
« ceupt à grant devocion larmes et révérence, et 
haultement la fist mettre devant sa fece; celle du 
« sacre fist mettre sous les piez : adonc commença 
4x telle oraison à la saincte coronne : coronne pré- 
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a cieuse, dyadème de notre salut , tant est douls et 
<c enmieUé le rassadyement que tu donnes, par le 
« mystère qui en toy fu compris â notre redemp- 
« cion; si vrayement me soyt cellui propice, du- 
ce quel sang tu fus arousée, comme mon esprit 
« prent rejoyssement en la visitacion de ta digne 
a présence. '» — <i Après tourna ses parolles à la 
« ooronnc du sacre, et dist : O coronne de France , 
« que tu es précieuse, et précieusement très-vile : 
« précieuse, considéré le mystère de justice lequel 
« en toy tu contiens et portes vigoureusement, 
a mais vile et plus vile de toutes choses, considéré 
u le Jaiz, labour, angoisses, tourmens et peines de 
cr cueur, de corps, de conscience et périlz d'ame, 
cr que tu donnes à ceui qui te portent sur leurs 
a ^ules ; et qui bien à ces choses viseroit , plustost 
« te lairoit en la boe (boue) gésir, qu'il ne te rele- 
« verait pour mettre sur son chief ^ » 

IL 

DE LA POSITION DU GOUVERNEMENT. 

17 octobre 1830. 

On ne peut, en général, que louer les intentions 
d'ordre que le gouvernement a montrées jusqu'ici , 
et, sauf quelques exceptions, le soin qu'il a pris 
d'empêcher qu'aucune atteinte fût portée à aucun 



^ Mémoires de Christine de Pisan. 
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droit- Ma» s'il y a eu droiture et loyauté dana s» 
conduite , au degré du raoîoa où l'on pouvait rai»- 
aoBuablement Tesp^er , y a-t-il tu égakmem ce tact 
pditique, ce coup^d'œU juste et prompt, et, peur 
ainsi dire, ce génie du pouvoir, qui, découvranl 
l'avenir dans le présent, marebe droit à lui, el 
semble le créer, parce qu^l l'a deviné? Le mi*- 
nistère a-t il bien jugé sa positioD et ceHe de la 
France? A^t-il jeté un regard feme jusqu'au fend 
dea événemetit» qui viennent de s'acoon^r? A-t>» 
il vu clairement tout ce cpi'ila renfennent, tout c» 
q^'ïk <mX décidé Noa retour? Nous ne le penson» 
pas. Si Ton exunine attentivement ses paroles et 
ses actes , il semble au contraire dominé par un» 
préoccupation dangereuse de ce qui n'est plus, de 
ce qui ne peut plus être. Dans son stérile Idieur^ 
tout occupé d'évoquer des ombres, il ne vit que 
de souvenirs , il ne fait que du passé. Or nul moyen 
plus sûr de passer vite soi-même. A la vérité l'on 
s'en consolerait, s'il passait sans de trop vives se- 
cousses ; mais on doit aujourd'hui redouter tout 
ébranlement. 

De vieilles idées, d'anciennes habitudes, quelque 
chose à la fois de routinier et de systématique, et 
aussi la peur qui obscurcit et rétrécit tout, ont 
égaré sur beaucoup de points les hommes qui nous 
gouvernent, lorsqu'il importait si fort de mettre 
à profit les premiers moments, pour imprimer 
aux choses une direction conforme à l'état des es» 
prits et aux nécessités des' temps. Entrons dans 
quelques détails. 
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Oa Ta du, et rien de plus vrai, il a'eiiste mam-* 
Unaiit en France que des individos. Tous les cen- 
ti!es particuliers d'influence politique fondée sur des 
ifoits spéciaux et des intérêts distincts, toutes les 
hiérarchies, toutes les corporations ont été dissou-^ 
tes; et ce trayail de nivellement, achevé parla 
«évolution , avait eammeDcé plusieurs siècles 'avant 
^e , sous la moi^rehie qui dég^énérait rapidement 
en despotisme. La conséquence de ce foit, uni ver* 
sdlemeat reconiiu, c'est qu'il ne peut aujourd'hui 
exister en France qu'un seul g^nre de gouverne* 
ment, hi république. Quelque nom qu'on lui donne ^ 
sous quelque forme qu'en la déguise, ce sera elle et 
uniquement elle qu'on aura d'ici long-temps. Les 
hommes n^y peuvent risn , leur puissance est nulle 
cmitre la nature des choses. Mais chaque espèce de 
^gouvernement a ses conditions essentielles qui con- 
stkuent l'unité qui lui est propre; et ces conditions 
nécessaires, lorsqu'elles ne sont qu'imparfaitement 
remplies, cherchent sans cesse à se réaliser, et se 
réalisent de Fait tôt ou tard; car, dans la société 
<M>namedans l'univers, tout tend à Tuoité, et c'est 
en vain qu'on lutte contre cette invincible loi. Cette 
lulte, toujours inutile , est aussi toujours funeste; et 
e'est en politique une règle sans exception, que 
lorsqu'un genre de gouvernement est nécessité par 
ées causes quelconques, les plus sûres garanties de 
Tordre, tel qu'il peut exister, se trouvent dans la 
réalisation complète des conditions essentielles â ce 
gienre de gouvernement. Autrement on établit dans 
son seineaème une guerre intestine, d'où résulte un 
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malaise , uoe irritation qui va croissaDl , jusqu'à ce 
que le principe des institutions ait renversé ce qui 
lui fait obstacle, ce qui arrête son développement 
naturel, inévitable, c'est-à-dire jusqu'à ce qu'on ar- 
rive à une révolution. 

Celle qui vient de s'accomplir et qu'il était si 
fecilede prévoir, n'a pas eu d'autre cause. Deux 
principes opposés étaient en présence, se combat- 
tant perpétuellement : le principe monarchique sans 
force réelle, sans racine dans les mœurs, sans ap- 
pui solide dans la nation; et le principe démocrati» 
que dans toute la vigueur d'une première sève, lié 
aux intérêts publics, en harmonie avec les habitudes 
et les idées régnantes, consacré fondamentalement 
par les lois. On s'est obstiné à faire prévaloir le pre- 
mier de ces principes, le second a réagi, et le tràne 
est tombé. Qui pouvait le soutenir ? 

Or, disons-le avec franchise , le gouvernement 
nouveau semble jusqu'à présent n'avoir pas mieux 
jugé que l'ancien sa position propre et celle des 
choses. En héritant de son pouvoir, on dirait qu'il 
a hérité aussi des erreurs qui l'ont perdu. Égaré 
par je ne sais quelles vaines théories du gouverne- 
ment représentatif, il détourne ses regaras des réa* 
lités qui vivent et se meuvent autour de lui, pour 
les fixer sur des abstractions. A l'exemple du pou- 
voir déchu, il s'efforce de combiner des éléments 
incompatibles de monarchie et de république. Le 
trône un matin s'est trouvé vide, il y est monté 
pour continuer l'œuvre des années précédentes et 
recommencer le passé. Ce n'est pas ainsi qu'on 
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finit, mais c'est aiosi trës-oertaioement qu^on pro- 
longe les révolutions. Et si Tancien gouveroementa 
succombé à cette épreuve absurde, que peut se pro- 
mettre celui-ci ? 

D'importantes questions ont été décidées irrévo- 
cablement dans les journées de juillet. Il fallait le 
reconnaître, et, saos perdre un moment, consta- 
ter par des lois ce qu'avaient accompli et la force des 
armes et la fnrce plus grande deTopinion. Au lieu 
de cela, quon nous passe ce mot, on a fait rentrer 
par une porte ce qui était sorti par l'autre, et la na- 
tion s'est immédiatement trouvée assise au pièrae 
spectacle. Il n'est pas surprenant que les acteurs 
soient un peu siffles. 

Répétons cependant que les intentions du pou- 
voir ont été droites; seulement il s'est mépris et 
grandement mépris. Le renversement de la Charte 
de Louis XVHI, par le principe démocratique au- 
jourd'hui tout puissant en France, amenait, comme 
des conséquences nécessaires, l'abolition de l'hé- 
rédité de la pairie, qui ne se lie à rien dans nos 
mœurs et dans notre législation présente, et un 
large développement du système d'élection. Ce der- 
nier point surtout est capital : arrètons-nous-y quel* 
ques instants. 

On se trompe beaucoup, si on s'imagine que la 
propriété, morcelée comme elle Test en France, 
offre une garantie d'attachement à l'ordre dans 
ceux entre les mains de qui elle est divisée. Au 
contraire, c'est dans la moyenne propriété que se 
trouvent aujourd'hui les ambitions les plus dan- 
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:gçreu$e$, et pendant long-temp» encore elle sera 
r.iD«trument principal des faclionspoliliques. Quand 
4onc vous créez pour elle des privilèges d'élection, 
au lieu d'assurer la tranquillité du pays et la stabi- 
lilé de ses institutions, vous les abandonnez à ceux 
gui seront presque toujours, au moins en if^néral, 
bs plus mécontents de ce qui est; et pour n'en 
paft douter, il suffirait de savoir que les journaux 
n'exercent sur aucune portion du peuple aul^t 
d'jnfluenoe. De toutes les manières de classer les 
hommes, le cqps est d'ailleurs, en soi et par sa 
nature prqpire, la plus mauvaise. C'est loi fui 
nerdit Athènes, et U perdrait des étals bien plus 
fortement constitués. 

Le besoin de l'ordre n'existe nulle part, excepté 
quelques coi^rts instants de délire, à un aussi haut 
degré que dans les masses, et particulièrement 
dans la population des campagnes; et voilà pour< 
quoi l'organisation des gardes nationales, à laquelle 
les masses sont appelées à concourir, est presque 
partout aussi bonne qu'elle puisse l'être, certaines 
circonstances passagères étant données. Appelez 
donc les masses à partager le droit électoral ; mais 
qu'il s'exerce sous des fermes simples, qui n'exi" 
geut pas une longue étude pour être comprises; 
autrement les habiles, c'est-à-dire les coteries, et, 
selon les temps, les factions, disposeraieni des 
choix. 

Mais il ne suffit pas d'étendre au plus grand 
nombre possible le droit d*éleaion, il raut encore 
mulUplier les élections mêmes : le gouvernement 
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n'» paînl d'ioNfrèt plus praMMt. Il se snurëit «fr* 
corder use pbce, qu'il ne ae cr^ autant d'ena^ 
mis , moins un, qu'il y avait de solliciteurs de cette 
place. De là une oppo^tion contre les persomies, 
nui devient une opposHiou contre les choses , et ft- 
mt par menacer la vie wème à» l'Etat 

Le gouvernement n'a pas mieux coiD|ins ^oo 
qu'OKÎge la société actuelle, en ce qui touche la li» 
berté de cc^science, la libeirté d'enseignement, et 
la liberté d'association : trois grandes et îa^^* 
rieuses n^sessités de l'époque. A cet égard encore 
il scp^Ue se mettre en o|)pesiliott complète i^ee le 
Toeu des peuples et le besoin des temps. 

U n'y a plus de religion d'Etat : la nouvelle Cbaile 
a décidément affranchi tous les cultes. La même 
Uierté leur est indistinctement garantie. A quel 
titre donc le gouvernement viendrait-il se mêler 
du catholicisme, commander des prières, imposer 
des serjnents, instituer des évèques ou des curés^ 
mnouer, en un mot, tous les liens qui, unissant le 
dergié à Tadminislration , ou plutôt le lui soumet* 
tant, mettaient, pour le mdheur de tous, la rcfi-* 
gfen dans la politique, et la politique dans la reli- 
fioA? Cependant rien n'annonce encore que les 
ministres aient senti la néces((ité Lndiapensahie d'o- 
nârerla séparation totale de l'Église et de TÉtat, et 
oe proekmer , non par des paroles trop souvent dé- 
menties par les faits, mais par des actes décisib, la 
liheiilé de conscience, que les catholiques n'ont guère 
juaqpi'àfHréscQt connue que de nom. 
. fiicB non plus n'annonce qu'ils s'apprêtent à dim- 



106 

lier à la France la liberté promise d'enseignement, 
n y a bien plutôt lieu de craindre qu^on ne voie 
se perpétuer le monopole universitaire , Tune des 
plus odieuses inventions du despotisme impérial. 
Qu'on y prenne garde cependant; le droit de former 
à son gré rînteliigence du jeune âge , ses croyan- 
ces , ses mœurs, et de vendre à quelques-uns Tin- 
struction qui doit appartenir à tous, n'est pas un 
des droits que la France reconnaît à son gouver- 
nement. 

Le roi des Pays-Bas a eu cette prétention; il l'a 
maintenue opiniâtrement : on sait où elle l'a con- 
duit. 

Dans un pays où il n'existe que des individus, 
point de défense possible contre l'arbitraire sans la 
liberté d*association. Elle suit d'ailleurs comme con- 
séquence de tont système d'institutions fondé sur 
l'élection et la discussion libre des intérêts com- 
muns. Seulement, à cause des graves abus qui ré- 
sulteraient bientôt de cette liberté livrée à elle- 
même, elle doit être soigneusement réglée par les 
lois. V/ipenir présentera ses idées sur ce sujet. 
Tout ce que nous pouvons dire en ce moment , 
c'est que lia législation de l'empire, conçue dans 
un esprit de défiance et dans le but d'i^tenir une 
obéissance passive aux volontés, quelles qu'elles fus- 
sent, du pouvoir , doit subir d'importantes et nom- 
breuses modifications. 

En résumé, nous croyons que le gouvernement, 
soit par timidité, soit par défaut de vues, s'est 
placé dans une position fausse, où il ne lui sera 



107 

{as possible de se maintenir; qu'il cherche , com- 
me l'ancien pouvoir , à remettre dans les înstitu- 
lions deux principes inalliables dont le combat le 
renversera, s'il ne se hâte de faire cesser leur lutte; 
^'il n'a pas compris les conséquences des événe- 
ments de juillet, et qu'en disputant à l'opinion ses 
pins nobles, ses plus belles conquêtes, en l'irritant 
par s^ lenteurs , en l'effrayant par ce qu'il laisse 
soupçonner de ses desseins, il expose, non seu- 
lement sa considération , mais son existence 
même. 



On nous assure, au moment même, que le gou- 
vernement , iQut en supprimant les bourses créées 
sous le ministère de M. Feutrier , menace de presser 
l'exécution des ordonnances du mois de juin 1828 
contre les écoles ecclésiastiques. Nous avons peine à 
le croire : il y aurait dans cette scandaleuse viola- 
tion de la Charte trop d'iniquité et de folie ; d'ini- 
quité, car ce serait mettre les catholiques hors de 
la loi commune, et, en abolissant pour eux la pre- 
mière de nos libertés , les déclarer esclaves de tous 
les caprices du pouvoir ; de folie, car nulle force ne 
parviendra certes à placer et à maintenir vingt-cinq 
millions de Français dans cette position dégradante. 
Que le gouvernement respecte tous les droits, s'il 
yeut qu'on respecte les siens. La paix est à ce prix, 
il faut qu'il le sache. 
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III. 

BE L4 SÊPARàTlOlf I>E l'ÉGLISE ET DE 

l'État. 

18 octobre 1830. 

On Ta dit biea des fois, sans des croyaoces 
commuaes d*où dérivent des devoirs communs, 
nulle société stable, et mÊme nulle société possi- 
ble; car il n'existe de vraie société qu'entre les 
êtres intelligents, et si les intérêts peuvent mo- 
naentanément rapprocher les hommes, le nœud 
ui les unit doit , pour employer cette expression 
es Pascal, prendre ses plis et replia dans quel- 
que chose de bien autrement profond, dans ce que 
leur nature recèle à la fois de plus intime e( de plus 
noUe. Ce lien des esprits, cette loi qui, en réglant 
les pensées et les volontés, ramène l'individu à 
l'unité sociale, est ce que tous les peu^es appefient 
religion; et tous les peuples aussi ont vu dans la 
religion le premier fondement, la condition essen- 
tielle de toute société; et celle dont l'c^jet propre 
est de régler les rapports politiques et civils ou les 
rapports extérieurs entre les hommes, n'est que 
l'extension, le complément de la société pr'umtîYe 
des esprits. 

Naturellement la société religieuse et civile, l'É- 
glise et l'État sont donc inséparables; ils doivent 
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èttt un» comme Pâme et h corps : voîlà Tordre* 
Mtris â peut arriver que, les croyances se divisant , 
il se forme dans le même État , en quelque manière^ 
plusieurs sociétés spirifuefles, etdès k»rs FÉtat, ne 
peurrant s'identifier arec Tune sans rompre avec 
les ailles et les traiter en ennemies , il s'ensuft 
d-abord que chacune d'elles tendant, pour àmt 
£re, à se constituer extérieurement ou à flaire 
dans l'État im autre État, la guerre de croyance» 
ou d'opraîons dèvieiit une guerre poKtique et civile 
pennanente; et, en second lieu, que chaque opr 
BÎoB ou chaque croyance prévalant tour à tour^ 
elles finissent par être toutes q)priméesr suceessî- 
Tem<mt. La force remplaçant la discussion , au llea 
de s^éclàirer on s'irrite; les passions s'exaltent; 
on ne s^écoute même plus ; Tanarchie devient in<- 
terminai. 

Le remède, Tupique remède à un mal si grand 
est de laisser cette guerre spirituelle se poursuivre 
eC se terminer par des armes purement spirituelles. 
La vérité est toute-puissante. Ce qui retarde leplu^ 
son triomphe, c'est l'appui que la force matérielle 
essaie dfe lui prêter; c'est l'apparence même de la 
contrainte dans le domaine essentiellement libre de 
la conscience et de la raison; c'est la violence bru- 
tale qui viole et profane le sanctuaire de Tâme où 
Dieu seul a le droit de pénétrer. Nul ne doit compte 
de sa foi au pouvoir humain, et la maxime con-> 
traire, directement opposée au catholicisme èant 
elle ruine la base, n'a jamais produit, toutes les 
fois qu'on Ta vue apparaître dans le monde, que 
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de sanglantes divisions, des calamités et des cri- 
mes sans nombre; elle a évoqué des enfers les duc 
d'Albe et les Henri VIII. 

Nous croyons fermement que le développement 
des lumières modernes ramènera un jour, non- 
seulement la France, mais TEurope entière à l'unité 
catholique, qui, plus tard et par un progrès suc- 
cessif, attirant à elle le reste «m genre humain, le 
constituera par une même foi dans une même so- 
ciété spirituelle : Etfiet unwn ouUe et unuspas- 
ton Mais, par les motifs exposés plus haut, nous 
croyons en même temps que la rdigion doit être 
aujourd'hui totalement séparée de l'État et le prêtre 
de la politique; que le catholicisme, partout en 
butte à la défiance des peuples et trop souvent à la 
persécution des gouvernements , s'affeiblirait tou« 
jours davantage s'il ne se hâtait de secouer le joug 
de leur pesante protection, et qu'il ne peut revivre 
que par la liberté. Dans la position fausse où le 
placent ses rapports avec le pouvoir temporel, il se 
présente aux hommes sous une apparence humaine 
qui les aliène de lui, tandis qu'entravé, chargé de 
mille liens qui le privent de son mouvement pro- 

Sre , il languit en lui-même , affaissé sous le poids 
'une senitude abjecte. Le moment est venu pour 
lui de se dégager <k ses fers. On l'avait peu à peu 
comme emprisonné dans l'État; et voilà que E^u 
même, préparant son affranchissement par des 
voies merveilleuses dont le secret ne saurait être 
encore bien compris, frappe à coups redoublés 
et brise les portes du cachot où l'Église gémis- 
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sait depuis des siècles : car, n'en doutez pas, tout 
ce que nous voyons a-, dans les desseins d'en haut, 
pour but principal de lui rendre , avec son indé- 
pendance, l'action qu'elle a perdue, et qui sauvera 
le monde. 

L'instinct des peuples, dirigé peut-être par un 
obscur pressentiment de l'avenir que la Provi- 
dence leur destine, demande cette totale sépara- 
tion de l'Église et de l'État , séparation voulue 
par la nouvelle Loi fondamentale, et qu'implique 
le principe consacré solennellement de la liberté 
de conscience; séparation enfin qui seule peut 
tirer l'Église et l'Etat d'une position également 
violente, également funeste pour l'une et pour 
l'autre. 

Et pour parler d'abord de l'État , dans quels rap- 
ports le gouvernement peut-il se placer à l'égard de 
l'Église? Évidemment il fiaiut ou qu'il la protège, on 
qu'il l'opprime : nul milieu. 

S'il la protège, à l'instant même il suscite contre 
soi une opposition semblable à celle qui a contribué 
si puissamment à renverser l'ancien pouvoir. Les 
mêmes reproches lui seront adressés, il sera en 
butte aux mêmes attaques. Obligé d'expliquer ses 
actes, de les justifier continuellement, on n'en 
croira pas ses protestations, ou l'on feiudra de ne 
les pas croire. L'opinion montera comme les flots de 
la mer, et balaiera les faibles digues qu'il essaiera 
de lui opposer. 

Effrayé de ce danger certain, opprimera-t-il 
l'Eglise? Nul pouvoir aujourd'hui n'est assez fort 
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pour ressayer avec succès. Une tenffttî^ jMreHIe 
soulèTerait à la fois et Timmease corps des catho- 
Ikpies, et tous ceux qui, sans rèttrC) veulent sîn*^ 
oèrement la liberté. Le temps de la Tiolenee n'est 
plus; il y a des droits qu'on ne saurait désormais 
attaquer impunément : quiconque essaiera de les 
^Nranler se brisera contre eux. Certes, il ferait beau 
Toir un gouvernement, à l'époque où nous sommes, 
80US l'empire des maximes et des lois qui nous ré* 
gissent, venir »'interpMer ebtre Dieu et la oons^ 
denœ d'un seid Français ? 

Que si, dans sa conduite bassement contradîc* 
toire, il ae montre, ainsi qu'on le faisait naguère, 
tour à tom* hostile et bienveillant; s'il frappe et 
caresse selon ses craintes, oscillant, si l'on peut le 
dire, comme le pendule de la lâcheté, entre la pro- 
tiection de la veille et la persécution du lendemain^ 
quel fruit recueiliera<4-il de ces vacillations odieuses, 
sinon la haine et le mépris universel? 

Considérons, d'une autre part, quel serait, dans 
les circonstances présentes, circonstances qui ne 
changeront de long-temps , la situation de l'élise, 
supposé qu'elle conservât ses liens avec lIBtat. 

Le passé, â cet égard, nous instruit de l'avenir. 
Dépendante du pouvoir, si elle se résigne â suUr sa 
domination, si elle cède â ses influences, obéit àses 
ordres ouest seulement soupçonnée d'y obéir, tbute 
opposition politique deviendra une opposition rrif^ 
gieuse: on reverra ce qu'on a vu : le prêtre, avifi 
dans l'opinion, perpétuel objet de la défiance et de 
l'animosité des partis, sera représenté comme 
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rinstniment YéDal de radmînîstration, comme le 
feuteur du despotisme et l'appui naturel de la ty- 
ranaîe ; on l'accusera de servilité, d'intrigue, d'ava- 
rice, d'ambition mondaine. Osera-t-il, au con- 
traire, résister au pouvoir et à ses injonctions, 
même lorscpie sa conscience l'y obligera le plus 
étroitement, lorsque les maximes de l'Evangile et 
les canons de l'Eglise lui en feront un devoir ri- 
goureux ; entendez ces voix qui s'élèvent et appel* 
lent à grands cris l'animadversion publique et les 
violences de l'autorité sur le rebelle, le fanatique , 
l'homme de trouble et de désordre qui refuse de se 
soumettre aux lois. 

Entre ces deux alternatives également dange- 
reuses, que fera l'Eglise? Quelle sécurité peut-elle 
se promettre? Où trouvera-t-elle un quart-d'heure 
de repos? Gomment subsistera-t-elle? 

Et ce n'est pas tout. Voyez les suites inévitables 
de son asservissement; calculez, s'il est possible, 
les conséquences futures de la prolongation d^un 
état qui en a déjà produit de si funestes : la reli- 
gion administrée comme les douanes et l'octroi, le 
sacerdoce dégradé, la discipline ruinée, l'ensei- 
gnement opprimé, l'Eglise, en un mot, privée de 
son indépenoance nécessaire, communiquant cha- 
que jour plus difficilement avec son chef, et cha*^ 
que jour aussi plus durement soumise aux caprices 
du pouvoir temporel, façonnée par lui à tous les 
usages, recevant tout de lui, ses pasteurs, ses lois, 
sa doctrine même. Qu'est-ce que cela , si ce n'est la 
mort? 

ODBST. POL. T. I, 8 
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Catholiques, comprenons-le liîen, nous ayons 
à sauver notre foi, et nous la sauverons par la li* 
herté. On nous Va promise ; demandons haiiteauml, 
demandons sans relâche Texécution de celle pro» 
messe : elle constitue notre droit, et ce droit est 
sacré, et nul ne nous le ravira, si nous le récla» 
mons, si nous le défendons avec courage et persé«> 
vérance. Désormais TEtat ne doit être pour rien 
dans le choix dies évèqucs et des curés; au P^ 
seul il appartient de déterminer leur sobode d'éleo- 
tion ou oe présentation. Le gouvernememt n'a plus 
à se mêler de ce ({ui regarde le culte, l^enseigne- 
ment, la discipline; Tordre spirituel doit être m 
dehors, complètement en dehors de l'ordre tempo- 
rd : sans quoi la Loi fondamentale serait indigne- 
ment violée dans sa lettre et dans son esprit. Et si 
jamais on souffre qu'on la viole en un point, qui 
empêchera que bientôt elle ne soit violée dans tous 
les autres? Tous les Français, quelle que puisse 
être la diversité de leurs opinions, ont donc le même 
intérêt à en maintenir Texécution ft*anche et com- 
plète; et de plus il s'agit ici de la première des 11* 
nertés, de la liberté religieuse, et d'une consé- 
quence de cette liberté, voulue n<»i-seulement des 
catholiques, mais de la France entière. 

Toutefois, nous devons le dire , et le dire haute- 
ment, nulle liberté possible pour l'Eglise qu'à une 
condition, qui l'arrêtera peu sans doute, la sup- 
pression du salaire que l'Etat accorde annuellement 
au clergé. Quiconque est payé dépend de qui le 
paie. C'est ce qu'ont bien senti les catholiques 
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d^irlande, qui toiôom^ ont rej^ussô cette ser?i(«de 
«pie le ^^ouvernemeot anglais a plusieurs fois essayé 
de leiur imposer. Tant ({ue nom o'ianteroiis poiat 
leur CKemple, le catiiolieisme n'aura parmi nous 
qu'une existence précaire et débile. Le morceau de 
paki qu'on jette au clergé sera le titre de son op* 
pressiaa : libre par la loi , il sera , quoi qu'il fasse, 
esdave p»r le traitement; et n'est-ce [As déjà le 
moym qn'empkrieBt quelques préfets pour obtenir 
ee qu'il leur jflalt d^xifj^r ili^^adement de lui? Il 
esl tefltpSf grand lemps que le prêtre rentre dans 
t»m indépeodMce et sa dignité : nul avantage ne 
aauraît janmis en compenser la perte. H faut quil 
TiVe, eda est vrai : mais avant tout il hnt que 
ISg^ise vive., et sa vie , nous le répétons , est atta- 
chée au sacrifice qui lui rendra la liberté. Alors s'é- 
teindnmt les haines politiques dont elie était deve- 
nue l'objet; alors , se renouvelant en elle-même par 
ia discipline et par la science, elle se présentera aux 
yeux des peuples telle qu'elle est, telle que Dieu 
Ta faîte, élevée au-dessus de la terre pour répandre 
SI» eUe les lumières, les consolations du Ciel, riche 
de son dénuement, forte de la seule puissance qui 
n'excite pas l'envie et ne provoque point Topposi» 
tion , celle de la vertu. 

Et qu'on ne s'effraie pas des inconvénients que 
la 8U[qircssien du salaire semble , au premier coup 
d^'l, pouvmr entraîner; fussent-ils réels, il fau- 
drait eneore s'y résigner sans hésisation, puisqfre 
le salut de l'Eglise dépend de sa séparation d'avec 
l'fitat. Mais ils seront, de feit, bien raoiiK graves 
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^'on ne peut le craindre. La Providence ne délaisse 

5 oint ceux qui se confient en elle. Le zèle créera 
es ressources immenses. Plus le prêtre montrera 
de désintéressement, d'abné^tion de soi-même, 

5 lus les offrandes de la charité viendront au-devant 
e ses besoins, et du premier de tous, celui de 
soulager les misères dont le secret est chaque jour 
déposé dans son sein. Quel est le catholique qui re- 
fuserait de contribuer aux réparations au temj^ 
où se célèbrent les sacrés mystères de sa foi, et à 
Tentretien des établissements destinés à perpétuer 
le sacerdoce ? De toutes les populations catholiques 
d'Europe, la plus indigente est celle d'Irlande, et 
nulle part la religion n'est plus solidement dotée; 
car c*est le pauvre qui la dote. Je sais qu'il existe en 
France des cantons oii la foi presque éteinte offrira 
peu de ressources de ce genre; mais ces cantons 
sont en petit nombre, et cet affaiblissement de la 
foi est dû en partie, nous le disons avec douleur, 
au défaut de zèle et à l'absence du véritable esprit 
sacerdotal parmi les pasteurs. Partout où ils seront 
ee qu'ils doivent être, le nécessaire ne leur man- 
quera point. H y a tant de bienfaits dans la reli- 
gion, elle est si puissante sur le cœur de l'homme, 
que presque jamais ce n'est elle qu'il repousse, mais 
la fausse, l'indigne image qu'on lui en a montrée. 
Le moment est venu de la replacer dans une 
position qui 6te tout prétexte à la haine et à la dé- 
fiance ; le moment est venu pour l'Eglise de se re- 
mettre en possession de la liberté qui lui appartient, 
de la liberté que lui garantit notre Loi fondamen- 
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taie. Le vœu public la secondera. Que les évèques, 
lisitigués d'uoe longue oppression, relèvent la tète et 
contemplent, danHés révolutions mêmes qui ag;i- 
tent la société, Taurore de leur délivrance; qu'ils 
Yeuillent ce que veulent les peuples, la pleine jouis- 
sance de leurs droits, et ils l'obtiendront. Mais pour 
cela, qu'ils ne s'y trompent point, il faut qu'ils 
s'aident eux-mêmes; il faut qu'ils accomplissent, 
par un acte unanime et décisif, la séparation qui les 
affranchira ; il faut , en un mot , qu'ils disent ft 
VEtat : Nous renonçons au salaire que vous noua 
accordiez, et nous réprenons notre indépendance. 
Soumis comme tous les Français aux lois politiques 
et civiles du pays, autant qu'elles ne blesseront 
pas les droits sacrés de la conscience , nous ne re- 
connaissons point votre autorité en tout ce qui con- 
cerne la religion , notre culte, notre discipline, notre 
enseignement. Dans cet ordre purement spirituel, 
nous sommes libres en vertu de la loi; nous ne 
devons obéissance qu'au Chef spirituel que Jésus- 
Ghrist nous a donné : lui seul doit régler nos 
croyances, diriger, surveiller notre administration, 
pourvoir à la perpétuité du ministère céleste. Et ne 
pensez pas que cette résolution, irrévocable de 
notre part, nous soit inspirée par aucune vue, 
aucun sentiment d'opposition contre vous : tout au 
contraire , elle n'a pour motif qu'un désir ardent de 
faire disparaître des causes déplorables de division, 
de terminer une lutte contre nature dont les suites 
sont incalculables , d'opérer, en ce qui dépend de 
nous, la réconciliation des partis et l'union des 
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Français, qui seule affermira Tordre ; efle nous est 
inspirée enfin par le devoir rigoureux de sauver le 
christianisme , en l'élevant au-dessus des passions 
jbumaines et des tempêtes de la politique. 

Ministres de celui qui naquit dans une crèche 
et mourut sûr une croix , reoiontfz à votre orîgwe, 
ietren^z-v4)us volontairement dans la pauvreté, 
dans la souffirance, et la parole du Dieu souffrant 
et pauvre reprendra sur vos lèvres son effieadtf 
^première. Sans aucun autre appui que cette divine 
parole , descendez , comme les douze pêcheurs , au 
milieu des peuples, et recomm^ieez la conquête du 
monde. Une nouvelle ère de triomphe et de gloire 
se prépare pour le christianisme. Voyez à Thorizon 
les signes précurseurs du lever de Tastre, et, mes- 
sagers de Tespérance, entonnez sur les ruines des 
empires , sur les déhris de tout ce qui passe , le cas* 
tique de vie. 

IV. 

DE LA LIBRE COMMIIKIICATION AVEC ROME. 

36 octobre 1830. 

* L'Eglise catholique, considérée dans sa forme 
essentielle, se coasse d'une vaste hiérarchie, qui, 
des derniers rangs de Tordre sacerdotal, s'élève 
jusqu'au Chef suprême établi par Jésus-Christ pour 
être le fondement de la société spirituelle, le centie 
4T0Ù partent et où aboutiss^t tous les rayons de 
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son gouyernement. En vertu de i'instîtution di- 
vine, ce Chef souverain pr^Iame infailliblement 
la règle de la foi et des mœurs, distribue la juridic^ 
tîon , maintient la discipline , résont les doutes qui 
r<^«fdent la conscience , et juge en dernier ressort 
I» grandes cau^s dévolues de droit à son tribune, 
on que, par des motifs d'utilité générale ou partf- 
ctriière, îl eroît à propos d*y évoquer. Détruises cfe 
pouvoir db Pape, et rËglise n'est plus; entravez-on 
à quelque degré le libre exercice, et vous attetiCez 
«a même degré à la vie de TEglise. 

Que serait en effet l*Ëglîse catholique Réparée 
d&rautoritéqni promulgue le dogme, fait les lois, 
les interprète, les applique, selon les nécessités de 
chaque jour, communique la puissance qui ne doit 
jamais défaillir, et conserve ainsi, dans la succession 
des temps et la diversité des lieux, Tuuité de ee 
corps immense? Conçoit-on une hiérarchie sans un 
chef de qui t^eétmne et qui la couronne, des pou- 
voirs subordonnés, sans un autre pouvoir, leur 
racine commune, qui dirige leur action, la coor- 
donne, et sur lequel ils s'appuient? des croyances 
immuables, sans une règle vivante des croyances? 
des jugements, sans un dernier juge? 

Encore une fois donc, point d'Eglise sans le Pape, 
«t par conséquent sans une libre communication 
tvee le Pape. G^ner, contrôler ces communications 
nécessaires , c'est s'attribuer le droit de les inter- 
fire entièrement quand on le voudra; c'est dire à 
PEglise que Dieu a fondée : Tu ne vivras que sous 
mon bon plaisn*. 
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Mais nulle liberté de communications, lorsqu'elles 
ne sont pas directes , lorsque forcément elles ont 
lieu par un intermédiaire officiel. Etonnante pré- 
tention , d'espionner la foi , la morale , tout ce qu'il 
y a de plus sacré dans les secrets de Tâme, quand 
on rougirait de violer ceux du commerce et de Tîn- 
dustrie I Et à quel titre le gouvernement viendrait- 
il s'interposer entre le catholiaue et le chef spirituel 
qu'il reconnaît? Autant vauarait-il régler que les 
rapports entre les fidèles et leur curé, entre les 
curés et leur évéque, seront soumis à l'inspection 
d'un officier civil , chargé de s'assurer que les 
paroles dites, même dans le tribunal de la confes- 
sion, ne contiennent rien qui puisse inquiéter 
J'Etat. Le principe va jusque-là, c'est-à-dire jus- 
qu'aux dernières limites de la tyrannie et par con- 
séquent de l'absurde. 

Toutefois nous avons des raisons de penser qu'on 
ne recule à cet égard ni devant l'absurde, ni de- 
vant la tyrannie. Si nous sommes bien informés , 
l'administration actuelle, recueillant avec soin toutes 
les traditions de despotisme, s'efforce plus que 
jamais de tenir en tutelle la conscience des catho- 
liques en se plaçant entre eux et leur Chef, et en 
interdisant avec Rome toutes communications dont 
elle ne serait pas l'intermédiaire obligé. Tel est^ 
dit-on , Tordre qu'il lui a plu d'intimer aux évéques. 

Ce n'était pas assez de donner force de loi à des 
ordonnances illégales, et de retrancher illégale- 
ment une allocation accordée par une loi ; elle a 
encore imaginé, pour faire preuve apparemment 
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de son respect pour la Gharle, d'ordooner que 
Dul ne reçoive une lettre du Pape, ou ne lui en 
écrive une sans sa permission. On se demande si 
on rêve. C'est aussi, en vérité, trop d'extravagance 
et trop d'oppression. A-t-elle donc cru que les Oh 
tholiques, affranchis désormais, et, grâce à Dieu, 
sans retour, consentiraient à rentrer dans la servi- 
tude, qu'ils accepteraient pour eux le joug heu- 
reusement brisé pour tous , qu'ils renonceraient, à 
la première sommation de quelques pédants qui ne 
comprennent que le despotisme, à leurs droits les 

5 lus chers, les plus sacrés; qu'ils manqueraient ou 
e force ou de courage pour les défendre? Si on 
l'a cru, que l'on se détrompe. Nous voulons être 
libres, et nous le serons. Notre tète ne se courbera 
sous aucun pouvoir assez insetisé, assez aveugle 
pour essayer de nous soumettre à ses volontés arbi- 
traires. 11 ne saurait le tenter sans déchirer son 
titre, sans nous délier à l'instant même de tous de- 
voirs envers lui. Nous désirons, nous voulons la 
paix, mais une paix juste, une paix fondée sur la 
jouissance effective et pleine ies droits acquis sans 
exception à tous les Français. Hors de là, guerre, 
guerre continue jusqu'à ce que nous ayons recon- 
quis le plus beau, le plus saint de ces droits, une 
entière liberté religieuse. Et nous aussi nous le paie- 
rons, s'il le faut, de notre sang. 

11 est temps que vingt millions de Français cessent 
d'être tenus dans un état de surveillance oppressive, 
comme si on les jugeait des ennemis publics, et 
dans un état de servage , comme si, indignes de la 
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Kberté, <m les avait condamnés insolemment à nn 
ilotisme éternel. Quiconque aurait conçu ce dffssdn 
apprendrait bientôt s'il est facile de nous imposer 
èes ctiatnes, cte que nous sommes, et ce que nous 
pouvons. 

Et voyez quel mofment le ministère choisit pottr 
nous enpédier de communiquer librement avec 
I^mie : le moment même où Rome s'empresse de 
ioofier, comme souveraineté temporelle, à notre 
gouvernement, la plus éclatante preuve de ses dis- 
positions pacifiques et bienveillantes. Quelque re- 
tour \m était dû peut-être, et nous croyons que, 
sans Xiuff de confiance , elle pouvait, eHe y devait 
eompter. Après tout, peu nous importe : H s^agit 
pour àous de la Rome spirituelle, et non de'fâ 
Rome temporelle; il s'agit de nos droits, et, nous 
le répétons, il n'y a désormais nulle séduction qui 
puisse nous les raire abandonner, nnKe force qui 
puisse BOUS les ravir. Nous résisterons â toute me^ 
sure qui violerait nos libertés, nous les maintien- 
drons de hM , contre les attaques de l'arbitraire , 
nous lutterons pour elles sans relâche , nous amas^ 
serons et nos griefs et notre indignation jusqn'àf ce 
que la mesure soit comble et que le vase débordcL 
Â^rs on saura s'il y a encore des catholiques en 
TVance, et l'on verra ce qu'ils sont. Dit mdiara! 
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V. 



^ftÈCESBirt DE S'oniR POUR LE 9f AINTICN DE 
X^ORDRE ET LA CONSERVATIOfl DES DROITS^ 

caitnfinis. 

1. 

IKoiis hism» dNenrcr, il y a pen de j«uri,>qne 
h révoiiitleB .sy««t iétinak Pandémie biécafclde 
«oeMe, les eerperatioiis, et en génâral toute es- 
ytee d'agrégation j^itique fondée sur des droHB 
apéeiaisi et des kitéréis communs légidement m* 
4xmsei!Îis» il n'eiistait plus en Franee que des in- 
dividus , et que dès-lora son gouvenienienl ne mh 
Tait étve, sous quelque ferme qis\)B essayât ie la 
dé§m/6ty qu'une râ^uMique, et une n^bKque 
démoeraUque. En cEfet , Éi où manque Télémeot 
arîMcratîque, où nulle elasafication n'est polici- 
qmemail praticaUe, tant elle serait repoussée 8v«c 
TÎoleBce par TopinioB, où le peiiqile sous ce rapport 
n'itfre qu'une masse liomogène, comment eonce- 
Toir la monarchie? Ce qu'on appellerait ée ce aon 
jie serait en résAté que le pur despotisme, et im 
despotisme qui, pour se maintenir, serait Isrcé 
4'étreiBdre tellement la nation dans des liens de fef, 
(p'eB n'ain^t januôs vu dans un pays chrétien de 
ai efiroyaUe tyranme. 
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Maïs si D0U8 sommes contraints de vivre en dé- 
mocratie, nous ne pouvons non plus échapper aux 
consé<iuences de la démocratie elle-même , à ce qui 
en est inséparable , c'est-à-dire une perpétuelle mo- 
bilité d'institutions et de gouvernement. Toute 
fixité, tout repos est incompatible avec son essence. 
Une forme succède à une autre forme, un chef à un 
autre chef. Les constitutions, les lois sont écrites 
sur le saUe au bord de la mer : le prenûer flot qui 
monte en emporte jusqu'à la trace. 

Voilà ce qxt'on doit voir et ne jamais oublier, si 
Fon ne veut pas être la dupe des plus feusses îllu- 
»ons, et se précipiter dans des voies ou stériles ou 
très-dangereuses : car on ne peut rien contre la 
nature des choses. Luttez contre le fleuve, essayez 
d'arrêter son cours, vous amènerez des inondations, 
et vos efforts n'auront drauti qu'à changer en ma- 
rais les campagnes voisines. 

Mais il faut encore porter nos regards plus haut. 
Ëlevez-voas jusqu'à cette région où se forme le 
lien social par de communes croyances et des de- 
voirs communs : qu'y découvrez-vous? Une démo- 
cratie nouvelle, inquiète, agitée, turbulente , une 
émeute d'opinions, qui, dans leurs antipathies, 
leurs défiances, leurs craintes, se mêlent, se croi- 
sent, s'allient un moment, se divisent le moment 
2ui suit, et combattent sans relâche nour prévaloir, 
lette démocratie des esprits est le principe de 
l'autre ; elle l'enfante, pour ainsi dire, perpétuelle- 
ment. Or, pouvez-vous quelque chose contre elle ? 
Avez-vous un moyen de suspendre seulement son 
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action? G)niiaîssez-yous un remède à celte pro- 
fonde et terrible maladie, un remède immédiat? 
Yoilà donc une autre cause de mobilité continuelle, 
et même de discordes , de dissensions , de guerres 
intérieures, un nouvel obstacle à rétablissement d'au< 
cunes institutions, d'aucun gouvernement stable : 
car ce serait certes bien s'abuser que de compter 
pour cela sur la force matérielle. Où serait cette 
force? dans un parti? Mais tous les autres se ligue- 
raient à rinstant contre lui; dans l'armée? mais 
espérez-vous la rendre inaccessible à l'influence de 
rôpinion? et puis, ((uand cette opinion s'exalte et 
fermente, qu'est-ce ^e l'armée, et que peut-eUe? 
On Je sait. 

Et maintenant considérez les conséquences d'un 
pareil état : la France partag(^e comme en deux 
camps, l'un de ceux qui, ne possédant rien, spé- 
culent, pour s'enrichir, sur les bouleversements 
politiques; l'autre de ceux qui redoutent d'être dé- 
pouillés de ce qu'ils possèdent et engloutis sous 
cette terre qui tremble; la propriété foncière et 
l'industrie en présence l'une de l'autre avec de mu- 
tuelles défiances et des intérêts en apparence op- 
posés ; une semblable opposition entre les diverses 
mnches de l'industrie elle-même : dans un ordre 
plus élevé, moins d^union encore; d'un c6té le ca- 
tholicisme, de l'autre la philosophie anti-chrétienne, 
le protestantisme et ses di^rentes sectes, le ju- 
daïsme, le saint-simonisme, enfin que sais-je^? un 
monde entier d'opinions contradictoires, dont cha- 
cune est une passion. Or où sera, je le demande. 
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la sécurité commuae, au mifieu it ce chaos d'in- 
térêts et de dootriaes opposées? La cherchera'-t«*oa 
daos quelqu'uae d'elles? Mais qui chûsira? «t qai 
oserait répandre qu'elle a'abuserait point attnîi6t 
de sa puissance po«r asservir ses rivales et les 
étouEFer? La chercliera-t-on dans le pouvmr? Maïs 
le pouvoir nécessairemeat aura été créé par un ini» 
ténèt, une opinion momentanéineat triomphante $ 
il en sera le produit, l'expressioD ; il sera cette opî<* 
nien^cet intérêt même armé de la force; et dès- 
lors qu'attendre de lai? S'il ne ^ul exister d'autre 
garantie des droits même les plus saii^, d'autre 
garantie de la justice et de la liberté, je crains bica 
qu'on ne Fasse jamais, en changeant de goaTcrae- 
ment, que changer d'oppression. 

La solution du prd>[ème implique au fond une 
«garantie, non^seulement contre les violences qu'une 
fraction de la société voudrait exercer contre les 
autres , mais encore contre celles que le gouverne- 
ment excercerait lui-même. 11 s'agit de trouiwr pour 
tous, en dehors du pouvoir nécessairement flottant 
comme l'opinion dont il suit les phases, un •abri 
contre l'arbitraire et la persécution, de quelque 
part qu'elle vienne. Les wctoires successives des 
partis, outre qu'elles supposent un état de guerre 
permanent avec toutes les calamités qui en sont 
inséparables, ne seraient, on doit aujourd'hui lé 
comprendre, qu'une perpétuelle tyrannie» Ce n'est 
donc pas à de pareilles victoires, que la force donne 
et qu'elle été tour à tour, et qui dès-lors ne San* 
raient produire qu'une anarchie interminable, ee 
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n'est pa8,4is«j€, à de pareilles victoires que peu- 
veut aspirer les hommes doués de quelque pré* 
Toyanoe, les hommes attachés de cœur à la saiote 
cause de Thumanité. C'est par lés bicDiaits de 
Foidre, par la puissaïKC de la vérité, par la parc^e 
qui éclaire , et d(»i par le glaive qui tue , on par la 
violence qui of^ime, qu'assurément elle trions 
ijiera. Ainâ, quels que soient nos oj^nions, nos 
mlérèts, il en est un qui domine tous les autres» 
celui de nous unir pour la défense de Tordre et 4e 
nos droits communs contre quiconque y porterait 
atteinte; et cet intérêt puissant est en même t^upa 
le premier de nos devoirs. 

Aux deux extrémités de la société il existe des 
passions ardentes qui Tébranleraient jusqu'en ses 
fondements, si ou ne leur opposait pas une résis- 
tance insurmontable. Les uns révent le despotisme , 
les autres l'anarchie. Nous avons donc et nous au* 
rons long-temps à veiller pour notre sûreté, pour la 
conservation de notre vie, de notre champ, de nos 
propriétés, quelles qu'elles soient, comme pour 
celles de nos libertés. Tout cela ne peut être dé- 
fendu que par nous, car le danger peut venir du 
c6té même d'où nous attendrions la protection. De 
là Tindispensable nécessité de s'unir, de s'associer 
sur une large base , indépendante de tout ce qui 
Dous^ a divisés jusqu'à présent. Prêtons-nous un 
secours mutuel contre quiconque attaquerait soit 
nos personnes, soit nos biens, soit quelqu'une de 
ces libertés qui font partie de notre vie même, et 
comme hommes et comme Français. Garantissons- 
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nous-en les uns aux autres la pleine jouissance. 
Jurons tous que nul, quel qu'il soit, n'y attentera 
impunément. Liberté de conscience et d'enseigne- 
ment, liberté de la presse et d'association, libertés 
civiles et politiques, liberté de travail et d'indus* 
trie, tels sont et nos droits naturels et nos droits 
acquis : que ceux qui tenteraient de nous en priver, 
quelque nom qu'ils prennent, de quelque prétexte 
qu'ils s'autorisent, nous trouvent devant eux de* 
bout, la tête haute, prêts à combattre et prêts à 
mourir, plutôt que d'en rien céder. Et nous ne 
mourrons pas! car si le droit est de notre côté, la 
force y est aussi , et la lâcheté seule, la plus in- 
digne , la plus vile lâcheté pourrait nous perdre. 
Notre salut dépend de nous , il dépend de la con- 
fiance que nous aurons les uns dans les autres, de 
l'oubli complet du passé, d'un mot dit avec cet 
accent qui tue le doute, et sui^ lequel jamais ne se 
méprennent les gens d'honneur. 

Toutefois, qu'on l'entende bien, notre pensée 
n'est pas qu'on s'en tienne à des paroles ; il faut 
plus , il faut des actes pour opposer à d'autres actes. 
Mais une action commune implique l'idée de con- 
cert, et par conséquent d'organisation. Organisons- 
nous donc légalement, formons urne grande confé- 
dération qui embrasse la France entière , une vaste 
société d'assurance mutuelle, où chacun trouve la 
garantie de sa sûreté et de ses droits; que s'ils sont 
menacés seulement, la voicdes réclamations nous 
est ouverte ; qu'elles partent de tous les points du 
pays pour arriver, dans les formes voulues, au 
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gouvernement et aux. ehambres; que chaque com<» 
jDune ait son contité , qui eorresposdra avec un 
eomité central établi dans le cbeP-iieu de départe» 
ment , ai]n;de donner tout à la fois plus de monre^ 
ment et d'ensemble aux démarches égales destinées 
à fiiire parvenir au pouvoir qui s'égarerait , Jes 
avertissements, les vœux, les plaintes et, s'il le 
fiiUait, fes volontés de la Franee. On ne fes éeoo* 
terapas , 'diront ^penl^tre quelques perananes qvie 
piéot^peDt les J»uvenirs du .pasé. (^ ne les 
éoootera pas! OuMiez-^vous donc que vous avez 
pour GontKaiodre à ce (pi'pn vous écoute ^ et l/ume 
électorale et taot d'autres moyens dont Fnaage est 
anjourd- httî bien connu. On ne vous éomitera pas ! 
et qui oserait ne pas vous écouter? Après tout , s'il 
arrivait qu'«n fermât l'oreille à vos^ plaintes , qu'on 
rqioussât vos justes réclamations , la> loi a pourvu à 
oeidéni de justice, comme elle a pourvu à la sûreté 
pidi^Kque et au maintien de l'ordre , en créant les 
gardes nationales. Elle vous appelle à en&ire partie; 
elle vous confie dl^mème la défense de vo» propres 
droits. S'ils vous étaient jamais ravis, elle s^est 
absente d'avance, et vous ne pouirez en accuser 
que vous. 

Nulle sécurité ni pour les hommes, ni pour les 
propriétés, ni pour auouns droits , si ceux que de- 
vraient unir les mêmes intérêts , ceux qui n'ont de 
salut à espérer qu'en s'associant pour leur défense 
oommune, se divisent au contraire, s'isolent^ et se 
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livrent ainsi, victimes volontaires de leur défiance 
mutuelle, à quiconque voudra les attaquer. VoilA 
ce que nous avons essayé de feire sentir, ce que 
nous disions hier, ce que nous répéterons jusqu'à 
ce qu'on le comprenne, jusqu'à ce que notre voix 
ait pénétré au fond de tous les cœurs qui battent 
encore au saint nom de la patrie , qui ont foi dans 
4a vérité, dans la justice, dans Tordre, qui palpitent 
d'une grande espérance , lorsqu'au milieu du bruit 
des foctions, et loin , bien loin au-dessus des tem- 
pêtes qu'elles soulèvent, se fait entendre, comme 
un édio du ciel, ce cri qui ne meurt point : Dieu 
et la Liberté ! 

Cependant il reste, nous le savons, des préjugés 
à vaincre : d'anciennes idées, de vieilles méfiances, 
rhabitude de se considérer comme poOtiquement en- 
nemis, séparent encore les hommes dont le con- 
cours est indispensable pour préserver la France 
des plus extrêmes calamités. 11 fout montrer qu'une 
alliance entre eux est possible, qu'eDe n'exige au- 
cun sacrifice qui puisse alarmer la conscience ou 
l'honneur, qu'il doit en résulter d'immenses avan- 
tages, si Ton sait agir avec ensemble et avec éner- 
gie, enfin qu'elle est nécessaire au salut commun. 

Et d'abord elle est possible , car elle n'implique 
rien dont tout le monde, hors les anarchistes, n'ait 
un égal besoin : la sûreté des personnes mutuelle- 
ment garantie contre les proscriptions et contre les 
violences arbitraires soit des foctions, soit du pou- 
voir lui-même; la sûreté des propriétés garanties 
contre le pillage, et s'il y avait lieu , contre la con- 
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fiscation légale à jamais abolie par la Charte; la 
liberté de conscience et d'enseignement, première 
base de la paix publique, droit sacré de quiconque a 
touché le sol Français; les libertés politiques, civiles, 
administratives, afin que le Pouvoir, s'il tendait à 
dégénérer en despotisme , trouve partout des bar-- 
rîères insurmontables; la liberté de la presse et la 
liberté d'association, sans lesquelles la défense n'est 
possible pour persane. Qui ne voudrait pas de 
foutes ces choses , voudrait ou opprimer ou è(re op- 
primé; il voudrait la servitude pour lui ou pour 
ks autres, c'est-4-dire, le désordSre, la souffrance, 
la haine, c'est-Â-dire, une révolution permanente, 
la mort. Il n'y a de vie désormais que dans la liberté, 
dans la liberté égale pour tous. 

Et en quoi cette liberté blesserait-elle soit la con- 
science, soit l'honneur? Elle seule au contraire 
assure leurs droits. Car, d'une part, elle laisse à 
chacun celui de croire tout ce qui lui parait vrai , 
et d'agir selon ses croyances, en ce qui ne trouble 
point Tordre public ; et par conséquent, d'une autre 
part, en établissant la plus parfaite tolérance civile , 
elle n'enfermb à aucun degré la tolérance dogma- 
tique , qui n'est que l'absence de toute croyance , 
et même de toute opinion. Ainsi le catholique ne 
renonce à aucun point de sa doctrine; il la prêche, 
la défend, la propage par le raisonnement et la per- 
suasion , reconnaissant le même droit au protestant, 
au juif, à toute secte quelconque soumise d'ailleurs 
aux lois du pays. 

Le royaliste et le IMrdl consenent de la même 
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manière et leurs affections personnelles, et lents 
opinions propres sur la meilleure forme de gonvm^ 
nement. L'un préférera la monarchie, l'autre peiH 
chera pour la république; mais tous, unis dans 
Tamour de Tordre, se prêteront secours et assîstaoee 
pour défendre au besoin leurs droits mutuels, leutft 
nbertés communes. Confédérés pour le maintien; de 
ces 13)ertés nécessaires , ils s'^ garantira réoipio- 
quement la pleine jouissance, toujours |»éts à re» 
pousser de concert, à combattre toutes les tyra»« 
nies, en un mot quiconque testerait d^orgor, 4e 
piller, d'opprimer, sous^uehpie prétoiteet àfii^ue 
titre que ce fût. 

Cette puissante confédération, fondée sur les 
droits immuables, suppléera momentanément à la 
stabilité des institutions et du gouvernement, qu'elle 
affermira , autant qu'il peut l'être, en le forçant 
de respecter les droits généraux, et de suivre la 
direction que lui imprima la volonté des masses; 
tandis que, laissant une libre carrière à toutes les 
discussions, chaque pensée s'éprouvera, pour ainsi 
dire, contre une autre pensée, jusqu'à ce qu'il se 
forme peu à peu une conviction counnune, et que 
les doctrines diverses, mieui connues, mieux ju-» 
gées, aient également contribué à rétablir, par leurs 
victoires et par leurs défaites, l'immortel empire 
de la vérité.. 

Sans doute qu'une pareille alliance ne constitue 
pas une société véritable; mais aussi longtemps 
que les conditions d'une vraie société n'existent pas^ 
elle peut atténuer les conséquences d'un état si 
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meste en soi<y prévenir une anarchie complèle, et, 
nm écartant une partie des obstacles qu'apportent les 
passiops et les désordres matériels à Faction des 
lois qui régissent la raison humaine et qui tendent 
ooDStamment à la ramener à l^nité, préparer, 
hâter un meiUeur avenir. 

F%arez*vous une maison habitée, à ses diffé- 
rents étages, par un juif, un musulman, un pro- 
testant, un cathdique; certes leurs croyances et 
hs devoirs qui en résultent sont trop opposés pour 
qu^ily ait entre eux société réelle. Mais qu'ils crai- 
Ifnent que des forcenés ne viennent incendier cette 
maison dont le toit les couvre tous, ou, à chaque 
triomphe d^un parti divers, les égorger successî- 
yement, ou les persécuter, comme juif, comme 
musulman, comme protestant, comme catholique, 
le danger commun les unira, et, s'ils ne sont eux- 
mêmes aveuglés par un fanatisme féroce, Ils n'hé- 
siteront pas à s'associer pour leur défense mutuelle, 
association qui créera entre eux des rapports de 
Jnenreillance, lesquels rendront et plus faciles, et 
plus caYmes , et plus efficaces les discussions pure- 
ment doctrinales sur les points qui les divisent. En 
tout cas , ils auront vécu, et vécu en paix. 

Nous avons dit , en second lieu , que l'alliance 
byale des amis de Tordre et de la liberté aurait pour 
tous des avantages immenses. Voyez en effet ce 
que lui doivent les Belges. Religion , instruction, 
fortune publique et particulière, lois, justice, langue 
même, tout mourait étouffé sous le poids d'une 
effroyable tyrannie, lorsque l'union , fondée sur 
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Tégalité des droits et proclamée au nom de . la li- 
berté commune, a tout sauvé. Et nous aussi, qui 
que nous soyons, catholiques ou protestants^ répu- 
blicains ou monarchistes , nous avons encore à se- 
couer de pesantes chaînes que nous devions croire à 
jamais brisées. On nous avait promis la liberté 
religieuse, et le gouvernement, infidèle à la puis- 
sance qui l'a créé, s'efforce de retenir l'Eglise et 
nos consciences sous sa tutelle. On nous avait pro- 
mis la liberté d'enseignement, et l'on organise de 
nouveau le monopole universitaire, et l'on aggrave 
sur des écoles affranchies par la Charte l'oppression 
que le pouvoir déchu faisait peser sur elles. Mille 
entraves fiscales, chères à l'administration qui y 
cherche ridiculement sa sauvegarde, n'arrêteul- 
elles pas toujours le développement de la presse? 
Au lieu de ri^gler par des lois sagement libérales le 
droit d'association, n'y a-t-il pas dans le gouver- 
nement une tendance visible à maintenir la légis- 
lation de Bonaparte, qui le supprime? Et combien 
d'autres demandes non moins justes n'avons-nous 
pas , tous tant que nous sommes, à adresser au 
pouvoir? Unissons-nous donc, organisons-nous : 
que des pétitions arrivent aux chambres couvertes 
de cent mille signatures; que toutes nos voix ne 
forment qu'une voix; que cette voix puissante, unar 
ninie, s'élève comme le bruit de la mer quand elle 
presse ses flots, et frappe, et renverse une digue 
insolente. Ce qui a fait jusqu'ici la force des hommes 
qui ont attaqué, en divers sens, nos droits et nos 
libertés, c'est la division de ceux qui avaient pour- 



135 

tant Iç même intérêt à les réclamer et à les soutenir. 
Nous n*avons pas voulu être libres ensemble , et 
c'est pourquoi nous avons été tous esclaves. Que 
cette leçon nous profite : n'oublions pas que les 
chaînes voyagent, et que quiconque les impose à 
d'autres, tôt ou tard les porte à son tour. Français^ 
croyez-moi, traitons-nous en frères; ne nous en*- 
yions pas les uns aux autres notre part de ce bien 
d'autant plus doux, d'autant plus abondant pour 
chacun, qu'il est possédé par un plus grand nombre, 
de ce bien, notre héritage commun, de ce bien sans 
lequd il n'en est aucun autre sur la terre, qui con- 
sole la vie et embellit la mort; car, parmi ceux qui 
ont un coeur d'homme, qui ne mourrait avec joie, 
avec orgueil pour la liberté ? 

Et puis, il fout que vous le sachiez, l'union dont 
elle sera le lien , n'est pas une chose sur laquelle 
Yous ayez à délibérer ; elle est pour vous une né- 
cessité pressante, inexorable. Regardez là, tout 
près de vous ces êtres qu'on ne sait comment nom- 
mer, aux traits hagards, à l'œil sinistre : voyez le 
spectre de 93 se dresser devant vous tout san- 
glant ! Vous frémissez : et pourquoi donc ? Qu'avez- 
vous à craindre si vous êtes unis? La loi vous arme 
pour votre défense; elle dit à tous ceux que menace 
le crime : Protégez-vous les uns les autres, et la 
justice, et Dieu lui-même vous l'a dit avant elle. 
Soyez hommes , et tout cet enfer rentrera soudain 
dans ses cavernes, et vous n'entendrez plus que 
ses rugissements souterrains. Depuis la chaumière 
jusqu'au cUit eau, depuis Thumble étalage jusqu'au 
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ptku84tt fioaDcier, qucle même ÎBlérèt tous rattie 
tous contre ie même danger , quelle que soit la dis- 
sîdeiiee de vos opinioos. Ëh I qu'importent les opi- 
BÎODS au j^ed de Téchafoud? Mais eooore une fois, 
soyez hommes , et pendaut que la peur s'en va bêlant 
SCS niaises lamentations, tendez à vos frères une 
snin^^e posez Tautre sur votre 
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IX'iIKE grave ERREiai DES 0OH»ÊTES CENS. 

9 neverabre 1830. 

Sous quelque forme de gouvernement que Ton 
conslilue la société, nécessairement elle sera régie 
soit par TioteUigence, soit par la force brute. 

Elle ne peut être régie que de deux manières par 
rinlelligencc : savoir, par Tintelligence humaine 
soumise à la raison divine et guidée par elle, de 
sorte que Dieu soit le vrai et primitif souverain , 
par rinleiligence humaine seule et politiquement 
considérée sans rapport avec Dieu. 

Mais la raison de chaque homme, considérée 
sans rapport avec Dieu, étant par son essence in- 
dépendante de la raison de tout autre homme, et 
le pouvoir n'étant qu'un homme semblable en tout 
aux autres hommes, sans aucun privilège, aucune 
supériorité de nature, il s'ensuit que l'homme-poii- 
voir n'a pas le droit d'imposer aux.autres boauBoes 
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sarmonpoor règle et peur loi; il s%nMit<(u11 
■'«si et ne pçat élre, en taat que pouvoir, qae la 
fone Imite. 

De là , trais syslèmes de société : l'un fondé sur 
Dieu, source du pouvoir, auteur de TorAre et sou» 
Teraio législateur, dont la raison et la^ volenlé^ do< 
minant la Yolonlé et la raison de ses créat«N6in«e 
tellîgentes, les ramène toutes par l'obéissance h 
rtwîté. Et l'homme est iiiire oans cetlé sodâé, 
faree qu'il n'obéit point à l'hoauiie, parce qu'il 
n'obéit qu'à la raison suprême, ft la vérité, ft la 
juetioe immuaèic, éternelle; ce qui est laparfilite' 
liberté. 

Dans le second système, fondé sur la seule rai^ 
son humaine sans rapport avec Dieu, toute unité* 
est iflipossible, parce que l'unité ne s'étabit que par 
l'dbéissance, c'est-à-dire par la dépendance : or, 
leote dépendance, là d'où Dieu est exclu, étant 
servitude dans celui qui dépend, oppression dans 
œhii de qui il dépend , puisque l'indépendance est 
la Loi fondamratale, le droit même sur lequel re- 
pose ce genre de société, il s'ensuit qu'il implique 
là liberté individuelle au plus haut degré où elle 
puisse subsister : elle n'a de limite qu'elle-même, 
on, en d'antres termes, la liberté de chacun ne 
s'arrête que là où elle deviendrait, dans son exer- 
cioe^, une violation de la liberté d'autrui. 

Doms le troisièâne système, la raison d'un seid, 
iiriépendttite aussi de la raison divine, s'élève au- 
dcttus de la raison de tous, et s'inmose elle-même 
à J»flMiété cmnme raison , comme loi suprême. Bt 
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puisqu'elle n'a aucun droit quelconque à l'obéis* 
«ance des auties raisons, le pouvoir, ainsi qu'où 
]'a dit, se réduit à la force brute, et n'a d'autre 
titre que cette force même. C'est l'homme sid>stitué 
à Dieu, usurpant sa puissance, et par conséquent 
violant tout ensendile et le droit de Dieu et le droit 
de l'homme même, qui ne doit d'obéissance qu*à 
Dieu. 

Ce système tend aussi à une sorte d'unité, mais 
unité purement matérielle, qui n'est que l'escla* 
Tage commun de toutes les intelligences comme 
de toutes les volontés; unité du bagne où tous les 
malheureux qu'il renforme traînent les mêmes fors, 
dorment sur les mêmes planches, et travaillent sous 
le inème fouet. 

Or, de ces Irois genres de société, le premier, 
qui, unissant l'ordre à la liberté, offre la perfec- 
tion de l'un et de l'autre, est, dans les dispositions 
actuelles des peuples , visiblemeut impossible ; car 
il suppose, ce qui n'existe pas, la croyance à une 
même loi universellement reconnue divine, et à 
une autorité qui promulgue et ioterprète infoilii- 
blemcnt cette loi. Le temps peut amener, et il 
amènera, nous le croyons, par le cours naturel des 
choses que Dieu dirige vers une fin qui ne varie 
pas, les fomiUes des nations à cette unité de 
croyances; mais il est nécessaire qu'elles subissent 
auparavant beaucoup de vicissitudes , qu'elles tra- 
versent beaucoup d'épreuves; et si la puissance 
politique peut retarder ce moment heureux, en> 
mettant la contrainte à la place de la persuasion, 
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il ne lui est pas donné de l'avancer; car , en œ qui 
touche rînteliigence et la conscience humaine, 
tout se passe dans une ré^on qui échappe à son 
empire. 

Pour que le troisième systènoe pût s'établir et 
subsister, il faudrait que les hommes reconnussent 
à un autre homme le droit de Mre à son gré la 
justice et la vérité , ce qui serait le complet anéan- 
tissement de toute vérité et de toute justice, de 
toute raison, de toute pensée, et dès lors de tout 
devoir et de tout droit réel : ou qu'un honune fût 
assez puissant pour naettre sa force à la place de 
tout cela , c'est-à-dire , non-seulement pour conte- 
nir physiquement des millions d'autres hommes , 
mais pour détruire la nature humaine elle-même, 
pour étouffer ce qu'il y a en elle de plus intime et 
dé phis profond, ce qui la constitue essenliellement 
ee qu'elle est. L'espérer, ce serait le dernier excès 
de la folie; le tenter, ce serait de tous les crimes le 
plus effroyable. 

Reste donc le second système , fondé sur l'entier 
développement et la pleine jouissance de la liberté 
mdividuelle; et au moins ici existe-t-il, non certes 
une vie complète et un ordre parfait, mais l'une 
des conditions de l'ordre et de la vie , savoir la li- 
berté elle-même, sans laquelle nulle intelligence , 
nulle conscience, nul devoir, nul droit. Et puisque 
le principe oui est tout ensemble et le fondement 
et la règle au devoir, du droit, de la conscience et 
de l'intâligence , et qui les ramène à l'unité, a cessé 
d'être parmi nous universellement reconnu; et qu'en 
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vème teiaj» nulle toee ne saurait jamais les d^ 
traire, et que si elle les détruisait, rhomme vaèm% 
attrait ilétniit : il s'ensuit «pie le système sodal , 
fondé sur le développement de la liberté indlvî- 
duelle, est aujoufd'Jbui le seul possiHe, le seul qui 
paisse nous préserver des deux plus (^uds mam 
qu'aient à reoiuter les peu(des, lede^tisme eC 
Uattardiie; que par conséquent- s'opposer à cette 
conséquenoe néeessaîre de l'état actuel des esprits, 
cfest s^iqi^poser à Tordre tel qu'il peut eiisler maân* 
tenant, c'est prolon({er les convukions qui affîtent 
et tonmenteirt le monde, c'est, après tant de csh 
l anaités , en appeler de nouvelles sans4erme et sans 
^•ndire• 

Or voilà ce que les honnêtes gens, égaleraeni 
dmsés par leurs e^|>éranc6s, leurs craintes et leurs 
souvenirs, n'ont pas compris, ce qu'ils ne com- 
prennent pas encore, lis ont toujours cherdié le 
salut, non dans les voies invariables par lesquelles 
Dieu gouverne les êtres intelligents , mais dans la 
forme presque arbitraire en soi des institutions, 
dans un homme, dans une race, dans tout ce qui 
n'est rien et ne peut rien. Ik ont cru surtout, et 
ceci est leur plus dangereuse erreur, que le mal 
était dans la liberté même, qu'il fallait dès-lors la 
restreindre autadt qu'on le pouvait, et fortifier le 
pouvoir contre elle. Comme on ne fiiit point de révo- 
imion sans écrire , sans parler , sans s'assen^ler , 
sans se mouvoir, à leurs yeux la presse, la pardie, 
lesassociations, le mouvement , étaient la révointi<m 
même, ils auraient voulu empêcher tout eeift pour 
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h plas grande paix du gewe bomaM; et ce si^ 
koee , celte mort, c'étut ce qu'ils appelaient avee 
ataenènasflBeDt une n^e mouardiie et un fon* 
verâcmeut paternel. Auari ks-a-t-eu vu» sans dia» 
oontinuaiioB, eombattaot, ce qui, de nos jours ^ 
mi Jo premier hesoîn des peuples, la Traie, la seule 
osudition d^onbe en l^bsenoe du principe divin, 
disputer à la liberté efaaeuBerde ses ^oiKs, lui 
eu ravir le iruit^ l'offrir au despotisme oomme 
une oblation de la peur, et perpétrer ainsi» par 
iinetontfadictiQD}dépkirri»le, ia*guerre mène^qui 
les effrayait. 

OnVst^il en effiet arrivé de là? En s^enpesant 
depuis quinze années à FaffermisMment oe la li* 
kerfé et à son dévdoppement devenu nécessaire, 
un n-a réusri qu'à reuAre plus vif, aussi bien que 
phis général, le sentiment de cette nécessité indis- 
peuaUe. On a établi une lutte â mort entre eUe 
elle pouvoir, détruit la confiance mutuelle, créé 
d'ardentes inimitiés, irrité les Imnes des pattis, 
provoqué leurs Tiolcnces, et mis en question Texis* 
tenoe même de la société dédwrée en lambeaux pat 
les finstimis oonnoe un vieux vêtement. A chaque 
syuqptème de malaise qui se manifeslatt dans la na- 
tion, aussitôt les boniêtes gnis de se précipiter 
du oMédn pouvoir trop feibie, disaient- ils, et de 
travailler à reconstruire , avec les dâ>ris des libertés 
prirfifues, l'édifice sacré pour eux de la préroga- 
tive; El cependant, à mesure qu'il montait, Pitidi- 
gnation montait avec lui, et le ciel s'obscurcissait, 
et Jeu tempêtes s'amassaient aulonr des créneaux 
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et au-dessus du faite de cette odieuse |>rî80ii de 
nos droits. Elles ont éclaté eofio, et Ton doit 
reconnattre aujourd'hui qu'en croyant éloigner 
la révolution , on ne feisait que la rendre plus iné« 
vîtable, et qu'en croyant servir le pouvoir, oii 
hâtait seulement et on assurait sa ruine; car ce ne 
sont pas les armées , même fidèles, qui font la vraie 
force du pouvoir, mm l'assentiment, l'affectioa 
des peuples , et les peuples ont , à chaque époque , 
l'instinct in&iliible ue ce qui est devenu pour eux , 
n'importe pour quelle cause; une condition de 
h vie. 

Et voyez ce qu'on a gagné, durant ce période de 
dissolution qu'on appelait la restauration , à cher- 
cher dans la volonté prépondérante d'un seul la 
sûreté qu'on aurait pu si aisément trouver dans h 
pleine jouissance des droits, ou dans l'égale liberté 
de tous. Considérez l'usage que le pouvoir a foit, 
et qu'il fora toujours, tandis qu'il ne sera qu'un 
pouvoir purement humain, de l'autorité arbitraire 
au fond que lui confiait et la politique de l'habitude, 
et la politique de la peur. Qui n'a pas été meurtri 
par ses fors ? Qui ne s'est pas plaint de son oppres« 
sion ? Oppression stupidé , qui, atteignant tous les 
intérêts et toutes les opinions, parce que tout ce 
qui n'était pas servile lui paraissait menaçant, ne 
profitait qu'à quelques hommes vendus, et pesait sur 
tout le reste sans relâche comme sans distinction. 
Bans l'enfer légal qu'on nous avait foit, nous res- 
semblions à ces malheureux que Dante a peints se 
traînant et haletant sous des chapes de plomb, et 
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comme eux nous n'apercevions devant nous qa^ 
cette éternité. 

Car, je vous le demande, quel était votre état , à 
vous catholiques, dans l'indigne dépendance ob 
votre Eglue élait de la puissance civile; esclave 
dans ledioix de ses évè(pies, dans Tinstilution de 
ses curés, dans ses relations avec son Qief,esdave 
dans sa discipline, dans ses écoles, dans ses- prière^ 
dsms sa doctrine même ? 

Quel était votre .état, à vous pères de famine, 
obiUgés de laisser vos enfants privés d'instruction, 
ou de les livrer à renseignement dont le pouvoir 
se réservait le privilège, à qudque degré que votre 
conscience repoussât cet enseignement? 

Quel était votre état, à vous tous qu'atteignait 
le caprice de l'arbitraire, lorsque sans force indi* 
Tiduellement, on vous refusait le droit de vous 
associer pour faiire entendre des réclamations com- 
munes? 

Quel était votre état, à vous , habitants des com- 
munes, des arrondissements, des départements, 
lorsque, dépouillés du droit naturel, imprescrip- 
tible, de traiter entre vous de vos propres affisiires, 
de les régler de concert et de les terminer à votre 
gré, une administration lointaine, ignorante des 
Ueux, indifférente à leurs intérêts, décidaiit de ces 
intérêts, seule, en dernier ressort, et que la France 
entière était déclarée en minorité perpétuelle? Quel 
était votre état, quand vous ne pouviez disposer 
même de vos propres deniers, soit pour établir une. 
éccde, soit pour soutenir un hôpital, pour réparer 
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im édifice, pour creuser uoe féulMiievsnisJe km 
plaisir d*un ministre, chargé tout ensemble et de 
contcôler ks yolontés des vivants, et de féfimner 
ies dermëres volontés des morts ? 

Quel était votre étst, à vous lons^ Français, Jors- 
^'après avoir reconnu votre droit dediseuter et de 
eoBStntir i'iaipM, droit sans lequel -on ne eonçoit 
même pas odui éô propriété, on osait vons-À^ 
qu'à la vérité ce droit vous appartenait , nais tn 
ce sens que, lîbises d'accorder le milfiafd que le 
prime dttgnait vous demander, vous ne TMez 
pas 46 le refuser : dérision tdle que peul-^étve 
on nr'iBsnIta jamms «t nipiidemment au <kon sens 
du peuple? 

Et voâà «ù nous a eoadmts cette fcmeete erreur 
de placer la garantie de Tordre dansttnpouvtirqni 
se peut être aujourd'hui ou que la force brute, <ia 
que la tyramiie d'une raison, d'an intérêt partioa* 
lier, opprimant les intérêts et la raison de tons^^^Qne 
si, au Ueu d'abdiquer nos droits entre les mains de 
cepottvoir impuissant à changer sa propre nalore, 
nous l'avions forcé à les respecter, il sttbsislieraît 
eao(H*e, et la France s'avancerait, sinon sans a(|ita* 
tîon, du moins sans de trop vives secousses, vers 
ses destinées à venir. L'anarchie ne poarrait se 
couvrir de ie ne sais quels lambeaux ae jostfoe : 
contrainte de se montrer teUe qu'elle est, sa san- 
glante nudité inspirerait une horreur unlverveHe. 

Ce que nous n'avons pas foit, oommenfon» â^le 
faire. Comprenons qu'entre IHniilé^-du syiltae 
divin , fondé sur l'obâssanoe libre <d04a rmin «t>de 
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la volonté à uae loi immuable reconnue générale- 
ment, et Tunîté du système brutal fondé sur Fobéis- 
sance forcée à un homme dont la raison feît la 
vérité, et la volonté la justice, il n'eiiiste d'autre 
milieu que la liberté individuelle égale pour tous, 
entière pour tous. Unissons-nous pour la conquérir 
et pour la défendre. Elle est devenue nécessaire au 
monde; en elle, en elle seule, il trouvera le repos : 
car si elle n'établit pas le règne de Dieu, elle brise 
au moins le joug de Fhomme. 

Vil. 

OPPRESSION DES CATHOLIQUES. 

26 novembre 1830. 

La liberté religieuse, et la liberté de renseigne- 
ment qui en est inséparable, ont été solennellement 
proclamées dans la nouvelle Loi fondamentale ; et 
la Charte en cela n'est que Texpression du besoin 
des temps et de la volonté forme du pays , qui ne 
reconnaît pas au pouvoir le droit de commapder A 
la raison ni à la conscience, indépendantes par leur 
nature du iouverain politique. Toutes les fois qu'à 
ce titre il prétend s'interposer entre l'homme et 
Dieu, prescrire les croyances, régler le culte, il 
n'est plus qu'une sacrilège et ridicule parodie de 
Dieu même. Accepter ce joug dégradant, ce serait 
descendre au-dessous de l'esclave, car, sous les fora 

QOKST. POL. T. I. 10 
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qui courbent le corps, rame, si elle le veut, de- 
meure libre; et le aésespoir de celui qui se croit 
maître parce qu'il peut tuer, est de sentir que là ^ au 
fond de cette âme, il y a une vie qui lui échappe, 
quelque chose qui ne plie pas, et que jamais U ne 
saurait atteindre. 

Catholiques, c'était hier que, sur les dc^bris 
d^une monarchie brisée par le peuple, on vous fai- 
sait, à la face du Ciel, ces promesses de liberté. 
Gomment les a-t-on tenues? A peine les paroles qui 
vous af^nchissent étaient-elles prononcées, qu'on 
se hâtait de resserrer vos liens. Ici on ordonnait 
administrativement des prières, là on renversait 
sous vos propres yeux le signe sacré de votre foi, 
ailleurs pn introduisait avec violence dans vos 
églises les cercueils de ceux qui , jusqu'à la mort, 
avaient repoussé votre communion, le sanctuaire 
même était profané, on s'emparait â main armée 
des édifices consacrés à Téducalion de la jeunesse, 
sur qui repose la perpétuité de votre cuUe. Voilà ce 
qui s'est fait, ce qui se fait encore; c'est ainsi qu'oa 
a respecté vos droits. 

Si vous n'étiez en France qu'une impiûssante 
minorité, nous vous dirions : Puisque vous ne pou- 
vez obtenir des hommes iniques qui abusent contre 
vous de leur force , la paix et la liberté sans les- 
quelles il n'est point de patrie, agenouillez-vous 
une dernière fois près du tombeau de vos pères, et 
puis levez-vous, partez, quittez cette terre de tyran- 
nie, et cherchez sous lecitl un lieu où il vous soit 
permis d'adorer selon votre conscience celui qui fait 
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lever le soleil et tomber la pluie indislinctemeDt sur 
tontes ses créatures. Allez chez les peuples qu'on 
nomme baii>ares , ils ne viendront pas crocheter 
les portes du temple où vous célébrez les mytèrcs 
saints, pour jeter un cadavre au pied de vos autels ; 
ils ne troubleront point vos prières, car la prière 
est saerée partout, excepté dans les pays qui rurent 
chrétiens et qui ont cessé de Tétre : fuyez dans le 
Nouvean-Mdnde, au fond des forêts; le sauvage 
TOUS vauéra mieux que ces parleurs de civilisation ; 
M ne s'arrogera pmnt d'autorité sur vos con- 
sciences, il ne se fora pas un jeu de les torturer, 
eî vous pourrez en paix planter la croix près de sa 
pauvre hutte. 

Catholiques » voilà ce que nous vous^ dirions, si 
TOUS n'étiez qu'en petit nombre; mais vous êtes 
vingt-cinq millions; et Ton ne dit point à vingt-cinq 
millions d'hommes : Partez! et vingt-cinq millions 
d'hommes ne se le laissent pas, ne doivent pas se le 
laisser dire. Vous avez des droits, des droits re- 
connus; si on vous les ravit, n'en accusez que vous- 
mêmes : ils seront à Fabri de toute atteinte, lorsque 
vous aurez sérieusement résolu de les défondre. A 
quoi servent des plaintes timitfes? Gémissez moins y 
et sachez vouloir. Au lieu de vous isoler, associez* 
vous. Que vous manque-t-il , sinon le concert qui 
donne du courage aux plus foibles, et d'où nait 
une action. vigoureuse et continue? On compte trop . 
snr votre patience. Traînez vos oppresseurs devant 
les tribunaux ; que les Chambres retentissent de vos 
rédaraatioDS. 11 faudra bien qu'on les écoute. Parlez 
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avec force, parlez sans crainte. Que peuvent contre 
vous des députés qui ne peuveot rien que par vous? 
Ils sont vos mandataires, rien de plus ; ils représent- 
tent la France, et vous êtes, la Charte le dît, /« 
majorité des Français, 

Ici se présente une réflexion : Qui possède le 
pouvoir en France? Un souverain que nous a £ail 
la révolution de juillet. A quel tiUre règne-t-il? En 
vertu du choix national, sous la garantie des ser** 
ments qu'il a prêtés de resoecler nos droits à tous, 
de maintenir la liberté religieuse et de donner la 
liberté d'enseignement. Voilà ce qu^il jurait il y a 
quatre mois. Est-ce donc que quatre mois suffiraient 
pour périmer de pareils serments? Que s'ils n'ont 
pas cessé d'être obligatoires, d'où vient Toppressioa 
qui pèse sur nous? Ou le pouvoir ne peut pas, ou il 
ne veut pas, en ce qui nous concerne, être fidèle à 
ce qu'il a promis. S'il ne le peut pas, qu'est-ce que 
celte moquerie de souveraineté, ce fantôme misé- 
rable de gouvernement; et qu'y a-t-il entre lui et 
nous? Il est, à noire égard, comme s'il a'était pas, 
et il ne nous resle, en l'oubliant, qu'à nous protéger 
nous-mêmes. 

S'il ne le veut pas, il rompt le contrat qui nous 
liait à lui, il déchire son litre; car nous nous te- 
nons obligés à lui être soumis, à le soutenir, maïs 
à la condition expresse qu'il tiendra lui-même ses 
engagements envers nous : sinon non. 

Or comment se persuader que le pouvoir veuille 
réellemeul respecter nos droits? Presque partout, 
qui les a violés, si ce n'est i^ propres agents? Les 
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a-t-îl punis? les a-t-il seulement désavoués? Et 
qo^on ne dise pas qu'il aurait eu peur d'irriter nos 
ennemis : la peur est infôme lorsqu'elle rend inique, 
et rinfamie ne justifie pas. Que craindrait-il d'ail- 
leurs à être juste? Ne sommes-nous pas les plus 
Bombreux, et prêts à le défendre, lorsque lui-même 
il nous défendra? Et puis nous ne réclamons aucun 

Irivîlége ; ce que nous demandons pour nous, nous 
; Toulons également pour tous les autres ; il ne 
peut , il ne doit y avoir désormais aucune distinction 
entre les Français. 

Disons-le hautement : Le pouvoir est hostile 
contre nous. Voyez avec quelle hâte, quelle ar- 
deur ses ministres s'en vont fouiller dans les re- 
g^istres de Tancien despotisme, pour eu exhumer 
des ordonnances iliégtiles, en contradiction avec 
la Charte, avec les droits reconnus, avec les ser- 
ments jurés ; et cela pourquoi ? pour assouvir un 
aveugle besoin de persécution qui les presse. Ca- 
tholiques , il font que vous soyez bien avant dans 
leur mépris, s'ils ont cru que vous supporteriez en 
silence le joug de fer qu'ils appesantissent sur 
vous, s'ils ont cru qu'ils pouvaient tenter impuné- 
meni de vous l'imposer. 

Et ce n'est pas tout : le choix de vos premiers 
pasteurs est entre les mains de ceux que l'on peut 
soupçonner trop justement de méditer la ruine de 
votre foi; et les choix qu'on annonce, il n'est plus 
temps de rien dissimuler, sont de nature â aug- 
menter encore lés alarmes. Comptez le nombre 
d'années au bout desquelles l'épiscopal renouvelé 
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n'offrirait plus que des hommes triés, pour ainsi 
dire, dans le clergé français, par le pouvoir, pour 
assurer Texécution de ses desseins. Comprenez ee 
que deviendrait peu à peu renseignement des sémi* 
naires sous leur influence. Voyez le schisme se 
former au sein de cette corruption , eC tout à coup 
se lever le spectre hideux d'une Église natkmale* 
Vous ne sauriez trop t6t vous précantionner conire 
un si menaçant avenir. Joignez votre voix à la 
nôtre; pressons, supplions ceux que le Père oobh 
mun des chrétiens a préposés pour régir Ffiglise 
de France de détourner de nous et de nos neveux 
ks maux que nous prévoyons. Eux seids avec leur 
chef, le Vicaire de Jésus -Christ, nous peuvent 
sauver. Ils reconnattront sans doute que Tunique 
remède est la séparation entière, absolue, de r& 
glise et de l'Etat, et aucun sacrifice ne leur coûtera 
pour l'opérer. Le principe en est posé dans la 
Charte; il ne s'agit que de transformer le droit 
en fait. Par cela même qu^il n'existe et ne pest 
plus exister de religion d'Etat, l'intervention du 
gouvernement dans les choses de la religion est 
tout ensemble absurde et illégale, et le ccnocordat 
dès-lors est aboli implicitement , ainsi que tiMUes 
les lois et règlements qui en étaient une consé- 
quence. Quand les évèques auront exposé au sou- 
verain Pontife la situation de notre Église, quand 
ils lui auront exprimé leurs vœux, avec cet accent 
de la conviction, du désintéressement et de la 
charité, qui retentira dans son coeur de père, 
toutes les difficultés qui naîtraient d*engagement& 
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antérieurs seront promptement aplanies de sa part» 
Que veut-il que le salut de la foi ? Ah! ce n'est 
pas lui qui supputera ce que pourra coûter la 
liberté du sacerdoce et qui doutera de la Provi- 
dence! 

Pour nous, simples prêtres et simples fidèles, 
combattons sans relâche pour notre affranchisse» 
ment , ne souffrons pas que qui que ce soit ose 
nous exclure du droit commun. Montrons qu^ 
nous sommes Français, en défendant avec con- 
stance ce que nul ne peut nous ravir sans violer la 
kn du pays. Disons an souverain : Nous vous obé- 
rons, tant que vous obéirez vous-même à cette loi 
qui vous a fait ce que vous êtes, et hors de laquelle 
vous n'êtes rien. Disons à nos frères, quelles que 
soient leurs opinions , leurs croyances : Nous avons 
tous le même intérêt, notre cause est la vôtre, 
comme la vôtre, si vos droits étaient menacés, 
serait la nôtre aussi. Qu'importent nos anciennes 
divisions, et nos torts mutuels? Nous cherchions 
les uns les autres, par des voies différentes, ce 
que nous avons heureusement trouvé. 11 y a dé- 
sormais un sentiment qui doit effacer tous les 
souvenirs pénibles, un mot qui doit nous unir tous, 
la liberté ! 
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DES UOCTRIKES DE l'AVEMR. 

7 d&ieoibre 1830. 

Quelques personnes n'ayant pas compris et d'au* 
•IresafiBectant de ne pas comprendre qudles sont les 
doctrines de \ Avenir, il nous parait utile de les 
exposer de nouveau avec toute la netteté dont nous 
sommes capables , et dans un ordre qui permette 
d'en saisir facilement l'ensemble. Nous n'avons 
rien à cacher, rien à dissimuler : ce que nous 
sommes, nous le disons hautement. Nous nous 
présentons devapt la France, forts de notre fran- 
chise et de notre loyauté, non certes avec l'espoir 
de ramener à tous nos sentiments les esprits en- 
traînés par tant d'opinions diverses , mais avec la 
confiance certaine d'obtenir l'estime de ceux mêmes 
qui nous combattraient, et sûrs, quelles que soient 
les dissidences qui existent entre eux et nous, d'être 
encore unis dans le même attachement à Tordre et 
à la liberté, comme dans l'impérissable amour de 
notre patrie commune. 

Catholiques sincères , nous tenons par le fond de 
nos entrailles à l'unité, qui est le caractère essentiel, 
indélébile de notre Église et de notre foi, abhorrant 
de toute notre âme la plus légère apparence et 
l'oiTibre même du schisme. Nous tenons dès-lors non 
moins fortement à l'antique et sainte hiérarchie. 
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qui conserve l'unUé du dogme, l'unité de culle et 
de gouTernement, de ce gouvernement spirituel 
fondé par Jésus-Christ, et totalement distinct des 
gouvernements temporels qui régissent les peuples 
dans Tordre politique et civil. Nous sommes en 
conséquence pleinement soumis d'abord au sou* 
verain Pontife, vicaire de Jésus-Christ en terre , 
chef visible de l'Église et docteur de tous les chré> 
tiens; secondement auxévèquesqui,en communion 
avec le Pasteur suprême, gouvernent, sous son au* 
torité, les Églises particulières, et jamais rien au 
monde ne nous détachera d'eux ni de celui que 
Dieu a établi leur Chef et le n6tre. 

Adhérant universellement et sans la moindre 
restriction aux doctrines du Saint Siège, pure ex- 
pression du christianisme à qui le monde doit tout 
ce qu'il possède de civilisation et de liberté, nous 
repoussons avec dégoût les opinions qu'on appelle 
gallicanes, parce qu'opposées à la tradition, réprou- 
vées par l'autorité la plus haute qui existe parmi 
leschrétîais, elles consacrent l'anarchie dans la 
société spirituelle, et le despotisme dans la société 
politique; opinions également odieuses et basses, 
qui rendant la conscience même complice de la 
tyrannie, font de la servitude un devoir, et de la 
force brutale un droit indépendant de la justice. 

Pour nous , au contraire , la justice est le fonde- 
ment nécessaire du droit, et seule elle constitue la 
légitnnité du pouvoir, bien qu'il doive être encore 
l^al, c'est-à-dire, déterminé dans sa forme et dans 
son mode de transmission par des lois positives 
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htimaÎBes. D*oâ il résulte que si la légîttnîté eit 
iovariable comme la justice même, la légalité, ar- 
bitraîre en soi, peut varier et varie de fait selon le» 
temps, les lieux et les conjonctures; car die ne crée 
qu'un droit relatif ei subordonné, droit qui eesse à 
rînstant oil il se trouve en opposition fondameslale 
anrec le droit immuable, éternel dont il dérive, es m 
mot avec la justice, qui constitue, nous le répé- 
Ions, la seule vraie légitimité. 

fit parce cpi'aucune société ne saurait subsister 
•ans die; die demeure toujours comme la racine 
impérissable de tout ce ^i est ordonné parmi les 
hommes; et aux époques de révolution, kir&que 
nul ordre légal n'est affermi , elle devient l'unique 
loi , Tunique barrière contre les horreurs de Tanar- 
chie; de sorte que, privés de leurs anciennes in- 
stitutions et les institutions nouvelles n'offrant rien 
que de provisoire et de chancelant , les penses pas- 
sent momenlanéqnent sous l'empire de la pure et 
simple légitimité. Nous croyons qu'on doit alors, 
non-seulement soumission, mais encore aide et 
secours à la force prépondérante qui, dans ces cir- 
constances extrêmes, garantit la sûreté des person- 
nes et des propriétés , et se présente comme pro- 
tectrice des droits acquis à tous et des libertés com- 
munes. 

D'après ces principes et dans ces limites , nous 
reconnaissons le gouvernement actuel de la Franee, 
tel que la Charte l'a établi, et nous lui obéirons, 
et nous le défendrons, tant qu'il obéira lui-même 
ft ta Charte qui l'a créé, et qu'il respectera ks 



draits que celte même Charte nous doBoe. Noos 
vouIoDS, en un mot, son exécution loyale et com*^ 
plète, décidés à ne pas souffrir qu'oui nous abuse 
par de yalnes promesses, et pr^s, s'il le fallait, 
et à combattre et à mourir, pour arracher au pou* 
voir a?eugle qui oserait trahir ses serments la lî^ 
b«rté qui nous appartient, égale peur tous, entîèie 
pour tous. 

£t afin qu'il ne reste aucun nuage sur notpe 
pensée, nous demandons premièrement la liberté 
de conscience ou la liberté de religion, pleine, uni* 
verseUe, sans distinction comme sans privil^e; et 
MT conséquent, en ce qui nou»toudie, nouscatho^ 
tiques, la totale séparation de TÉglise^t de TÉtat^ 
séparation écrite dans la Charte, et que l'État et 
l'Église doivent également désirer, par les raisons 
di!^ plusieurs fois exposées dans ï Avenir. Cette 
séparation nécessaire et sans laquelle il n'existerait 
pour les catholiques nulle liberlére ligieuse, impli- 
que, d'une part, la suppression du budget ecdié* 
siasdque, et nous lavons hautement reconnu; 
d'une autre part, l'indépendance absolue du deiigé 
dans l'eidre spirituel , le prêtre restant d'ailleurs 
soumis aux lois du pays , comme les autres citoyen» 
et dans fat même mesure. En conséquence , la Charte 
étant la première loi , et la liberté de conscience le 
premier droit des Français, nous tenons pour aboKe 
et nulle de fait toute loi particulière en oontradie^ 
tion avec la Charte et incompatible avec les droits 
et les l^Msrtés qu'elle proclame; et dès-lors nous 
croyons qu*il est du devoir du gouvernement de 
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s'entendre avec le Pape , et cela sans aucun retard, 
pour résilier de concert le concordat devenu léga- 
lement inexécutable, depuis que, grâces à Dieu, 
]a religion catholique a cessé d'être religion d'État. 
Le pouvoir, placé en dehors de toutes les oommn- 
iiions, n'a d'autorité sur aucune d'elles , et les pro- 
tège toutes également. Elles doivent être pleine* 
ment libres dans leurs doctrines, leur enseigne^ 
ment, leur culte, leur r^me intérieure, sans 
quoi, au lieu d'être une vérité j la Charte serait le 
plus odieux mensonge. Nous ne pouvons donc en 
aucune sorte consentir à ce que le gouvernement 
exerce sur le choix de nos évéques une influence 
inconstitutionnelle et qui nous inquiète justement, 
puisqu'il en résulte, entre autres conséquences, que 
nos premiers pasteurs nous seraient donnés par des 
hommes dont la foi peut être opposée à la nôtre, 
par des hommes qui peuvent n'être pas même 
chrétiehs. Nous protestons de toutes nos forces 
contre une prétention de cette nature , qui crée- 
rait pour nous une servitude exceplionnelle, et 
en général contre toute intervention quelconque 
du pouvoir dans les choses de la religion, parce 
qu'une pareille intervention ne saurait être dé- 
sormais quMIlégale et tyrannique. De même au'il 
ne peut y avoir aujourd'hui rien de religieux dans 
Ja politique, il ne doit y avoir rien de politique dans 
la religion. C'est le vœu «et l'intérêt ae tous, c'est 
la Charte. 

Nous demandons! en second lieu, la liberté dVn- 
seignement, parce qu'elle est de droit naturel el. 
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pour ainsi dire, la première liberté de la femille; 
parce qu'il n'existesaus elle oi de liberté religieuse, 
ni de liberté d'opinions; enfin, parce qu'elle est 
expressément stipulée dans la Charte. Nous regar- 
dons en conséquence le monopole uni?ersitaire 
comme une violation de cette même Charte, et nous 
le repoussons de plus comme illégal, les privilèges, 
odieux en soi, de l'Université ne reposant sur au» 
cune loi, ainsi que Ta plusieurs fois reconnu le 
gouvernement lui-même. Fidèles aux principes de 
potre droit puUic, tel que Tout consacré les solen-* 
nelles dtelarations feites â la France au mois d'août 
dernier, principes que nous opposions, en de sem- 
blables circonstances, à l'ancien pouvoir, nous ne 
voulons pas être replacés sous le régime des ordon- 
nances ; et c'est pourquoi nous engageons les cheh 
d'établissements contre lesquels on voudrait mettre 
à exécution celles du mois de juin 1828, à se dé- 
fendre avec énergie devant les tribunaux, persua- 
dés qu'en résistant ainsi légalement à des actes 
illégaux, ils mériteront l'approbation de tous les 
vrais Français et serviront très-utilement la glo- 
rieuse cause de la liberté commune. 

Nous demandons, en troisième lieu , la liberté de 
la presse, c'est-à-dire, qu'on la délivre des entraves 
nonabreuses encore qui en arrêtent le développe- 
ment, et en particulier des entraves fiscales par 
lesquelles on semble avoir voulu sêner surtout la 
presse périodique. Nous pensons qu une crainte trop 
grande de Tabus qu'on peut faire de cette liberté 
engendre une certaine susceptibilité ombrageuse 
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^aà condttit h la HceDce, par les obstacles f u'elto 
«ppose à la manifestattoD tégkime des opîûiwis, el 
queh{uefott à la défense des droits les plus sacrés* 
La presse n'est à nos yeax qu'une extension de la 
parole; elle est cooime elle un Imhk divin, n» 
noyen poissant, uniyersel, de conimunicalien entre 
lesbommes, et Ftnstrunient le plus actif qui leur 
aitdté donné poOT hâler les proçrèsde Tint^igeiiee 
(fénén^. On peut en abuser sans doa«e ; qui ne le 
sait? maïs on dnise aussi de la parole, et le pre^ 
nàet de ces akis n'est pas, quoi qu'on en dise, plu» 
d redouter que l'autre, et peul^tre moins. Ayon» 
foi dans la vérité, dans sa force étemelle, et non» 
réduirons de beaucoup et ces précautions soupç(m<- 
neuses et ces vengeaoces contre la pei^ée, qui 
n*ont jamais étouffé aucune erreur, et qui souyent 
ont perdu le pouvoir en Teodormant dans une 
niaise confiance et dans une fausse sécurité. 

Nous demandons, en quatrième lieu, la fiberté 
fl^assocîation , parce que partout oA il existe soit 
des intérêts, soit des opinions, soit des croyances 
conununes, il est dans la nature humaine de se 
rapprocher et de s'associer ; parce que c'est là en- 
core un droit naturel; parce qu'on ne fiit rien que 
par l'assoctalion, tant l'homme est faible, pauvre 
et misérable tandis qu'il est seul : f^a? soUf parce 
que là où toutes classes, toiKes corporations ont 
été dissoutes , de sorte qu'il ne reste que des indi- 
vidus , nulle défense n'est possible à aucun d'eux, 
si la loi les isole Tun de l'autre et ne leur permet 
pas de s'unir pour une action commune. L'armtraire 



pourra ks aHeiadre tour à Cour ou tous à la fois, 
avec une facilité qui aœènera bientôt la deslructioa 
conq^lèliB des droits; c^ il y a toujours dans le pou- 
\4ûr, mèae le plus juste et le plus modéré, uae 
tandauce à reuvahisseraent, et la liberté ne se oqih 
serve que par ua perpétuel combat. Aujourd'hui 
d'ailleurs les gouvernements devant suivre ropinînii 
publique, il faut que Ti^^fflioD publique ait ea 
dehors d'eux un moyen de se frarmer et de se masK 
(ester avec un caractère de puissance qui ne per* 
metie en aucun cas de la mépriser ou de la néCon* 
nattre ; et cela même est une garaoiie, et la plus 
ferle nfarantie, dans Tétat présent de TËittqpe^ de 
lasuâlitédes gouvernements. 

Nous demaiidons, en cinquième lieu, qu'on dé« 
velq^ et qu'on étende le principe d'élection , de 
manière à ce qu'il pénètre jusque dans le sein des 
mass^, afo de mettre nos institutions d'accord 
avec elles-mêmes, et d'affermir tout à )a fois et le 
pouvoir et l'ordre public. Car le désir, le besoin de 
l'ordre n'existe nulle part autant que dans les nas- 
ses, et rien ne crée au pouvoir un si grand nombre 
d'ennemis que les places mêmes qu'il distribue, 
puisqu'entre des mîÛiers de solliciteurs qui se dis* 
putait le même emploi, force lui est, pour en 
satisfaire un , de mécontenter tous les autres. Qu'il 
laisse les grandes et petites ambitions démêler leurs 
querelles avec d'autres que lui, il y gagnera du 
repos et , ce qui vaut mieux encore , un respect 
désintéressé qui est aussi de la puissance. 

rfous demandons, en sixième lieu,rabolitiondtt 
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système funeste de la centralîsaUoa, déplorable et 
honteux débris du despotisme impérial. Tout in- 
térêt circonscrit &, selon nos principes , le droit de 
s'administrer lui-même, et TEtat ne saurait pas 
plus légitimement s'immiscer dans les affiiires pro- 
pres de la commune, de l'arrondissement, de la 
province que dans celles du père de famille. Seule- 
ment il en doit surveiller l'ensemble, afin de pré- 
venir les coUisiims qui pourraient avoir lieu entre 
les intérêts divers. Nous appelons de tous nos vœux 
une loi qui organise, sur cette large base de liberté, 
ks administrations communales et provinciales. 
Et comme nous nous défions extrêmement de toutes 
les créations législatives uniformes et à priori, 
comme les différences de lieux , d'habitudes et de 
mœurs nécessitent bien souvent, pour effectuer le 
bien général qu'on se propose, des différences ana- 
logues dans les institutions particulières de ce genre, 
nous pensons qu'il serait mieux de beaucoup de 
laisser, au moios en grande partie, aux communes 
et aux provinces le soin de s'organiser elles-mêmes 
administrativement. La variété qui en résulterait 
ne rendrait que plus forte l'unité iK)lilique de l'Etat ; 
car la similitude absolue, contraire à la liberté 
parce qu'elle est contraire à la nature, ne forme 
qu'une unité apparente et matérielle, et détruit 
la véritable unité vitale, qui résulte de la vie 
propre, intime, énergique de chaque partie du 
corps social. 

Telles sont les doctrines de l'Avenir, et nous 
avons la ferme espérance qu'elles dissiperont peu à 
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'. i' beaucoup de préjugés, calmeront beaucoup de 
j M ssions, rapprocheront des cœurs long-temps di- 
V is('S et qui n'ont besoin que de s'entendre, que de 
CI oîre les uns aux autres pour s'aimer. Ne l'oublions 
j-^mais, l'union seule nous sauvera , l'union qui 
T^it de la confiance, comme la confiance elle-même 
!'.it du respect des droits mut'Uels. Heureux si nos 
etforts que rien ne découragera , parce qu'ils ont 
leur principe dans des sentinoents qui sont notre 
âme même, pouvaient contribuer à hâter cette 
union fraternelle, et à fonder, d'une manière 
inébranlable, Tordre et la liberté dans notre belle 
patrie! 

IX. 

LE PAPE. 

23 décembre 1830. 

L*Eglise a perdu son chef et la chrétienté son 
père ; le monde catholique est orphelin. Mais il est 
écrit : Non relinquam vos orphanos j veniam 
ad vos : et bientôt , selon sa parole, le Christ appa- 
raîtra de nouveau parmi nous , dans la personne du 
Vicaire qu'il s'est déjà choisi , bien qu'il soit encore 
inconnu des hommes. 

O toi que nous pleurons , Pontife saint , dont la 
grande âme a porté avec tant de vigueur et de 
calme le poids aujourd'hui si pesant de la sollicitude 
de toutes les Eglises, toi qui as gémi avec nous, 

QDBST. POL. T. I, 11 
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souffert avec nous, et qui, de ton lit de douleur^ 
bénissant pour la dernière fois la ville et le monde, 
as jeté sur tes enfants un regard triste, un dernier 
regard de père, mêlé de crainte et d'espérance ; 
nous te rendons grâce de ta tendresse qui jusqu'au 
bout n'a point défailli ; et nous te supplions de nous 
aimer, de nous aider encore de ta puissante prière, 
là où maintenant tu reposes, dans la demeure de 
paix que t'a ouverte, nous 1 espérons, la miséri- 
corde immense de notre Dieu. 

Et toi qui, de toute éternité, dans les secrets 
conseils d'en haut, as aussi été sacré Père de tous 
les chrétiens, toi que nous ne pouvons encore 
nommer par ton nom, notre foi te salue d'avance; 
nous apportons d'avance à tes pieds l'hommage de 
notre soumission sans bornes, et d'un amour in- 
défectible, qui, nous en avons la confiance, t'adou- 
cira le dur labeur, les chagrins, les soucis, qui 
bientôt courberont ta tète vénérable. 

Et pourtant elle est belle aussi, et, quand on la 
regarde avec foi , merveilleusement consolante , la 
mission que la Providence semble avoir réservée au 
Pontife que nous attendons. Jamais, depuis l'époque 
où s'accomplit la délivrance de Tunivers, il n'en 
fut de plus élevée; car elle commencera pour le 
christianisme une ère nouvelle , une ère de salut , 
de force et de gloire, d^unc gloire telle que toute 
gloire passée pâlira devant son éclat. 

Relégué peu à peu dans la famille, saus influence 
directe sur les gouvernements, gêné, opprimé de 
mille manières, séparé de la science qui s'efforçait 
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de se créer une vie à part, étranger pour aiusi dire 
au seîn de la chrétienté, il u'a pu diriger, durant 
les derniers siècles, le développement social, et ce 
développement dès-lors s'est nécessairement opéré 
sous rinfluence de deux principes, l'un de pure 
raison , abstraction faite de toute croyance obliga- 
toire, lequel a di^ produire Tanarchie intellectuelle^ 
l'autre de pure force, abstraction faite de tout droit 
originairement divin , lecpiel a dû produire le des- 
potisme politique. Et comme ce qui manquait à la 
société sont des conditions rigoureuses de son exis- 
tence , il y a eu désordre, souffrance et enfin révo- 
lution , c'est-à-dire un immense efFort pour rentrer 
dans l'état normal. La tâche du pontificat au milieu 
de cette crise , sera de rétablir l'équilibre l*ompu de 
la nature humaine et de ses indestructibles lois, en 
opérant de rechef l'union intime de la foi et de la 
science, de la fdrce et du droit, du pouvoir et de 
la liberté. 

Mais avant tout il est nécessaire qu'il recouvre 
la sienne , et c'est là visiblement le but prochain de 
la Providence dans les grands événements qui se 
passent sous nos yeux. L'Eglise était aux fers : 
Dieu brise ses fers par les mains des peuples, afin 
<jue l'Eglise affranchie rende aux peuples ce qu'elle 
aura reçu d'eux , et les régénère en affermissant 
l'ordre et la liberté, qui ne sont unis, ne peuvent 
être unis que par elle. De Rome , maîtresse d'elle- 
même et dégagée des liens dont l'enlaçaient de- 
puis des siècles les souverainetés temporelles, éma- 
nera tout ensemble et le mouvement régulier qui 
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portera les nations chrétiennes vers les magnifiques 
destinées qu'elles ne font qu'entrevoir enoore, et 
la vivifiante énergie qui, pénétrant les peuples 
jusqu'ici rebelles au christianisme, constituera oan» 
l'unité, selon les promesses divines, rhumanllé en- 
tière : Et ent unum ovile et unus pastor. 

Qui ne voit que tout se dissout , mais se dissout 
pour renaître? Non, la vie n'est pas épuisée dans le 
inonde; au contraire, elle déborde de toutes parts^ 
et les ravages dont on gémit, viennent de ce que 
le leuve ne s'est pas encore creusé le lit où U doit 
couler. Les époques de tran^tion furent toujours 
des époques d'orages : mais l'orage n'a qu'un 
temps. Déjà , dans le sein de la conhision que pro- 
duit le renversement de l'ancien ordre, se naani- 
festent les éléments d'un autre ordre plus parfoit 
qu'en fora sortir le christianisme. De même que^ 
sur les, décombres de Tempire romain, et pen- 
dant que les barbares, se croisant du nord au 
midi, passaient et repassaient sur ces vastes rui-- 
nés, il construisit l'imposant édifice de la société 
du moyen-âge, ainsi sur les débris de cet édifice 
usé il élèvera une autre société qui ne sera encore 
que l'expression de l'état où le genre humain , par 
un développement progressif, est parvepu sous son 
influence; développement intellectuel et moral, qui 
amène et nécessite un développement proportionnel 
de liberté; car l'homme, comme l'enfant, doit 
croître en liberté , à mesure qu'il croit en intelli* 
gence. Et n'est-ce pas de la sorte qu'originaire- 
ment le christianisme peu à peu, fécondant le& 
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germes primitifs du vrai et du bieq ensevelis 
jusque-là dans la nature humaine, abolit Fesela- 
vage et eréa ce que parmi nous on appelle le peu« 
pie ? Ce qui se passe maintenant , quelle que soit la 
différence qu'y apporte le mélange d'un principe 
£vers mais plus faible , n'est au fond que le pro-* 
longement de cette action libératrice, qui s'étendra 
dams les siècles à venir , jusqu'à ce que l'homme 
ayant parcouru le cercle entier de son perFecti^n- 
nement possible ici bas, se transforme, selon ies 
lois de sa nature immortelle, pour entrer dans un 
nouvel ordre de développement qui ne se consom» 
mera jamais, parce qu'il s'opère dans le cycle infini 
de rétcrnilé. 

Dit-huit cents ans se sont écoulés depuis que 
l'Évangile fut annoncé aux peuples. l'Èvangile 
a-t-il vieilli ? 11 ne vieillira pas plus que Dieu-même; 
il est la loi dernière , la loi parfaite de l'humanité , 
et aussi se soumettera-tnl l'humanité entière. Les 
schismes qui long-temps arrêtèrent ses progrès en 
divisant l'Eglise, touchent à leur fin. Épuisé comme 
doctrine, le protestantisme est venu mourir sous la 
main des gouvernements qui le façonnent à leur 
gré, et le plient sans résistance à tous les besoins, à 
tous les caprices de leur politique. Réduit, dans ce 
qu'il a d'individuel, à une sorte de philosophie hu- 
maine, et, dans ce qu'il a de public , à un vain et 
stérile cérémonial , presque nulle part il n'offre au- 
jourd'hui l'apparence même d'une religion : temple 
vide oA l'on n'entend plus que des vois qui disent : 
Les dieux sont partis! Quand la puissance qui 
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conserve et transment la vie que le Christ est venu 
apporter sur la terre, soufflera sur ces ossements 
arides, alors ce sera comme au dernier jour, lors- 
que les générations éteintes se lèveront soudain de 
leurs tombeaux. 

Et maintenant tournez vos regards vers l'Orient : 
voyez Fislanisme s'écrouler avec les institutions po- 
litiques auxquelles son existence est irrévocablement 
attachée. Au-delà, voyez la même cause agir dans 
l'Inde, et miner journellement les seules bases qui 
soutiennent encore le vieil édifice religieux de ses 
opiniâtres habitants. Voyez la Chine elle-même, 
conservant à la vérité ses lois antiques , mais privée 
désormais presque entièrement de l'esprit qui les 
animait et en faisait la force. Oui certes , il se pré- 
pare quelque chose d'extraordinaire; une grande 
époque approche, ou plutôt elle commence déjà : 
Jam albescit niessis. La civilisation chrétienne, à 
l'étroit dans ses anciennes limites, presse sur tous 
les points la barbarie qui cède et recule devant elle. 
Bienfôt une parole puissante et calme prononcée 
par un vieillard dans la Cité-Reine, au pied de la 
croix , donnera le signal , que le monde attend , de 
la dernière rég(?nération. Pénétrés d'un esprit nou- 
veau, conduits à la science par la foi, à la liberté 
par l'ordre, les peuples ouvriront les yeux et se 
reconnaîtront pour frères , parce qu'ils auront un 
père commun , et fatigués de leurs longues discor- 
des, ils se reposeront aux pieds de ce Père , qui n'é- 
tend la main que pour proléger, et n'ouvre la bou- 
che que pour bénir. 
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DE Lk POSITION DE l'ÉGLISE DE FRANCE. * 

6 janTÎer 1831. 

Jamais, depuis son origine, l'Église de France 
ne s'était trouvée dans une position semblable & 
celle où Fa placée notre dernière révolution, et 
c'est ce qu'il lui importe de bien comprendre ; car 
de là dépendent ses destins futurs et son existence 
même. Exposée à des périls chac[ue jour croissants, 
mais aussi consolée par une grande espérance qui 
hiit sur elle du sein de la tempête , comme l'aurore 
d'une vie nouvelle , son avenir ne peut désormais 
demeurer long-temps indécis ; il faut qu'elle choi- 
sisse entre une ruine entière et une magnifique 
régénération. Dieu l'a remise, en quelque façon, 
dans les mains de son conseil; il a voulu qu'elle 
seule prononçât sur elle-même, qu'elle renaquit 
plus belle et plus ^forle que la liberté, ou qu'elle 
expirât dans la honte d'une servitude irrémédiable, 
selon la résolution quelle prendrait : époque, 
nous le répétons, unique daus son histoire et dans 
celle d'aucune autre Eglise; époque fatale qui dé- 
cidera de la vie ou de la mort au catholicisme parmi 
nous. 

Et pour parler d'iabord des périls qui le mena- 
ient, qui ne voit d'un coup-d'œil ce que doit de- 
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venir une religion dépendante du pouvoir tempo- 
rel et de tous ses agents, dans un pays où ce même 
pouvoir n'a , comme tel , aucune religion , et peut , 
comme individu , en professer une différente ? 
'Qu'on juge de ce qui se fera par ce qui s'est fait, 
et en France, et partout, et dans tous les temps; 
car, que les hommes le veuillent ou non. f fs mê- 
mes causes produisent constamment les mêmes ef- 
fets, et à quelque degré qu'on subordonne le 
principe spirituel au principe matériel de la so- 
ciété, celui-ci, par sa nature, passionné, aveu- 
gle, envahissant, aura bientôt totalement asservi 
l'autre. 

X. peine le christianisme fut-il déclaré la religion 
de l'empire que les Césars, prêtant leur appui à 
l'hérésie arienne, espèce de déisme abstrait et sté- 
rile , faillirent plonger le monde dans une barbarie 
analogue â celle où le mahométisme retient tant 
de nations depuis douze siècles. Une lutte gigan- 
tesque s'établit entre la puissance intellectuelle 
qui devait régénérer l'humanité, et la puissance 
politique qui la poussait vers un nouvel abime. 
La première triompha; mais les Égilses d'Orient, 
soumises de mille manières à l'influence mortelle 
de l'administration et de la cour intrigante, tra- 
cassière et jalouse des monarques bysantins , op- 

{)rimées par le despotisme qui faisait et défaisait 
es évêques presque à son gré, finirent, et bien 
vite, par s'éteindre dans le schisme. 

Un enchaînement de causes, quMl serait trop 
long de retracer ici, ayant fait passer, au moyen- 
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âge, les bénéfices ecclésiasti<iues sous le régime 
féodal , qui devint peu à peu le mode général de 
possession et, pour ainsi dire, la constitution uni- 
verselle de la propriété en Europe, les empereurs 
d'Occident saisirent ce prétexte pour disposer se- 
lon leuili caprices des [dus hautes dignités de VÈ» 
glise, en trafiquer indignement. Essayant d'as- 
servir la Papauté elle-même et de constituer au- 
dessus d'elle la tyrannie de la force brute deve- 
nue le pouvoir suprême de la chrétienté, ils 
tendaient à abolir la notion même de tout droit vé- 
ritaMe, et Ton ne saurait se foire aujourd'hui qu'une 
idée très-imparfaite de la (profondeur du désordre, 
de la dégradation et de la servitude où ils auraient 
précipité les peuples affranchis par le Christ , si 
Gr^oîre VU, ce grand patriarche du libéralisme 
européen, n'avait, ainsi que ses successeurs, dé- 
fendu contre les vioknces et les prétentions impé- 
riales la suprématie de rinteiligence, ou la souve- 
raineté primitive de la justice et du droit, avec un 
zèle, une énergie, une persévérance, qui sauvèrent 
et l'Église, et le christianisme , et ia civilisation, et 
la liberté. 

Toutefois , dans les siècles postérieurs , la liberté 
des peuples et celle de l'Église, attaquées de rechef 
par les princes que favorisaient les circonstances , 
furent progressivement envahies, détruites, et 
Ton saât <hns quel odieux et humiliant servage 
lai^^uîssait en particulier l'Église de France sous le 
dur despotisme des parlements , et le despotisme 
corrupteur , et dès-lors plus dangereux de la cour ; 
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et certes il est digne de remarque qu'à cette époque 
d'esclaves dans Tordre religieux correspond , dans 
l'ordre politique, le plein d^^veioppement de l'absoK 
lutisme, qui, au milieu des peuples déclarés corps 
et âmes l'inadmissible propriété de leurs chefis, ne 
laissa subsbter pour toute règle, pour toute loi que 
la volonté d'un seul. 

Le christianisme se mourait, la révolution éclate ; 
die adopte, en haine du clergé à qui sa position et 
ses principes serviles avaient été cette puissance 
morale qui est la vie des institutions , les maximes 
qu'il avait adoptées lui-même pour complaire au 
pouvoir qui s'était dit , dans son orgueil , que tout, 
et la religion , et Dieu même devait relever de lui. 
L'Église continue d'être subordonnée à l'État ; elle 
lui demeure unie en ce sens, et le fruit de cette 
union est le schisme constitutionnel , suivi bientôt 
de l'abolition du culte et de la proscription des prê- 
tres. Us respirent sous le directoire durant quelques 
courts instants : puis , persécutés de nouveau , le 
pouvoir d'alors commande à ses agents de désoler 
leur patience. Mais , chose qui doit , aujourd'hui 
surtout , frapper ceux qui ont conservé le souvenir 
de ces épouvantables temps, jamais la puissance de 
la foi ne fut si grande, ni la piété si vive qu'à 
cette époque où la religion n'avait d'appui qu'elle- 
même. 

Bonaparte sut démêler ce qu'il y avait de force 
en elle, et s'élevant au-dessus des passions des 
hommes qui l'entouraient, il voulut faire servir 
cette force à ses desseins. 11 relève les autels, non 
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pour Dieu, non pour les peuples, mais pour lui , 
pour a^ermir son autorité naissante. Tout pou- 
vait passer dans la tête de cet homme, tout, ex- 
cepté la liberté. 11 traite avec le Pape, signe un 
concordat, qui, autant qu'alors il était possible, as- 
sure les droits de l'Église, et le lendemain parais- 
sent les lois organiques qui ôtent à TÉglise son in- 
dépendance , la placent sous un joug de fier, et con- 
tre lesquelles le Pontife romain dut protester solen- 
nellement. 

Gommie les gouvernements qui Pavaient pré- 
cédé, la restauration crut que, bien loin d'afFran- 
chir rÉglise , il fiallait soigneusement la tenir aux 
fers. La religion ne fut à ses yeux qu'un moyen 
de la politique, et le prêtre un homme qui admi- 
nistre, pour un salaire convenu, au profit du pou- 
voir , la conscience des peuples. De là tout ce que 
nous avons vu, ce mélange incohérent de respects 
extérieurs et de défiances secrètes, ce système im- 
muable de précautions jalouses, ce bizarre assem- 
blage d'actes et de paroles contradictoires, de fa- 
veurs et de lois oppressives : obscur chaos au fond 
duquel le soupçon, le dépit, la peur, la bienveil- 
lance, la haine, décidaient chaque jour au hasard 
des destinées de la France catholique. 

Qui peut dire combien de temps encore la reli- 
gion aurait pu subsister sous ce régime funeste? 
A mesure que le pouvoir la forçait de prendre un 
caractère politique plus marqué, les peuples s'éloi- 
gnaient d'elle avec un mépris et une aversion dont 
le principe originaire n'était pas l'absence de fioi. 
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mais cette immense doulear qu'éprouve la créatare 
faible et soufrante, lorsqu'au fond du sanctuaire 
où elle cherchait Dieu, elle n'aperçoit que rhomme. 
Le Christ ne sert pas, n'obéit pas, car il est niî, 
le Roi des rois , le dominateur de ceux qui do-' 
minent, et maintenant plus que jamais l'EgUse ne 
saurait être dépendante du gouvernement , à un 
degré quelconque, sans tonâier en peu d'années 
dans un Téritable état de mort. Observez, en effetv 
qu'en vertu même du principe qui le constitne le 
ffouvemement doit être étranger à toute religion, 
et que dès-lors l'Ëglise dépendrait d'un pouvoir qui, 
Don-seulement n'a sur die aucun droit, mais d'un 
pouvoir hostile en ce sens qu'il doit, par la nature 
de son institution , regarder cmnme indifférents, 
c'est-à-dire comme feux, ses dogmes, ses pré- 
ceptes, son culte. De plus, ce même gouvernement 
a, de feit, hérité de toutes les préventions , de toutes 
les défiances dont l'ËgUsc catholiqae est depuis 
long-temps l'objet, ainsi que de toutes lés maximes 
que ses ennemis ont inventées pour l'opprimer, et 
qui forme, en ce qui concerne ses rapports avec 
l'Etat, la base des législations modernes. Ceci n'est 
^e trop incontestable, et, d'une autre part, que le 
gouvernement veuille foire de ces maximes la 
règle de sa conduite envers l'Eglise, il ne le dissi- 
mule en aucune façon; et certes il s'est plu à nous 
en donner des preuves plus que suffisantes. Nous 
passons sous silence les nombreuses vexations de 
détail qui peuvent être attribuées aux passions par- 
ticulières de quelques-uns de ses agents, bien que 
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son devoir strict ftt de réprimer et de punir ces 
agents; œ dont eependant il n'eiiste pas un seul 
ex^m^^e, da moins que nous sadiions. Nous ne 
considérons que les actes émanés directement du 
ministère; On y remarque une double tendance : la 
pvemière, de lier de nouveau la reli^on à la poli- 
tique, malgré les conséquences funestes , pour TE* 
tat conmoe pour l^glise, qui sont naguère résultées 
de cette liaison, malgré Fopinion publique qui la 
repousse, malgré la résistance du dergé qui oom* 
prend que le prêtre, étranger comme tel à ce qui se 
passe, doit être uniquement prêtre, afin d'embras* 
ser, au'^dessus de la sphère des discordes terrestres , 
tous les hommes sans distinction dans son jiniyer- 
selle charité. 

Les actes ministériels, systématiquement dirigés 
vers une fin qu'on ne peut méconnaître, tendent de 
plus à soumettra au pouvoir civil la hiérarchie^ 
renseignement, la* discipline et la prière même ; 
c*est*à-dire que, parce qu'ils sont les agents de la 
force qu^on appeUe gouvernement, des hommes en 
sont venus à pet incroyable excès de IFrilie et de ty* 
rannie, tout ensemble, de prétendre commander h 
désir et imposer l'amour par des circulaires admi- 
nistratives« Enfin , voilà ce qu'ils ont fait, ce qu'ils 
continuent de faire. Or il est évident qu'une pa* 
reille.dépendanoe, incompatible avec l'existence d'une 
société spirituelle quelconque et avec l'idée même 
de reËgMMi, serait la complète destruction de l'Ë* 
glise. Nous en avons une preuve aussi frappante que 
doukmreusedaBS cequi se passe sur les boras du Rhin» 
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Là j sons une oppression semblable à celle ([ui s'ap- 
pesantit sur nous et fondée sur les mêmes maximes^ 
il ne subsiste plus du catholicisme que le noni. Un 
insolent et froid desootisme étreint dans sa main de 
fer la conscience ae plusieurs millious de chré- 
tiens palpitants d'angoisse, tandis que, traîtres à 
leur mission, de lâches prélats abdiquent, aux pieds 
d'un magistrat protestant ou athée, l'autorité di- 
vine dont le Christ leur a confié le dépôt U est 
vrai qu'en écluinge on leur jette qudqiMS pièces 
d'argent. 

Ce que sont devenues ces malheureuses ^lises, 
la nôtre le deviendra, si rien n'arrête le cours des 
choses, si Ton s'y abandonne aveuglément et sans 
résistance. Il ne sera pas besoin de tempêtes pour 
achever d'abattre l'édifice ébranlé déjà ; le flot du 
pouvoir Venant chaque jour battre contre ces grandes 
ruines , chaque jour en emporte^ qudque nou- 
veau fragment, jusqu'à ce qu'un matin le soleil se 
levant ne trouve plus à éclairer même un pauvre 
dernier débris. 

Et ceux mêmes à qui Dieu impose , plus rigou» 
reusement qu'à nul autre, le devoir de veiller à la 
conservation de cet édifice antique et sacré, auront, 
chose horrible à imaginer, concouru plus que nul 
autre à sa destruction. Car, pendant que b pouvoir 
nommera les évêques, naturellement il fera ce que, 
dans sa position, chacun ferait comme lui, c'est-â- 
dire que son choix ira chercher les hommes qui lui 
offriront le plus de garantie d'une soumission im- 
plicite, les hommes les plus propres à servir ses 
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vues, ou à devenir des instruments, soit actifs, sok 
passifs , de son système de domination sur TEglise 
et sur ses ministres, en un mot des vicaires dociles 
du pape administratif dont iis recevront à genoux 
les ordres, et qui disposera dès-iors à son gré de la 
foi et de ia conscience de vingt-cinq millions de 
Français voués sans retour à la plus ignoble et à la 
plus détestable servitude, ia servitude morale et iiK 
tellectuelle. 

Catholiques, voilà où Ton vous conduit! Eglise 
de France, voilà ce qui te menace! On te dira ce 
tme déjà Ton te dit : TËtat te salarie, donc tu dois 
dépendre de l'Etat, obéir à TEtat , agir, parler, se- 
lon qu'il te commandera de parler et d'agir; car ta 
lui appartiens comme l'esUave appartient à soa 
maître, comme ce qui est vendu appartient à qui 
Ta acheté. Tu n'as plus rien à toi ; ton enseigne- 
ment, ta discipline, ton culte , ta prière, ton Dieu ^ 
tout est à l'Etat, il atout payé. Comprends -le 
bien , et vis en paix sous la protection de notre mé- 
pris et de ta bassesse. 

Toute notre âme se soulève à cette pensée. L'ex* 

I pression manque à l'indignation comme à la dou- 
eur. On ne sait plus que se voiler la face et se 
taire. Il faut parler cependant, il le faut. 

Encore une fais, Eglise de France, voilà le sort 
qui t'est réservé, si tu demeures ce que tu es, ce 

?u'on a fait de toi. Tu descendras au-dessous, mille 
ois au-dessous de l'Eglise grecque, aux jours de 
son ignominie, dans les derniers temps de Fem- 
pire^ au-dessous de ce qu'elle est devenue sous le 
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eûneterre des Mafacmet II et des Sdiman, et tu ne 
pourras t'en plaiodre , car tu l'auras voulu. La Pro- 
vidence te donne le choix entre l'opprobre de cette 
mort inBme et la gloire d'une éclatante, d'une 
magnifique régénération. La Charte te déclare li-^ 
bre, et toute atteinte portée à ta liberté est une 
violation de la Loi fondamentale contre laquelle 
le pouvoir ne peut rien, et par laquelle seule O 
existe. Il renoncerait à ses propres droits en atta- 
épiant les tiens, il déchirerait le contrat qui l'unit 
au peuple , et qui l'oblige comme le peuple ; et iè^ 
lors toutes les Jph que Ton osera , sous quelque pré* 
texte que ce soit , attenter à ton indépendance so- 
lennellement proclamée, les catholiques, qu'ils le 
sachent bien, ne devront, ne pourront l'imputer 
qu'à eux-mêmes, à leur insouciance on à leur là» 
cheté. Le pouvoir n'a , contre le prêtre qui vent 
fermement être libre sdon la loi , qu'un moyen de 
oontrainte, l'argent. Il peut lui dire : « Obéis-moi, 
ou je supprimerai ton salaire » ; parce que le salaire 
dépend Je lui , et que le reste n'en dépend jpas. Le 
salaire dépend de lui; c'est un fait, et l'on dispute^ 
rait éternellement sur la question d'indemnité, on 
étaUirait de mille manières le droit incontestable 
du clergé à celte indemnité, il n'en resterait pas 
moins certain que le budget ecclésiastique, voté 
chaque année , peut être restreint eu entièrement re- 
tranché chaque année. Le reste ne dépend pas du 
pouvoir, car la Charte ne dépend pas de lui ; elle est sa 
loi comme elle est notre loi ; et le ministre assez hardi 
pour attaquer directement la liberté de conscience 
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et de culte , pour violer Tun des droits que reo- 
ferme cette liberté, commettrait une vraie forfiai- 
ture. L'Eglise peut donc, quand elle le voudra, 
rentrer dans son indépendance : il faudrait , pour 
Fen empêcher, mettre les catholiques hors la loi. 

Evèques de France , nos pères et nos guides , 
quelle haute mission vous est donnée, et combien 
vous serez grands dans la mémoire des hommes, 
de quelle reconnaissance et de quel amour ils en- 
vironneront' vos noms révérés, si, ne regardant 
que le Ciel et vous confiant en sa puissance , vous 
accomplissez sans hésitation, avec Tinflexible et 
calme fermeté du devoir et la sécurité de la foi , la 
résolution généreuse déjà prise au fond de vos 
cœurs de sauver la religion commise à votre garde, 
et de la transmettre à nos neveux pure et libre 
comme Dieu Ta faite, quoi qu'il doive vous en coû- 
ter de combats et de sacrifices ! Et vous ne com- 
battrez pas seuls, nous le jurons au nom de ce 
clergé SI fidèle à ses chefs, si docile à leur voix, si 
prêt à tout supporter avec allégresse , et la tribu- 
lation et le travail , et la soufiPrance , et la mort 
même, pour le Christ et TEpouse du Christ! Nou& 
le jurons au nom de vingt-cinq millions de Fran- 
çais dont vous défendrez les droits les plus chers, 
et qui vous béniront d'en avoir assuré, par votre 
courage sacerdotal, la jouissance à leurs descen- 
dants ! 

Et pour agir selon l'esprit de l'unité catholique 
et avec toute la force qui lui est propre , permettez, 
à vous en qui repose notre confiance et notre es- 

Q0B8T. POL. T. I. 12 
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poir, permettez que vos enfants tous supplient de 
porter l'expression de leurs craintes et de leurs 
Toeux aux pieds de celui qui est aussi votre père et 
leur père, lui exposant TËtat de notre Eglise, ioh 
plorant pour elle ses prières et ses bénédictions, 
et le conjurant de régler, d'ordonner, avec la sou- 
veraine autorité qui lui appartient, ce qu'il jugera 
de meilleur pour elle, sûr qu'il doit être, quoi qu'il 
commande, de trouver le même dévoûment, la 
même obéissance unanime et parfaite dans les pas- 
teurs et dans le troupeau. 

La source unique de tous les maux dont nous 
cbercbons le remède, c'est la servitude dans la- 
quelle le catholicisme gémit. Qui s'étonnera de le 
voir languissant, courbé sous le poids des fers qui 
l'accablent? Ces fers brisés, il se lèvera dans sa 
force première, et ce jour sera grand; il marquera 
une de ces époques où il semble qu'il se fasse 
comme une immense effusion de vie, où le genre 
humain , poussé par je ne sais quelle puissance in- 
connue qui s'éveille en lui , s'élance dans l'avenir 
avec une sorte de prophétique espoir. Oui , encore 
une fois, ce jour sera grand, ^lise de France, 
Eglise illustrée par tant de siècles de gloire et par 
tant de bienfaits répandus sur une longue chaîne 
de générations, j^lise maintenant si humiliée 
qu'on ne te juge pas digne même de la protection 
commune, lève les yeux et contemple les destins 
nouveaux qui te sont réservés. Ceux dont tu subis 
le dédain, ceux qui demandent avec mépris : A quoi 
sert-elle? ceux-là mêmes, je te le dis, te devront 



I7d 

€0({ii'i]s désirent avee une si vive ardear, la I^ 
berté, qu'ils ne peuvent recevoir que de toi. En 
falFramchissant, tu afiraBcliiras le monde ; car la 
Uberté des peuples a pour condition , pour base né- 
cessaire la liberté <fe i'Ëgiiée. L'histoire l'atteste à 
toutes ses pages , et la raison le conçoit nettement , 
puisque l'Eglise en soi n'est que l'expression vi- 
vante de l'intelligence sociale. Sitôt qu'elle cesse 
d'être indépendante, le rëgiie de la force brute com- 
mence , et les révolutions qui tourmentent la so- 
ciété depuis quarante ans ne sont, en effet, que la 
kate de l'intelligence contre la force , le dnel à mort 
du christianisme et du pouvoir purement matériel 
qui aspire à dominer seul. L'affranchissement de 
l'Eglise sera donc le premier acte qui annoncera 
le terme de ces crises terribles. Elle développera^ 
elle affermira les libertés publiques, en les unis- 
sant au principe d'ordre , c'est-à-dire à cette jus- 
tice immuable, étemelle, qui n^est autre que la 
Loi divine, dont elle conserve, au milieu du mou- 
vement rapide des opinions humaines , invaria- 
blement le dépôt. Séparée des choses du temps, 
étrangère à la politicfue, sans autre arme que la 
persuasion, sans autre appui que la vertu , sans 
autre force que la force toute-puissante de la vé- 
rité et de la charité, elle apparaîtra entre la terre et 
le Ciel, comme le signe consolateur qui, du sein 
de la nue où le tonnerre gronde encore, annmice 
la fin de l'orage, et les peuplés la reconnaissant à 
ses bienfaits inépuisables, au caractère sacré qui 
l'élève att->dessus des passions humaines et des in- 
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térèts humaÎDS, la salueront avec des transports 
d'amour et d'espérance. Car, quelle que soit la fai- 
blesse de rhomme et sa corruption native, ce qui 
le rappelle à son origine^ à sa nature première, 
ne perd jamais son empire sur lui : il y a dans son 
cœur une fibre immortelle, celle que ^it vibrer la 
religion. 

XL 

SUR CNE PÉTITIOlf PRÉSENTÉE A. U CHAMBRE 
DES DÉPUTÉS ET SUR UNE ORDONNANCE 
CONTRESIGNÉE aiÉRUHOU. 

13 janvier 1831. 

U y a , je ne sais où, en France un homme à qui 
dans cet état sans doute qui ressemble plus au rêve 
qu'à la veille, il a passé par la tète de prier la 
Chambre de solliciter une ordonnance du Roi 
qui réduise de moitié le nombre des archevéquet 
et éçéqueSj et qui mette à la retraite ceux qui 
seraient éliminés ^ C'est la première fois quon 
entend parler d'éliminations de ce genre par au- 
torité royale; mais il y a commencement à tout, et 
le pétitionnaire d'ailleurs , guidé par un sentiment 
de justice qui l'honore, a eu soin, pour prévenir 
les plaintes auxquelles pourrait donner lieu la me- 
sure qu'il propose, de stipuler en foveur des arche- 

* Voyez l'AtfMir du 5 janvier, séance de la Chambre. 
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yèques et évèques éliminés une retraite j dans son 
intention , proportionnée , je le présume, à leurs 
années de service ; de sorte qu'ayant ainsi pensé à 
tout, en honnête homme qui serait désolé de faire 
tort à son prochain, il doit être en repos. Quoi 
qu'il en soit, M. Isambert a fort g^ûté cette idée, 
bqudle, à son avis, offre toutes sortes d'avantages 
qu'il a savamment expliqués aux. représentants du 
peuple français , et il a exprimé le désir qu'on la 
mit promptement à exécution at^ec ou sans le con- 
cours du Pape ; ce qui, en effet, est une manière 
expédîtive de procéder. Or nous nous permettrons 
d'adresser modestement quelques petites questions 
à l'honorable député qui s'occupe avec tant de zèle 
de notre culte et de nos consciences. 

Et d'abord , si ce n'est pas être trop indiscret , je 
le prierai de nous dire s'il est catholique ou s'il ne 
Test pas. 

S'il répond qu'il est catholique, alors en vérité 
je le plaindrai ou d'ignorer ce que sait l'enfant à qui 
l'on a enseigné les premiers éléments du caté- 
chisme, savoir, que le ministère spirituel est par sa 
nature , aussi bien que par l'institution positive de 
Jésus-Christ, indépendant du pouvoir civil; ou de 
demander sciemment la violation brutale d'un des 
principes les plus fondamentaux de la religion qu'il 
profiesse. 

S'il répond qu'il n'est pas catholique , comment 
se fait-ii juge des besoins de l'Eglise catholique? 
G)mment sait-il qu'elle ne souffrirait pas d'une 
réduction d' évèques , de chanoines et de sémi-' 
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naristesP Commeiit lui qui se dît libéral ose-Ml 
proToquer un acte attentatoire à la plus préciewe 
de nos libertés , la liberté de oonscience ? Qu'est-ee 
donc que ce libéralisme qui ne rêve qu'oppression, 
et pour qui la Charte n'est phis rien, dès qu'il 
s'agit de satisfaire sa haine anti-chrétienne, de 
tyranniser la oonscience de ceux qui, après tout^ 
formant la majorité du peuj^e, sont en Franee le 
Trai souverain ? Quel que soit son culte, M. Isanir 
hert doit sans doute être libre comme tout le monde ; 
nul n'a le droit de le troubler dans sa croyance ou 
son incroyance : mais ce droit que nul n'a sur lui , 
il ne l'a non plus sur personne ; qu'il le sache hien ^ 
et qu il n'aille pas se persuader innocemment que 
vingt-cinq millions de Français consentiront à se 
laisser ravir leurs droits les plus sacrés, parce qu'il 
y a dans les idées de M. Isambert quelque chose 
qui fait que le catholicisme lui déplaît. 

U ne faut pas que l'on s'y trompe, le jour où, 
sans le concours du Pape, on se permettrait de 
changer la circonscription des diocèses, le jour où 
le gouvernement prétendrait soit étendre, soit res- 
treindre la juridiction spirituelle des évêques , la 
constitution civile du clergé serait de nouveau 
proclamée en France Or, pour peu que Ton con- 
naisse l'état du pays, les suites qu'entraîneraient un 
pareil acte, parlons nettement, un pareil crime, ne 
sont que trop aisées à prévoir; et y a-t-il une âme 
d'homme qui puisse sans frémir en soutenir la 
seule pensée? 

Cependant il est vrai que quelques esprits som- 
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bres, opiniâtres, stupidement superbes, et pervertis 
^ au-delà de toute mesure humaine, nourrissent ce 
projet sinistre. Nous avons sous les yeux un court 
écrit intitulé : Moyen de nationaliser le clergé 
de France, et signé Th. Jcst. Poulard, ancien 
évéque constitutionnel d'Autun, où le vœu sa-* 
cril%e du schisme est exprimé en termes formels. 
Après s^tre lamenté sur le concordât de 1801, 
qui, en renversant de leurs sièges constitution- 
nels cinquante-quatre éuêques, et destituant 
arbitrairement la majeure partie des pasteurs 
du second ordre, a fait, dit-il, /?/«« de mal peut- 
être 'à la religion que les deux assemblées 
précédentes en s' efforçant ouvertement de /'«• 
néantir, le sieur Poulard continue de déclamer, 
dans le style du bon temps, contre Bonaparte et 
contre le Pape , qui n'est , bien entendu , pour lui 
qu'un prince étranger, contre les évêques, les 
prêtres, enfin contre tous ceux qui n'ont pas le bon- 
heur d'être profondément convaincus que l'œuvre 
schismatique de l'assemblée constituante , qui dé^ 
barrassa la France du joug ultramontain , 
était la plus parfeite chose du monde : puis, arri- 
vant au temp« actuel, une sorte de besoin instinctif 
de persécution, mêlé d'une espérance et d'une joie 
infernale, s^mparant tout-à-coup de l'âme de ce 
vieillard, pousse sur ces lèvres ces paroles hideuses : 
« Le clergé tout ultramontain qui survit à 
cr Charles X est à présent dans des transes qu'il est 
« facile de concevoir. Mais qu'on y prenne garde! 
« si on ne le surveille pas de près, ou si on ne 
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« trouve pas un moyen pour l'empêcher de nuire ^ 
« ses sourdes intrigues feront à la France un mal 
« incalculable. Le rendre national est désormais 
« une chose difficile; et cependant c'est un clergé 
a essentiellement national qu'il faut à la France 
«-pour la sauver. 

« Les mesures qu'uû simple particulier pourrait 
« indiquer pour atteindre ce Lut ne seraient pas 
<( suffisantes. C'est à l-autorité suprême , c'est ft 
et la Chambre des pairs, c'est au corps desdé- 
« pûtes qu'il appartient de régénérer l'Eglise de 
c( France, et de lui assigner les bornes dans les- 
<( quelles elle doit se maintenir dans l'exercice de 
« son ministère. » 

Ainsi , V autorité suprême, en matière de reli- 
gion, est la Chambre des pairs et le corps des 
députés; ain^i c'est à des assemblées qui pour- 
raient légalement être composées de juifs, de pro- 
testants, de déistes, d'athées, qu'il appartient de 
régénérer l'Eglise de France ! Telle est la doc- 
trine, tel est le vœu du sieur Foulard, ancien 
évéque constitutionnel d'Autun. 

Et pour réaliser ce vœu comme cette doctrine ^ 
que raudrait-il? Ecoutez bien; car, quoique les 
mesures qu'un simple particulier pourrrait 
indiquer pour atteindre ce but ne fussent pas 
suffisantes , le sieur Foulard n'a pu néanmoins 
refuser à la Chambre des pairs et au corps des 
députés le secours puissant de ses lumières et de 
sa vieille expérience. 

« Nota. Four remédier à tous ces maux, il 
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a £audrait rétablir raocienne constitution civile 
a du clergé, et faire nommer les curés par les. 
<» électeurs. » 

Et par post'Scripium : 

« Cette note a été présentée à M. le ministre des 
« cultes, qui Ta accueillie très-favorablement. » 

Le sieur Foulard se flatte-t-il lui-même en par» 
lant de Faccueil três-favorable que sa note a reçu 
de M. le ministre des cultes? Je Fignore, mais 
voici ce que je sais. 

Pendant le court espace de temps que M. Mé- 
rîlhou a exercé les fonctions de ministre secrétaire» 
d'Etat de l'instruction publique et des cultes, 
il a substitué au système de liberté religieuse con- 
sacré par la Charte un système de domination 
despotique, qui Ole aux catholiques le bénéfice des 
lois pour les placer sous le régime d'ordonnances 
exceptionnelles. Trois mois après la révolution de 
juillet, il débutait dans l'arbitraire en renouvelant 
des ordonnances aussi vexatoires qu'illégales de 
Charles X; puis sont venues des circulaires admi* 
nistratives pour régler les offices divins et Tordre 
légal des sacristies, interdire à tels et tels jours le 
son des cloches, les messes solennelles, Texplica- 
tion de TEvangile, et défendre aux catholiques 
français d'aller prier dans leurs églises toutes les 
fois et de la manière qu'il leur semblerait bon^ 
attendu qu'au lieu de se réjouir un peu , selon leur 
fanatique coutume, aux époques des fêtes parois- 
siales , M. Mérilhou entend qu'ils travaillent, pour 
prouver à l'Europe qu'ils ont brisé le joug de la 
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superstition, et afin ({n'em-mèmes comprennent 
bien qu'ils sont libres. 

Il a aussi daigné étendre sa sollicitude sur les 
morts, aux({uels il accorde soixante ans de repos : 
c'est tout ce <[u'il a pu foire légalement, à ce qu'il 
assure ; et, en vérité , soixante ans de repos, dans 
k sièdeoù nous sommes, c'est plus qu'tionnète.et 
les morts n'ont pas Heu de se plaindre. Rerenons 
é(Mic aux virants. 

Ceux-ci ne sont pas traités par M. Mérilhou, à 
beaucoup près, avec autant de foveur. Une ordon- 
Bance signée de lui et datée du 25 décembre 1830 
détermine les conditions qu'jl sera désormais néces- 
saire de remplir « pour être professeur, adjoint ou 
« suppléant dans une foculté de théologie, arche- 
« vèqueou évèque, vicaire-général, dignitaire ou 
<( membre de chapitre, curé dans une vî&e chef- 
a lieu de département ou d'arrondissement, on 
a curé de chef-lieu de canton : » ce qui âgnifie, 
en termes clairs , que le ministère de l'enseigne- 
ment et le ministère pastoral dépendront désormais 
entièrement du pouvoir civil, qui , en réglant les 
conditions requises pour en exercer les fonctions , et 
les réglant seul , par là même se déclare le chef 
suprême de la hiérarchie. 

Llntention d'ailleurs est évidente. Ou'exîge-t-on 
des professeurs, adjoints ou suppléants, des arche- 
vêques, évêques, vicaires-généraux, chanoines et 
curés ? Qu'ils aient reçu le grade, soit de docteur, 
soit de licencié, soit de bachelier en théologie. Et 
qui confère ces grades? les facultés de théologie. 
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Et de qui 4(^^[»eDdent dû^ctemefit les Eaettltés de 
théologie? du gouvernement. Qui en nooime ks 
professeur»? encore le gouvernement. Au fond, ce 
que Ton veut, c'est donc que les archevêques , évo- 
ques, vicalres-généraux, chanoines, cnrés, soient 
imbus des doctrines qu'il aura plu au gouTern»- 
ment de leur faire enseigner, et qu'ils les aienl 
eux-mêmes professées dans des thèses pubUqves^ 
comme cela se pratiquait, par ordre du rei et des 
parlements , sous le régime absolu de la m(»mrchte 
de Louis XIY: c'est-à-dire qu'on travaille à nous 
fiiire une Eglise dont les ministres, nommés par le 
pouvoir civil sous certaines garanties fixées par 
lui, enseigneront ce qu'il leur commandera d'en- 
seigner, diront ou ne diront pas de messes solen- 
joelies, viseront ou n'useront pas de tels ornements 
sacerdotaux, prieront ou ne prieront pas aux jours 
marqués par un laïque protestant, juif, athée, 
n'importe : vraies marionnettes ecclésiastiques que 
feront jouer à leur fantaisie les Mérilhou futurs pour 
amuser un moment le peuple; et c'est ce que, dans 
le buget, on appellera la religion ! 

Tout ce beau système devra, selon l'ordonnance, 
être pleinement en exercice à dater du \^^ jari'- 
f^ier 1335. Pauvres gens, qui osent promettre une 
durée de quatre ans à de pareilles œuvres ! qui s'i- 
maginent que vingt Hgnes absurdes minutées par 
un avocat suffiront pour anéantir les libertés de 
vingt-* cinq millions de catholiques, libertés ex- 
pressément stipulées dans la Charte, libertés deve- 
nues nécessaires au monde , et qui feront le tour 



188 

du monde, sans qu'aucune puissance humaine les 
puisse arrêter. Car Dieu marche devant elles , et 
leur fraie le chemin. Encore un coup, pauvres 
gens! 

Toutefois nous avons des grâces à leur rendre; 
car, puisqu'ils ne veulent pas que nous soyions li- 
bres, puisqu'ils ont résolu d'essayer leurs forces 
contre les peuples et contre Dieu, il est bon, il est 
utile d'être averti de leurs projets, afin que les ca- 
tholiques ne s'endorment pas dans une trompeuse 
sécurité , afin qu'ils sachent ce qu'on se propose de 
faire d'eui, afin qu'ils choisissent entre la liberté 
que la loi leur assure et l'infôme ilotisme auquel les 
condamnerait la réalisation , heureusement impos- 
sible du système ministériel. Maintenant tous les 
voiles sont levés; maintenant personne ne peut se 
méprendre sur l'avenir qu'on prépare au catholi- 
cisme; et dès-lors il est sauvé. Oui, M. Mérilhou , 
nous vous rendons grâces ! 

XII. 

FAUSSE DIRECTION DU GOUVERNËMEIIT. 

27 jamier 1831. 

C'est une grande erreur ds s'imaginer que l'on 
puisse faire un gouvernement à priori j d'après 
certaines idées théoriques que Ton aura conçues 
dans son esprit, et que l'on enchaîne l'une à l'autre 
avec plus ou moins d'exactitude logique. Ce stérile 
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travail ne saurait produire que des formes vides, 
des combiDaisons abstraites, quelque ehose de sem- 
hlùAe aux chimériques entités de Fécole, ou tout 
au plus à ces machines qu'on expose dans un mu- 
sée, et qui, quelque ingénieuses qu'elles puissent 
être en soi , manquent cependant de ce qui serait 
nécessaire pour les rendre applicables, et demeurent 
dépourvues d'utilité pratique. Un gouvernement 
véritable et fait pour durer doit sortir, par sa force 
interne et propre, d'un germe antérieur, comme 
tout ce qui est animé; il est l'expression de la vie 
du peuple qu'il résume en qudque foçon , et les con- 
ditions de son existence ne sont que le foit même 
de l'état intellectuel et matériel de ce peuple, état 
indépendant de la législation, qu'elle ne crée ja- 
mais, mais qu'elle doit fidèlement représenter, sous 
peine de varier sans cesse et de maintenir la so- 
ciété dans une sorte de contrainte, de malaise, de 
trouble ou de majadie permanente, qui amène 
tôt ou tard ces crises terribles appelées révo- 
lutions. 

Que, si nous considérons la France sous ce point 
de vue, nous reconnaîtrons qu'au milieu des évé- 
nements extraordinaires qui se sont succédé depuis 
un demi-siècle , il y a eu dans la société une ten- 
dance perpétuelle vers un but dont elle a pu être 
détournée momentanément, mais qu'elle s'est con- 
stamment e^rcée d'atteindre toutes les fois qu'une 
force étrangère n'est pas venue suspendre sa mar- 
che, ou en changer violemment la direction; et 
alors même, réagissant contre cette force tyran- 

/ 
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nîfm, eltfr a tdH}oiir8 fini par h renirerser, reft^ 
trant aussitôt avec uneardetir DonveUe dans la rofUe 
qu'on ayaît voulu lui fermer. 

Ce but vers lequel tend !a société , non^seul^rae&f 
en France, maïs dans l'Europe entière, et partout 
oft le christ^nisme a pénétré, est h liberté rdi^ 
gieuse, politique et civile, c'e9t-&<<lire, d*un côté 
^affranchissement de Tinielligence pins ou moins 
asservie, sons tous les' gonvemements modernes, 
à la force brute du pouvoir^ et dé Tantre une ex^ 
tension de la sphère d'activité publique et partrèu^ 
Kêre, properMonnée aux dévdoppemef^s de cette 
nèmeintelligenoe, avec les garanties néeessahi^ 
des droits résultant de ce nouvel état social. 

Sous ce rapport, le mouvement qoi s'opère dans 
le monde, mouvement dont le catholicisme est le 
principe et dont il deviendra le régulateur, res* 
semble entièrement à celui qui , provoqué et dirigé 
par les papes au moyen-âge, sauva la civilisation 
qne le despotisme des souverains, et principale-^ 
ment des empereurs , menaçait d'une ruine inévi- 
table. Aussi, de nos jours, la réaction populaire 
contre la force brute qui dominait exclusivement 
a4-elle commencé au moment même où l'Eglise , 
prt^ressivement subjuguée par elle, ne povyaît 

Eus lui opposer de résistance efficace, et où dès^* 
rs les peuples, dénués de protection contre l'excès 
dn pouvoir et contre ses abus , ont dû songer à se 
protéger eux-mêmes: sans quoi, en très-pen de 
siècles , toute idée de droit , tonte loi morale aurait 
disparu de la terre, et la genre humain, snpposé 
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que, dans cette inexprimable dégradation , il eût pu 
çoDseryer quelque reste de vie, serait tombé au- 
dessous, beaucoup au-dessous de Fétat sauvage. 

Le dé$îr instinctif, qui pousse les peuples à la 
liberté, n'est donc au fond que le désir de Tordre^ 
puisqu'il n'est que le besoin senti de subordonner 
la force au droit, la matière à l'intelligence. Et, 
pour descendre à des détails qui rendront cette vé-* 
rite (Aus évidente, examinons queUes sont dans la 
France, telle que réellement elle est aujourd'hui , 
les conditions essentielles de l'ordre. 

n est visible, en premier lieu , que la société pri- 
mitive des esprits s'étant peu à peu dissoute par l'a» 
bandon progressif du principe de foi qui en était le 
lieu , il existe maintenant , à la place d'upe croyance 
commune, une infinité d'opinicms diverses réci- 
proquement incompatibles , oepuis le catholique jus- 
qu'à l'athée , et depuis le juif jusqu'au saint-si- 
monîen. Or il faut nécessairement que le pouvoir, 
ou les domine toutes en les asservissant égade- 
ment, ou, prêtant à l'une un appui spécial, lui 
donne , en l'adoptant, une existence politique, ou 
enfin , se séparant d'elles, à raison de son incom- 
pétence pour les juger, les laisse toutes entièrement 
libres. 

La première hypothèse supposerait que naturel- 
lement l'intelligence doit être assujettie à la force 
brute , et ne serait en réalité que l'application de ce 
principe. Mais ce principe monstrueux et contradic- 
toire aux lois fondamentales des êtres n'est lui- 
même que le plus complet renversement de l'ordre^ 
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«t sa négation absolue. Le gouvernement qui en fe- 
rait sa règle tenterait donc, d'une part Timpos- 
sîble, et de l'autre se constituerait dans un état de 
crime permanent , puisqu'il établirait un eombat à 
mort entre les éléments dont l'union harmonique 
forme la société, et tendrait constamment c^ la 
détruire en violant les conditions essentielles de 
Sà vie. 

La seconde hypothèse renferme la «première, 
puisqu'elle implique dans le pouvoir le droit de 
juger de ce qui est vrai et de ce qui est juste, et 
de là deux conséquences également funestes ; car 
le droit déjuger, que suppose le choix que le pou- 
voir fait entre plusieurs croyances ou plusieurs reli- 
Ifions, lui soumet celle qu'il a choisie, de sorte qu'à 
l'instant où il l'adopte il eu devient le chef et le 
maître, parce qu'il a fait en l'adoptant un acte 
de puissance et d'indépendance , et non un acte d'o- 
béissance à une autorité d'une autre nature que la 
sienne, et plus haute que la sienne. En second lieu, 
il n'a pu déclarer vraie la religion de son choix , 
sans déclarer fausses les religions contraires, et 
sans les soulever par là même contre elle et contre 
lui. Et comme en l'adoptant il lui donne un carac- 
tère et une existence politiques, qui emporte avec 
soi des avantages , des privilèges de diverses sortes, 
une prépondérance extérieure garantie par les lois, 
il n'excite pas seulement la jalousie, la défiance, la 
crainte des sectes moins favorisées, mais encore il 
les transforme en de véritables partis politiques, qui 
sans cesse agitant l'Etat, en bannissent la con- 
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corde, divisent les cités et les iBamillès mêmes , 
ébrantent les institutions, et, tour à tour oppri- 
més et oppresseurs, n'offrent, à la suite des guerres 
intestines et des révolutions qu'amène le triomphe 
alternatif de chacun d*euic, que le dégoûtant spec- 
tade d'une tyrannie variable et d'une servitude 
perpétuelle. 

Reste donc la liberté égaie pour tous, entière 
pour tous, liberté de croyance et d'enseignement, 
de discipline et de cuite. Voilà ce que réchment les 
peuples , voilà ce que veut la France en particu- 
uer, parce cru'dle a l'expérience des maux qu'en- 
trahient les deux autres systèmes , parce qu'elle sait 
qu'il n'y a maintenant d'ordre et de paix inté- 
rieure possibles que par la pleine jouissance de cette 
liberté qui place la conscience au-dessus des ca- 
prices arbitraires de Thomme et ne la soumet qu'à 
bieu. Et de quel front aujourd'hui, un ministre, 
un roi, un souverain quelconque viendrait-il nous 
imposer sa raison pour règle, inspecter notre foi , 
surveiller nos doctrines, apposer à nos symboles le 
timbre de l'Etat , ouvrir ou fermer à son gré la 
maison de prières et les lèvres du prêtre, interdire, 
permettre les chants et les rites sacrés, comman- 
dée dans le temple, et instituer au milieu des peu- 
ple le sacerdoce hideux, impie, exécrable de la 
force ? Non, non, il ne se peut, et malheur à qui 
s'obstinerait à le tenter! 

Que si à présent nous tournons nos regards sur 
l'ordre politique et civil , que voyons - nous en . 
France ? La destruction totale de ce qui existait 

QOBST. POL. T. I, 13 



194 

sous rancienne monarchie, destruction comment- ^ 
cée par la violence et consommée par la législa- 
tion. Plus de noblesse réelle et privilégiée , plus 
de droits héréditaires, plus de corporations, plus^ 
de maîtrises, mais une masse homogène de trente-^ 
deux millions d'individus que la loi déclare égaux,, 
et entre lesquels il nVxiste de fait nulle distinction 
de classes , nulle hiérarchie, nul lien d'autorité et 
de dépendance, d'où ne résulte pour aucun d'eux 
une supériorité transmissible ou permanente : c'est- 
à-dire que , de tous les éléments qui peuvent entrer 
dans la constitution d'un Etat, l'élément démocra- 
tique est le seul qui subsiste en France. Il suit de 
là qu'elle n'a le choix qu'entre deux gouverne- 
ments, celui du sabre ou celui de l'opinion, le des- 
potisme militaire ou la république ; et, après le des- 
potisme militaire de Napoléon, nous avons eu effec- 
tivement , de quelque nom qu'on la déguisât, la ré- 
publique sous Louis XYllI et sous Charles X, 
comme nous l'avons encore et continuerons de l'a- 
voir, par la raison bien simple que, le despotisme 
exclu, il n'y a de possible qu'elle. 

Mais la république entraine avec elle des consé- 
quences inévitables , et contre lesquelles il est 
d'autant plus inutile et plus absurae de lutter, 

Ju'elles ne sont au fond que l'ordre naturel de la 
émocratie et ses conditions rigoureuses d'exis- 
tence. Ainsi là où tous sont égaux , chacun a un 
égal droit à tout , c'est-à-dire que la liberté est la 

{première loi et le fondement nécessaire de toutes 
es autres , et cette liberté , absolue dans son es- 
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sence , n'a de bornes qu'elle-même , et ne s'arrête 
que là où elle deyîendrait , dans son exercice , la 
violation de la liberté ou du droit d'autruî. Sous le 
rapport particulier où nous considérons en ce mo* 
ment la société , tel est le fondement de la liberté 
religieuse et de la liberté d'opinion , intimement 
liées à la liberté d'enseignement et à la liberté de la 
presse ; et dès qu'on prétend leur imposer une limite 
arbitraire quelconque , on tombe en contradiction 
avec le principe qui régit invinciblement l'Etat , et 
l'on introduit dans son sein le germe de la tyrannie 
la plus effrayante, parce qu'elle n'a ni règles pos- 
sibles , ni bornes assignables. 

De l'égalité naît l'indépendance, et de l'indépen- 
dance l'isolement. Comme chacun est circonscrit , 
pour ainsi parler , dans sa vie individuelle , il n'a 
non plus que sa force individuelle pour se défoudre 
s'il est attaqué; et nulle force individuelle ne pou- 
vant offrir de garantie suffisante de sécurité contre 
Fabus de cette force incomparablement plus grande ■ 

Iu'on appelle pouvoir, de Hi encore la nécessité 
'une liberté nouvelle, la liberté d'association ; et 
nul état démocratique ne pourrait sans elle subsis- 
ter deux jours ; il se transrormerait immédiatement 
en un despotisme absolu. La liberté d'association a 
la même étendue et la même limite que toutes les 
autres : elle a pour, règle ce principe très-simple , 
que tout ce qu'un seul peut faire légitimement, 
plusieurs le peuvent faire ensemble aussi légitime- 
ment. 

De plus, là où tous ont les mêmes droits, tour 
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sont également aillés à les exercer ; car nul me 
pourrait être exclu, par voie de catégorie , 4e Fexer- 
cice des droits essentiellement oonmiuns à tous, que 
par une volonté arbitraire qui ne serait encore 
qu'un vrai despotisme. Mais les droits politiques 
conmiuns à tous , ne pouvant être simultanément 
exercés par tous, se résolvent dans le drok' électo- 
ral, qui appelle toutes les opinions et tous les inté- 
rêts ^ concourir au chwx de ceux qin sont chargés 
de les renrésenter et de les défnidre eomme légis- 
lateurs. Donc, à moins qu'on ne mette FarlN&aîre 
et le despotisme dans la loi , le droit âeetorri doit 
être universel. 

Mais 06 droit serait illusoire et on ne le conce- 
vrait en aucune façon, si , borné dans son apfîtiea- 
tion aux conseils supr^es du pays, il ne deseen- 
dait pas, en quelque sorte, jusqu'aux élâments 
mêmes de l'administration , pour devenir en cha- 
que lieu la garantie des intérêts propres à chaque 
lieu et des droits personnels de ceux qui l'habitent : 
d'où la nécessité de ^mprendre dans le système 
électoral les magistrats locaux. Que chaque com- 
mune donc élise son mske et ses officiers pnblics, 
dans les hameaux comme dmis les villes ; car la 
liberté doit être partout, et nuUe part die n'est plus 
sacrée que près de la chaumière du pauvre. 

Et puisque chaque lieu a ses intérêts propres , 
distinct^ des intérêts généraux de l'Etat, chaque 
lieu, c'est-à-dire, chaque commune, cha^e ar- 
rondissement, chaque province , a le droit naturel, 
imprescriptible, d'administrer librement ses intérêts. 
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comme la famille a le droit d'administrer libremenl 
ses intérêts , sans que TEtat doive intervenir , si 
ce n'est pour protéger les droits d^autrui , dans le 
cas où ils seraient violés : autrement il n'y a pas de 
raison pour qu'un jour le gouvernement ne frappe 
tous les Français d'interdiction lé^^ale , et ne dé« 
clare que désormais il administrera seul leurs af- 
Sûres. 
Toutes ces nécessités de notre état social sont ea 

Rrtie des conséquences des droits généraux de 
mmanîté contre lesquels rien ne prescrit, et sont, 
4ms leur totalité , les conséquences de ce fait in- 
contestable qu'aiyourd'hui la France n'est qu'une 
vaste démocratie ; de sorte que les combattre , 
c'est combattre les lois premières de la nature hu- 
B»ine, et les lois non moins invincibles qui ré- 
sultent de tel état spécial de cette même nature 
humaâne. 

La restauration entreprit ce combat. Elle lutta 
pendant quinze années contre la force des choses 
qui tendait à développer le principe démocratique 
des institutions , c'est-à-dire à constituer la France 
sous la seule forme de pdice que permette d'établir 
l'état matériel et moral de sa population , et par 
conséquent la seule aussi qui, cet état étant donné, 
puisse aous conduire , sans de trop vives secousses , 
à un ordre dtônitif , dernière et durable expression 
de la liberté nécessaire aux peuples et qu'ils sont 
résolus à conquérir. Au lieu de favoriser ce mou^ 
yement et d'y entrer avec franchise pour le régler 
et le diriger, le pouvoir aveuglé conçut l'extrava- 
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gant projet de reconstruire la monarchie absolue, 
ou pour mieux dire un despotisme affranchi de tout 
contrôle, élevé au-dessus de tout, vivant, pour 
ainsi pailer, de lui-même, et ne rendant compte 
de ses actes qu'à soi ; despotisme ({ui, voilant d'un 
nom sacré sa source illégilime, se disait de droit 
divin , au moment même où il se plaçait insolem- 
ment au-dessus de Dieu , pour s'imposer comme loi 
suprême à la conscience, à rintelligence,à tout ce 
qui , par sa nature , est le plus indépendant de 
l'homme et de ses volontés , despotisme enfin qui 



acquis, pour rég^ner seul arbitrairement sur un 
muet troupeau d'esclaves ; et c'est ce que , dans 
l'esprit de vertige qui l'a perdu , lui et beaucoup 
d'hommes d'un caractère honorable et droit , mais 
foscinés par de vieux souvenirs et d'insurmontables 
préjugés , appelaient de bonne foi, avec une convic- 
tion profonae , le rétablissement de l'ordre I 

U n'était certainement pas difficile de prévoir où 
aboutirait une tentative semblable. Des voi][ iodé- 
pendantes avertirent le pouvoir , incapable désor- 
mais de rien entendre et de rien écouter, au'il 
marchait vers un abtme. On lui prédit qu'il se bri- 
serait contre la religion qui conserve impérissable 
le sentiment de la liberté de conscience et d'intelli- 
gence ; contre la résistance invincible qu'opposait 
à ses desseins Félat moral et matériel du pays \ 
contre la force de l'opinion, la force des mœurs. 
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h force des institutions. Toutes ces paroles forent 
vaines : le pouvoir s'obstina daus ses yoîes. 11 s'en 
allait comme le somnambule posant un pied assuré 
sur le bord du précipice. Vous Tauriez cru certain 
de lui-même. Il avait en effet des soldats , des tri- 
bunaux , des agents dévoués , des armes, de l'or, 
un reste d'amour et d'habitude d'obéissance , qui 
Uait à sa cause une partie de la population ; quel 
tréne semblait mieux affermi ? Tout à coup la terre 
tremble, et ce trône disparaît. 

Alors forent proclamées de nouveau et dans les 
formes les plus solennelles les libertés qui avaient 
yaincu. On les écrivit dans la Charte avec le sang 
yersé aux jours de juillet Elles forent jurées à la 
foce du cid, en présence de l'Europe. L'immense 
majorité des Français répondit à ces serments par 
des acclamations de joie et d'enthousiasme. Voilà oe 
fui se passa. 

Aux dilfêrentes causes qui faisaient, sous le règne 
de l'ancien pouvoir , du développement de nos 1h 
berlés une nécessité rigoureuse , se joignent donc 
aujourd'hui des causes nouvelles qui rendent cette 
nécessité plus irrésistible encore : les promesses ex- 
presses consignées dans la Loi fondamentale et qui 
n'admettent point d'interprétations évasives, le dé* 
sir plus vif qu'elles ont fait naître, et le besoin 
mieux et plus généralement senti d'un affranchis- 
sement complet, les craintes fondées que produirait 
un manquement de foi sans excuse à des engage- 
ments solennels, l'inquiétude vague et l'irritation 
qu'inspire une autorité en contradiction avec le 
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fftiMipe de son existence , enfin Fexemple d'une 
■atdon voisine qui , s'étanl levée comme bous et 

3irè8 noas pour ressaisir ses droits , est déjà en 
eiœ possession des libertés qu'on nous refuse en* 
«ore. 

D 7 aurait donc dans le gouvernement, sll ne 
tenait pas les promesses jurées , une folie pins 
fraude que celle de Tancien pouvoir : car , d'une 
part, toutes les forces contre lesquelles la restau- 
ration a vainement lutté, subsistent avec un im«- 
sensé aceroissement d'énergie , et , d'une autre 
part, le gouvernement est ^us feibie pour lutter 
<»aCre elles. En effet , la révdution de juillet a jeté 
dans le parti de la liberté des masses entières c[ui 
ea étalent séparées auparavant, et qui aujourd'hui 
conçoivent qu'elles ne peuvent trouver de sécurité 
que là. D'un autre côté, le pouvoir actuel, envi» 
ronné d'embarras de toutes sortes , intéri^rs et 
ultérieurs , n'a aucune radoe dans le passé ; dans 
les habitudes et les affections des peuples, ^nt 9 
n'a que trop déjà, dans sa courte existence, trompé 
les justes vœux et froissé les intérêts. Sans doute 
la bonté familière du roi et les qualités qui le dis- 
tônguent lui ont acquis personnellement un haut 
degré de confiance , et autour de lui nous aurions à 
louer de grandes et touchantes vertus, si l'asile 
sacré de la famille n'était pas inviolable même à la 
loiiang^s. Mais autre chose est l'homme, autre chose 
est le prince , et le prince même n'est pas et ne 
peut pas être le gouv^nement dans une société 
constituée comme la n6tr& Or, ce gouverneoi^. 



201 

ifu'oD me dise où est sa force ? En a-t-3 d'autre ^ê 
celle que lui prête rasseutimeiit des peii]^les? fit s'il 
tourne les peuples contre lui en eo&trariioil; leurs 
Tceux , en trompant leur attente, en ramenant , 
sous dés noms et des formes mensongères , un ré* 

Sirae fu'ik abhorrent et dont ils ont dû se croirs 
diyrés, combien d'heures subsistera^-^ii? Nous 
désirons de toute notre âme qu'il subsiste^ car h 
révolotion la plus juste , même quand die réussit ^ 
traîne a^rès elle de longues et pesantes calomfcbés* 
Et c'est parce que nous tremblons devant uneré^ 
volutÂon nouvelle, qu'en ce moment, dn fond d» 
notre conscience , nous la déclarais iBévitdiIe\ sî le 
pouvoir, marchant sur les traces de celui qui s^est 
perdu , et se laissamt aveugler par les conseils de je 
ne sais quels échappés de tous les ^spotismes qui 
ont tom* ft tour écrasé la France , se ^persuade qu'il 
ne peut vivre qu'en tuant la liberté , qu'elle est in- 
compatible avec son existence , aussi bien qu'avec 
l'onve , ou qu'au moins les Français ne sont pas 
mûrs pour elle, que le moment n'est pas venu de 
les affranchir , qu'ils ont besoin d'être tenus encore 
sous la salutaire discipline de leurs tuteurs légis- 
latifs et administratifs , qui soigneront tendrement 
leurs consciences et leurs propriétés , qui leur dis- 
penseront avec choix et mesure , par un enseigne- 
ment exclusif dont ils seront les maîtres , la nourri- 
ture de l'esprit, et , moyennant un honnête salaire, 
les soulageront du pénible soin de s'occuper de leurs 
propres aBaires, de penser, de parler, de vouloir 
et d'agir. Tel est le système qui a jusqu'ici prévalu 
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daés nos {pis. La rdîgion i renseignement soi^t en— 
<iore esclaves ; la pr$;sse n'est aff canchie qu'à moitié^ 
le droit d'association et Je droit électoral , ainsi que 
< les libertés adfnÎBistratives , »existent à peine ea 
germe, et il semble qu'on en redoute plus que jamais 
' k développement, sans lequel Qul ordre et nulle 
paix nesont possibles en France, Voilà les foits , ils 
sont notoires, les voilà dans leur pure et simple yé- 
ritéf et l'on crmt «rêver en les racontant, et une 
Couleur profonde , ioexprimable sai»it TâmcXar , 
nous le répétons, si le pouvoir s'9piniâtrail à suivra 
une si foqsse diireaion, s'il s'abusait sur les impé- 
rieusdd nécessités de l'époque , s'il s'imaginait pou* 
Toir arrèt^bu suspendre te mouvement qui emporte 
les peuples, s'il rappelait à lui des promesses sa* - 
crées, ayant peu, nien peu de temps, il irait re* 
joindre les omEres des pouvoirs passés. 



rm.DtJ HŒWIER VÔLDMB. 






\ 



\. 



QUESTIONS 

POUTIQUES ET PHILOSOPHIQUES. 



QUESTIONS 
POIITIQUES ET PHIIOSOPHIQDES. 



«M 1STIGU8 nmufis DAMS L'ArSNIR 

[Du 16 octobre 1830 au 15 iio?ei]il)re 1831]. 

wvÊdnk tm MMwmkkkrmn 

1« ••«l>olî«Mme danj lei rapporu «Te* !• 
fooiété poUtiqae, 



et tain 
d'uW ARTIGLB sur LWoBAlfGB 

%\ i'uuft H-^muft à Va îoVo^ue. 



£ome 2« 



PARIS, 

PAGNERRE^ ÉDITEUR, 

ru* de Sein* , 14 bii. . 



1840. 



QUESTIONS 
POLIWES ET PHILOSOPHIQM. 



DBS ÀKOOM» VmaSÉS DANS VAVKNiK 
[Da 16 octébre 1830 au 15 novembre 1831]. 

le eatholîdsme dam we^ rapports avee la 
foaété politiqae, 



«t mm 

d'oh ARTias SDR lWobangb 

VAB. r. uuoanrAiB. 
Xome 2« 



PARIS, 

PAGNEBBE, ÉDITEUR, 

ra« de Seine , 14 bb. / 

1840. 



XIII. 

&ÊPO?ISe A Ll LETTRE DU PÈRE VE^fTURA i. 



12féYrier 1831. 



Mon R^ékbivd Pérb , 



Les rédacteurs de l'y^t^enîrioni loin de trouver 
mauvais que vous ayez usé à leur égard du droit 
qu'a tout homme d'examiner et de juger, seloo ses 
opînîoQS propres, les opinions et les paroles d'uu 
antre homme. Rien ne contribue davantage au pnK 
grès de la raison publique et au triomphe de la vé- 
rité que ces nomes luttes de Tintelligence, dans 
lesquelles le vaincu , s'il n'est aveuglé par un cou- 
pable et sot orgueil, est aussi heureux de sa débite 
que le vainqueur l'est de sa victoire. Mais ils croient 
que votre procédé eût été plus conforme aux règles 

1 La lettre à laquelle ceUe-ci répond avait été écrite dans 
un momeat de preocctipatiou trop facile à concevoir poar 
qai sail ce qu'un jocu* on saura , lorsque le temps de le dire 
sera veau. Mais nous ne pouvons publier de nouveau celle 
défense de l'Avenir sans éprouver le besoin d'y joindre 
l'expression de nos sentiments à l'égard du P. Ventura. 
Les relations intimes que nous avons eues avec cet homme 
qui honore le nom d'homme, nous ont mieux que personne 
mis à même de connaître tout ce qu'il y a de pur, de noble. 
de généreux en lui , et nous sommes sûr de n'être que le 
simple interprète de quiconque l'a vu de prés , en disant 
que , par l'étendue de ses lumières, par l'élévation de hoA 
esprit, et par les qualités plus hautes encore et plus rares 

3ui viennent de l'âme et que l'âme apprécie , nul n'est plus 
igné de tous les respects des gens de bien. 11 nous est 
d'autant plus permis de lui rendre ce juste hommage, qu'il 
n'est certes, sous aucun rapport, solidaire de nos opinions. 

QDB8T. POL. T. IL 1 
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4iei convenances, telles du moins qu'elles sont aA- 
mîtes et sentie» parmi nous, si vous leur aviez 
adressé directement vos observations, qui eussent 
aussitôt HBça par eus la publicité que vous désiriez; 
comme, en même temps, ils s'étonnent (et ils ne 
seront pas les seuls à s'en étonner) ipie vous, 
prêtre romain et chef d'ordre, vous ayez choisi 

Sr votre organe précisément rinterprète et le 
Meur le plus opiniâtre du gallicanisme si juste^ 
nmit réprouvé à Rome^ Ce n'est pas qu'ils s'en 
plaignent, au contraire; car ce sera pour eux une 
oceasion, assurément inespéréo, de* repousser^ en 
vous répoDdattt,des4nsinuatiOBS et desattaques que le 
journal qu'il vous a plu de rendre le dépositaire de 
yç» protestations pouvait impunément se per- 
mettre contre eux, parce qu'il savait ce que tout le 
monde sait en France et que vous ignorez, à ce 

Stt'il parait, que quiconque se respecte ne peut 
escendre à aucune discussion vraiment sérieuse 
avec lui. 

Les sentiments que vous leur inspirez, mon 
Révérend Père, sont trop diffiôrents, pour qu'ils 
ne s'empressent pas , quelque peu importante que 
soit aujourd'hui, dans les immenses questions qui 
remuent le monde , TopiDion d'un simple individu 

3uel qu'il soit; pour qu'ils ne s'empressent pas, 
is-je, d'examiner à leur tour les rqproches que 
vous leur adwssez, afin de montrer combien ils 
sont dépourvus de fondement; et la confiance que 
je veux conserver dans la droiture de votre esprit 
et de votre caractère me fait un devoir de penser 



qflî«près<atrôir lu cett^ lettre, vôuis' n'hésiterez pas' 

3ë àUfiÊh' recô&nattre' d^bord qtre' vou^s rendez 
jAsthe nma^dùttfines qttidàmtnent dans l'Aide-- 
nir. C'est déjà beaucoup plus que bien des ^as n^ 
TMtt pardotmerônf ; mais peu im]k)ile. Voyons ce 
qvrvQiasyMàttcjz. Ge que vous dites à cetégdrd' 
^reluit à deàs points que je'dièctitêr» succcssi- 
Y0B<9ttt : L^APetiir soutient lir sotwercdneté du 
jMatfA9i fAPèniPserHèlè'' opoir pris depuis un 
maifs> un0^ mmàpmée tendance j c'est-à-dire, 
cÊfome- yov» rexpSquc»', une tendance révolu^ 

Sur le^pvi^efpôitttTdici vos paroles : «Je ne 
«" sminris'pardâfBiier à l'Avenir Farticle intitule : 
m La sùuper^nëté de Dieu exclut^eîle la sou-- 
«* tfemineté du peuple P Cet article me parait 
«" renfeniiertotis les principes subversifs des trônes, 
<x de la société, de la religion même que vous dé- 
<f fendez; car de la souveraineté du peuple en po- 
-a- lîtiqae à la souveraineté des fidèles en religion il 
<c nY^qu'nQ pd8 bien glissant et bien facile à 
<c faire; Aussi c^deux priudpes marchent toujours 
<jL' easeak\6 et conjurant amicè. Je ne m'arrête 
Il <c pas à relever tout ce que cet article contient de 
s, <st fkux, d'absurde, de ruineux. » 
[if Certes, mon Révérend Père, ce sont là des pa- 
lis Foles' tranchantes et d'injurieuses imputations, s'il 
je en fut jamais; et quand tout-â-l'heure on verra sur 
•jt quoi elles reposent , on admirera comme moi cette 
y espèce d'aveuglement soudain dont Dieu frappe 
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quelquefois les esprits les plus pénétrants, pour 
nous apprendre à tous le peu que nous sommes, 
et nous raffermir, en quelque sorte, dans une 
salutaire défiance de notre raison si débile et si 
incertaine. 

L'auteur de l'article que vous attaquez avec tant 
de violence résume ainsi, dès les premières lignes, 
la doctrine qu'il a dessein de prouver : 

« Il est de foi que la souveraineté est de Dieu. 
« 11 est dejoi que c'est de Dieu que les souverains 
« reçoivent leur autorité. » Jusqu'ici , mon Révé- 
rend Père , il n'y a probablement rien qui vous 
choque. Continuons:» Mais il n'est pas de fol 
« qu'ils la reçoivent de Dieu immédiatement. La 
« doctrine commune des théologiens et des cano- 
« nistes est au contraire que Dieu communique la 
« souveraineté immédiatement au peuple , et par le 
« moyen du peuple à la personne ou à la commu- 
te nauté gouvernante ^ » 

Ici tout se réduit à une question de fait. Est-il 
vrai que la doctrine attribuée à la plupart des théo- 
logiens et des canonistes soit réellement leur doc- 
trine? J'ose assurer, mon Révérend Père, que vous 
ne le nierez pas. Faudrait-il vous citer de nouveau 
saint Thomas, qui enseigne en termes exprès que 
<x la puissance législative appartient, non pas à 
« aucun particulier, mais à la multitude ou au 
(c prince qui la représente ^ ? » Faudrait-il vous 



' Avenir du 14 décembre 1830. 

* Cùm lux ordinet hominem ia boDum commune» nou 



citer Suarez qui, s'appuyant de l'autorité de saint 
Ambroise, de saiot Grégoire -le-Grand, de saint 
Augustin, de Bellarmin , établit v qu'il n y a point 
a d'intermédiaire entre Dieu et le peuple, mais que 
« le peuple est l'intermédiaire entre Dieu et le 
« Roi, et que c'est par cet intermédiaire que le roi 
« reçoit la puissance souveraine.^? » Faudrait-il 
vous citer saint Ligouri ^, Fénélon 3, Bossuet lui- 
mème , le défenseur'^ le plus outré de la puissance 
royale ? Ou , embarrassé de leurs témoignages et 
ne les pouvant contester, direz-vous que saint Am- 
broise , saint Grégoire-le-Grand, saint Augustin, 
saint Thomas , Bellarmin , Suarez , Fénélon , saint 
Liguori, et tant d^autres qu'on pourrait nommer ^ 

cujuslibet ratio faccrc polest legem, gcd multiladinis, vel 

Îirincipis Ticem muUitudinis gereoUs. 1. 2, 9. 90. a. 3. — 
bid. 97> ad. 3. 

1 Cardinali8 Bellarminas non inter populam et Deum 
médium posuit , ftcd intcr regem et Deum voluit populnm 
esse médium , per quod rex talem accipit potestatem. Sua- 
rez. Défera^ fidei calhol. lib. 111, cap. 2. — Haec résolu - 
tio, quoad omnes partes, commuais est non 8oli)m tbeolo- 
gomm, sed etiam jurisperitorum. Ibid. — Fid, et epd. 
eap.n.tt^eide Legib. Ub. IIL 

* Certum est dari in hominibus potestatem fereodi le- 
ges ; sed potestas haec , quoad leges civiles, à naturâ nemi- 
ui competit nisi commauitaM bominum, et ab bâc trans- 
fertur io unum , vel in plures , à quibus oommunitas 
reçatur. De Leglbus, 1. 1 , tract. 2. n. 104. 

* La puissance temporelle} vient de la communauté 
qu^on nomme nation. La spirituelle vient de Dieu par la 
mission de son Fils et de ses Apôtres. Œuvre* de féné- 
lon , /. XXH, p. 583, êdit. de f^ersailles, 

* Nous ne nous arrêterons point à ce que Tanonyiiie 
prouve longuement, savoir, que la puissance des rois n''est 
pas tellement de Dieu, quelle ne soit aussi du consente- 
ment des peuples ; personne ne nie cela. De feus. lib. IK > 
«. 21. 
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BUluard ^ Biandii, Je plus 3aTant>réfiit«i€»r-4e J» 
déclaration de 16&2v<iue tant, de persooiMifea 

Sieux, des saints que l*Eglise a mis au nng'de/Ks 
octeurs, ont soutenu ^ en ce oui regarde ler||our 
Toir ijui.est le {Qndfiuentde la «ocîété.luiiaiiiiie, 
^ne doctrine fm^9e> oAsurde, mi^etHe P ;Ct.,il 
fout J)ien ^ue vous Je.dirie^t ^ntfue r^oua faooiH 
naissiez que vous .vppis êtes emporté v^uatMwit 
contre rautejor de FartidJe^fulaUlgue km pipopi!^ 

Saroles et déclare s'en tenir à ccqu^iUont w^îpi& 
B présume trqp bien .de votre home foi, ipour 
douter un instant. que vvous.iiésitiez à-isopvwrdle 
Ti)tre méprise. ÛU3Jit à la disl^dlçn -jpe tous 
faites entre /a caitai72^ et le patricîat, ,e|ie Qst 
tout-à-fait hors de la question, car dans la tradi- 
tion .de l'élise, dont il s'agit ici unlqueneBt,ie 
ne trouve pas qu'il soit parlé ni de patriçiat ni.dc 
cana/Z/e ;,etjè vous dirai en passant 4|u!en France 
il n'existe de patriçiat d'aucune sorte, et que je 
ne connais pomt de canaille parmi ceux ^qui. chez 
nous jouissent du droit de cité. 

Toute la suite de votre discussion portant sur la 
supposition que l'écrivain que vous attaquez sou- 
tient la souveraineté du peuple dans le .sens de 
Rousseau et de Jurieu , sens qu'il a lui-même ex- 
pressément r^eté ^ et qui implique contradiction 
avec ses paroles que j'ai remises sous vos yei^, 
rien n'oblige de s'occuper des :eonséquences» assez 
wgues d'aplieurs,que vous tirez de cette fiam^e 

« jit>enir du 30 janvier. 
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summsitioD. Toutefois poume laisser à la ohicaite 
la plus^subtik et h plus opiniâtre aueiui subterfuge, 
nous, répéterons îd ee .i|ue nous disions il y a, peu 
de joundaus l'exposition de nosNseotiinents sur Je 
joaftme^sviiet. 

« En adhérant aux principes de saint Thomas 
« ^ d^ autses lbéok)|giepK, nous ferons^d^iis <^ 
tt aereatioQs. 

tt Premièrement, leur ,doetriBeaepeqt,paS'è(«e 

« .cQiitoidtte avec celle que Jurieu etBousseau ont 

m défiendhie sons^le nom de souverainetédutpeiiple. 

« GeUetci, en efibt., consiste fimchBiantaleBieintià 

« «i9»po^r,gueJe)pevplefn'a diantre loi que sa vo- 

« kmlé, laquelle erée^ la justice : doctrine .i|iii ren- 

tt ferme évidemment Tathéisme , et dont il ne, peut 

if jamaissortir que d'épouvantabks calamités. Les 

« théologiens catholiques, au contraire, posent en 

« principe que chaque peuple est soumis, coauiie 

« les individus, à la loi idivinede Justice,iessentiel* 

« lement .indépendante de sa volonté, et .pronvil- 

« guée par la conscience du genre humain; en 

« conséquqice ils établissent que ledrcJt de ^rfsis- 

c( tance, i^églé par cette loi, ne p^t s'enercer 

« que lorsque ce droit est nécessaire pour feîse 

« .prévaloir la justice contre la forée .pertuibatrie? 

« dcilasociété. 

« £n second lieu, les théologieqs.ne seiwiit 
« point dissimulé les énormes wus qui}poav«iei^ 
« vicier» dans plusieurs cas, l'eiiercice de ce iswt 
« terrible. Mais ils ont pensé qu'en cette matière, 
« comme dans toutes les autres, ks abus nedétrui- 
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« sent pas un droit réel PersonDe ne nie la légitî- 
u mité de la défense personnelle contre un assassin, 
<i bien que chaque individu puisse se tromper dans 
a l'application de ce droit, et dépasser les limites 
<c de ce que les jurisconsultes appellent modcramen 
a înculpatœ tuteîce. Les théoloj^iens ont raisonné 
<c de même à Té^^ard d'un peuple qui se trouyerait 
a placé par un tyran dans une sorte de guet-apens 
« social. La seule conséquence que Ton puisse tirer 
<i de ces redoutables luttes, c'est que l'humanité 
« doit h6ter par ses vœux Tépoque où les peuples 
a concourront d'eux-mêmes au rétablissement de 
a l'ordre social catholique , de cet ordre qui substî» 
« tue à l'état de guerre entre le pouvoir et les su- 
« jets, inévitable en tout autre système ^Tinterven* 
<( tion d'une autorité essentiellement pacifique ^ »^ 
Il me semble, mon Révérend Père, que cela doit 
suffire pour vous tranquilliser sur ce qui concerne 
la souveraineté du peuple. Votre zèle, trop prompt 
à s'alarmer, s'est, je le présume, échaufw de cer-^ 
laines paroles qui ont pu retentir autour de vous : 
la réflexion le calmera. « Je passe, ajoutez-vous,, 
a sur le reste de l'article, car ce^ sont des mots qui 
« n'ont point de sens. » Vous auriez pu dire peut- 
être, qui n'ont point de sens pour moi. Que si 
vous n'avez pas assez l'habitude de notre langue 
pour les avoir compris , je le regretterai sans doute 
pour l'auteur; mais rigoureusement, vous Favoue- 
rez , cela ne conclut rien contre lui. 

* jitfenir du 6 février. 
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Venons maintenant au second reproche que vous 
adressez à V^àvenir^ c'esi-à^îrcj la mauvaise 
tendance quil semble avoir prise depuis un 
mois. Il a, selon vous, incité, excité, poussé 
les peuples, avec toute la puissance de iai 
parole, approuvé, loué toutes les révolutions 
faites, applaudi d'avance à toutes les révo» 
luttons à faire, Âpparemnient, mon Révérend 
Père, vous èles en état de fournir les preuves de 
ces violentes inculpations. Où sont-elles? Je les 
cherche en vain dans votre lettre, et j'ai droit 
d'èlre surpris ^*un homme tel que vous , qu'un 
prêtre se permette des accusations de cette nature, 
conçues en termes si généraux qu'ils ôtent presque 
toute possibilité de défense. Nous nous défondrons 
pourtant, non pas devant vous à qui nous ne devons 
nul compte de nos paroles ni de nos doctrines, mais 
devant le Saint-Siège, qui en est le juge suprême, 
devant nos frères de tous les pays, à qui Ton pour- 
rait vous supposer le dessein de rendre notre catho- 
licisme suspect. 

En droit donc, nous avons soutenu et nous con- 
tinuerons de soutenir avec samt Thomas que « le 
a régime tyrannique est injuste , parée qu'il a pour 
« fin , non le bien commun , mab le bien particu- 
« lier de celui qui gouverne; qu'en conséquence la 
« destruction de ce régime n'a point le caractère 
a de la sédition ; excepté le cas où elle entraînerait 
<x de si grands désordres que la multitude des sujets 
<t souffrirait plus de cette destruction que du régime 



ji Aj mw fiiÊ» iMHPè^iie K »iDiiiiiimol,«NiM^oiit 
.lOuUauet MW$ (DODlimierais 4eifQ«taiur , i|ii^Jim»- 
^e. le ifou?m»o 9 «inoliDt fonèuneolrieimiii la Joi 
Mm» dejMsiîcev qui est la taueeeiummde^Uwle 
Traie l4^iiAkié.^,o|i4piw Je pe^.et^ii|ijnnrit.aea 
è«iUi«yfksi»f fdHûpm, civita, jeefeujpfevaie 
MqfllL ÎAKHitAiitable de^^èiwier un^antFesoiivcraiQ ; 
^^TPMHD^me^ V9nK.49(m9MMez4«iei/e primmiede 

^Ugitimitté (^ismimim mieux dît ^e légalité)^ 

4mi,piiitcipe du,4alutipiAblieji qm:estla Imii^tm^ 
4WBain0df» jÈM^. $iiteiciiIietieleJeSi|^yt«ftlie 
jeifiSk )9taiiie wmjmt ^Appieaiioii «eaMAIe, 
.MHu a^fiaudisiûBS d'image m» rà^mikms 
*àjr>ftMte,i€ij A OMnmde penoncerÀvw^priMi'' 
.pefvvous devez y ^a^phudir :0(w«iie moue, fitais 
irons défions^ meatrer qHeiiamais ooos.ainNiftjdit 
«uti^dioM; et Qseteroe'ierait aiian une^tâipKiflaé- 
aaUe masuine quedefrétendro y««c ileafdaeaitt, 
qa!iui,priiicQiinBifois« établi .peut tant aefcraMttre 
impunément , et que la tyrannie n'ad'antttcaiiide 
qMe la YokMit^U(tyra&,inéiBe. AaanrplatinaBdoo- 
irioea^ce ai^t, fondées veroyoBMioiis , «riJte- 
.4«g«im«ntdies Pwtifiis inmainsjet.iaitfadîtiaii de 



natur 9A borâni.cQmiiiufle, fed^d %hMionif|«ivf|taii 

TCKeotis ideo pertarbalio hiuus regiminis . non 

(Met^raliaDem Mdi&«nU; nniMlè quaDdo^ie^in^ritl- 
patë pertarJl»«tiir- tyiapoi sennem , 4aod miHliladohMilH 
J«t;ta nu^uB dëtrliaoèûtuni patitiir ex perturbiti<»Qe con- 
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nÊgliie, onttélé cliiiei|ieiitexpQiées.toft brdMa- 
.ntkia.ipie ,moA .a?oitt «ouuûse, ^vec une di«n)ité 
,«aos réserve ,.iLarjuf(»iientdu.Siéfe i^postolifue <, 
.etje joe peme piStqiie, mr Ges^doeUin^s, il y^iiit 
fSiitre f^oitt^ et xioQs Mcime 9ppoMtÎQD. 

/£afait, ooiu avon^^f^vdi^ l!ki«iifieotWKi.^ 
ala BeliRfue a de la Pûl^e,,a nova y apiibHidii- 
sona.Qiioorjede toutea'ks/forceftdeaatEfr^âne^fir 
jMnas acmr(ia< /p^ilsDe^bit^îamisd'iqH^^^ 
. jnlfiie, ipliia.oilicwaat tpluaaocabb^^ 
écrasaii 0!e$.deuxiwiUieurettz? peuple», d«iJe«^^ 
il jir'erâtait.plus île MmtHé riàk itt(Miiir.Iea'par^ 
40Diieaiiifonr/letfH^priélé8yetâ qui«>deqpoUBme^ 
inSdde^à .^ea (enneats, a^Cforçait 4e Favinleiirs 
^roy^politîquea etciyils,leiir rdîgioQetkur lan^e 
mtm. £t k^açie, ignorant «e qu&rEimfe «ait , 
,Yaua.,paarriez,à cet égard vous faire iillusi(»i,>il 
s'ejfmyoBïi bien que, n'^adooettaDt ;pa»^l^ luladont 
.non» Imnala oonaéquepiee, tous deTCzrqeter eette 
.jcoBiégtteDce, mais iMm pas que aous sommes «des 
i^ohitioiuiaires dans le sens où tous usez de^ce 
mot; car Toa.princîpea tous obl^eraîent à'Uiar^ide 
(cesbît&la mènie oosséquence que nous , si toho^^o 
.aidiitfltiez..)a vérité comme nous. Et.peu impoRlant 
vos .prévoyaaces lur <le résultat final des effoita 
Çénéreux de ces deux nobles peuples. Moua 'pe 
doutons pas iu succès des Be^., mdgré les ruses 
4*^00. tén^reuse diplomatie, jious tremblons famr 
]a PoIqgDe, seule en£ice4les Tartarea prêta A 

* yoycs l' Avenir du 6 ISéTricr. 
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précipiter sur elle. Mais quand ces deux belles na- 
tions, lâchement abandonnées, succomberaient dans 
une lutte inégale; quand, au lieu des palmes de la 
liberté , elles ne cueilleraient que celles du martyr; 
quand il ne resterait d'elles que deux grands tom- 
beaux, tout ce qui a un cœur d'homme, une âme 
catholique, s*en irait mouiller de ses larmes les 
froides pierres qui recouvriraient les ossements de 
ceux qui, sans tant de calculs, se confiant dans le Gid 
qui protège la cause juste et sauve quelquefois mira< 
culeusement les pauvres opprimés, s'écrièrent d'une 
voix unanime : Mourons pourlMeu et pour la patrie! 
Et en v(Srité, quoi qu*il arrive, il faut que vous 
ayez, mon Révérend Père, un singulier courage, 
pour venir attrister par vos paroles lugubres et vos 
conjectures désolantes ces iûfortunés catholiques 

Îui , pour sauver leur foi et tout ce qui, avec elle, 
onne du prix à la vie humaine, ont appris de leurs 
évèques et de leur prêtres à ne reculer devant aucun 
danger ni devant aucun sacrifice. Ah! jusqu'à ce 
que la Providence ait décidé dans ses impénétrables 
conseils, qu'après tout elle ne vous a pas plus dé- 
voilés qu'à nul autre, que leur sublime dévouement 
demeurerait encore stérile pour un temps, laissez- 
' leur, mon Révérend Père, laissez-leur au moins 
l'espérance ! 

Continuant de gourmander V Avenir avec je ne 
sais quel ton de maître qui régente des écoliers 
mutins , vous voulez bien nous avertir qu'à d'autres 
égards encore nous avons encouru votre désappro- 
bation. « Je ne puis non plus , dites-vous, pardon- 
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« Dcr à VJvenir de s'extasier devant la révolution 
« de juiDet. Je ne suis ni carliste ni philippin. Je 
« sens aussi la nécessité où s'est trouvée la France 
Q de se ranger autour du roi Philippe pour échap- 
« per à l'anarchie.... Mais je ne puis passer à Y^ve- 
n nir cette expression : La nation a recom^ré ses 
« droits,,,. Dans votre bouche, qu'est-ce que cela 
a signifie ? Quels droits avez-vous ? La liberté de la 
o presse? tous, sur lesquels pèsent deux procès. 
« La liberté de la religion? tandis qu'on brise ses 
« croix , qu'on incarcère ses prêtres, qu'on expulse 
« ses curés, qu^on régente ses évèques ? La liberté 
<f de l'enseignement ? tandis qu'on pousse le despo- 
a tisme universitaire au-delà des bornes posées par 
« MM. Frayssinous etFeutrier. » 

Sachez bien, mon Révérend Père, en premier 
lieu, quer^^e/i/> ne demande ni n'accepte de /»€zr^ 
don de personne; et , en second lieu, qu'en ce qui 
touche aux affaires intérieures de notre pays, la 
doctrine catholique et la conscience une fois à l'a- 
bri, rien au monde ne nous importe moins que l'opi- 
nion individuelle d'un étranger quel qu'il soit. U est 
à croire que nous, nés en France et qui ne l'avons 
jamais quittée, nous la connaissons un peu mieux 
qu'un homme qui ne la vit jamais et qui en est à 
quatre cent lieues. Nous pouvons, sans trop de 
présomption, nous flatter d'être des juges plus com- 
pétents que lui de nos propres intérêts, et quelque 
honorable que puisse être a ailleurs sa tutelle, avant 
de l'exercer comme de plein droit, il eût été plus 
convenable peut-êtred'attendre qu'elle fût sollicitée. 
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Dit vMb^ plIto^'aoBÉf l'èid|Ai«'d'imrpré<)N^^ 
tIéD'iMspiiwIe, vous nous afVez , encore id, hi 
sânmous eoiistidre', et sj^rèr vods avoir IcruK»- 
milBr, je doulo s'il existe^ en fiiiropi^iitf honnhe 
ntiiHift iostrtrit^ l'État de là Franeer, dé ce (ftie, 
pum* ies'câth61k|tieSy U esl^ige decrakidre^ dcfoe 
^'41 eflt'rftisomitèle d^péreh ReprenonyTO^'pa. 
nÀ^i Toiuf nenottS'parddaBez pas de neus txtiasttr 
deMtBlia^ré^lntîor de' jnitèt/ L'expression, mon 
Rtrérend Pèrev est aussi jnste qiie sr nons disions 
èb'Wûs qtte VOUS' vtms^extàtîex devaol ledeîsik)- 
liMno ni0909vtte. En* géfiéral^ eomme' nous le' r^ 
tnm enedredemièreorent', novLsitemBlbns derant 
t<mie révolutt(m, « parce que la révoIMon Ir plus 
« juste, même quand elteTéns^, tratne'aprêS'dle 
«t de longues et pesantes calamités ^. » G est ma 
que nous sommes révolutionnaires. 

Et pour ce qui est en particulier des événemenâ^ 
de juillet, sur lesquels d'aiUeurs vous n'avez pas 
cru devoir vous expliquer nettement, nous qui n'a- 
VOIS point de position aménager ou à compromet- 
tre, nous n'avons non plus rien qui nousempédie 
de dire hautement toute notre pensée. Nous disons 
donc" d'abord que cette révolution était inévitable, 
par diffîSrentes raisons qu'il est inutile de rappeler, 
et il y a en effet plusieurs années que nous ranuon-» 
cioBS comme imminente. Nous admirons de plus la 
modération qui en a fait une sorte de combat ré- 
gulier, et l'espèce de sentiment élevé et généreux 

• jtfwiir ûA 37 janvier. 
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if^j- dèifliâftiie'iHie midâMdé avdènte f ittAgu»^ 
ûfmt» tâmittif^taiéûsmt af fhockle de teul p^ttuei^' 
qitf^pftrta^ccutèifif^ a mtfintenu u* ordrer inerrëM^ 
letâi' dadS'iiDi» aiméd^ safis cbef , da^^ uae poptihs 
tîoft'paipicaiiteées émo^ns les ]Âti» fortes, et pué^ 
T6IMI m horrears ma aceompe^nt (fWioaire 
ccftorannotions terratefli : eiieiDpJe,' je^ne dis^poîiiC' 
rtM, mais udi^* dana rinstôîre, et que saiM^ 
dë«te a^c»! beau, il «tl glerieiâ mtVttxaçBSiê'i^ 

Bntu, eft plaîgiiaBt le pmn^'qui a'cSsf'perdtl' 
laV^ttième mt ufr a^wuj^kmèDtf ^1 n'exckrt ni- des 
ÎHteotiOiis droites ni des veitus iïgats de respeet, 
neiUttSiisseiniBes réj0ttis<l'un diangeifieiiC poUtl- 
quedaaiaiequd nous avons vir cotnnie le signal de 
la défivnfnee de l%lî9e et de raffranehissem^Dt de 
la reli|^OB^ condamnée parmi nous à pârit* sans 
retour pent^ètre si le régime précédent s'était pro- 
longé encore quelques années; Opprimée par Jes' 
lois et radraifiistration, enveloppée de servitude^ 
avUie par les honneurs même» dmt elle subissait 
roppr(»re et qui nVHaientqne le prix de sa ddcSe 
obéfosance , le peuple se détachait d- elle rapidement, 
et Ton pouvail compter les jours qui lui restaient 
à vivre, les jours après lesquels le dernier ctnrétien^ 
fermant ses yeux aqmesantis d'angoisses , Tempor^ 
teraît arec lui dans la tombe. Tel était notre état, 
lorsque sou&in R terre a tremblé. Alors nous avons 
dîc : Dieu est grand; il se souvient de ses promesses! 
et notre foi s'est élevée au-dessus des pensées et 
des affectienS' humaines, pour admirer les conseils 
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-tuprèmes et bénir le salut qui nous venait d'en 
haut. Tout en effet était changé, et nous avons 
pu , nous avons àù. dire que la nation aidait re- 
couvré ses droits, et non sçulement ses droits 
religieux, mais encore ses droits politiques , fondés 
■sur des engagements réciproques, sur un contrat 
«icré que des minisires, honorables d'ailleurs en 
tant qu'hommes privés , violèrent ouvertement par 
les ordonnances de juillet. Car, à moins que vous 
ne reconnaissiez aucuns droits aux peuples, aucuns 
droits que le pouvoir ne puisse leur 6ter à sa vo- 
lonté, à moins que vous n'admettiez d'autre pou- 
voir légitime que le despotisme illimité, doctrine 
qui implique l'athéisme, il est plus clair que le 
jour qu'en 1830 le pouvoir, dont encore une fois 
nous ne scrutons pas les intentions et dont nous^ 
respectons l'infortune, enleva aux Français des 
droits légitimement acquis, et renversa de fait la 
Loi|ondamentale, c'est-à-dire, la société telle qu'elle 
existait. La question dès-lors n'était plus s'il y au- 
rait révolution , mais si elle s'accomplirait au pro- 
fit de l'absolutisme , ou au profit de la liberté. Or 
entre ces deux alternatives désormais inévitables, 
je vous demande à vous-même, mon Révérend 
Père , ce qui était le plus désirable et le plus juste 
en soi; je vous demande ce qu'auraient fait les ca* 
tholiques du moyen-âge, alors que le sentiment de 
la dignité des peuples et de la saiatdé des promesses 
qui formaient le lien entre eux et le pouvoir, était 
«i vivant dans les âmes; je vous demande ce que 
les Pontifes romains, choisis pour juges , auraient 
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décidé, je ne dis pas sur les intérêts qu'ils se se- 
raient saos doute et avec succès efforcés de con- 
cilier, mais sur le fond même du droit. Ecartez de 
Yotre esprit toute préoccupation relative aux temps 
et aux hommes, et, la main sur la conscience, ré- 
pondez. 

Mais, laissant à part les conséquences purement 
politiques des événements de juillet, et ne considé- 
rant que celles qui nous touchent en qualité de sim* 
pies catholiques, avon»-nous en effet recouvré nos 
droits? Vous le niez, et en outre vous £aiites eih 
tendre que nous ne les recouvrerons jamais. Que 
Dieu détourne un pareil augure ! et qu'il nous pré- 
serve de prêter roreilié à ces prophètes de servitude, 
dont la parole glacée ne descend dans Tâme que 
pour la frapper d'un mortel engourdissement, pour 
y tuer dans leur germe tout courage , tout mou- 
vement, toute espérance! Là où vous voyez, mon 
Révérend Père, un nouveau triomphe du mai, nous 
apercevons, nous , le commencement d'une magni- 
fique r^énéralion , Taurore du jour où s'accom- 
plira cette solennelle promesse : Et ent unum ovile 
et unus pastor. Oui, le catholicisme se réveille, 
et , brisant ses fers, il s'élance comme un géant dans 
l'immense carrière qui s'ouvre devant lui : Exul- 
tayit ut gigas ad currendam viam. Craignez 
donc, craignez qu'il ne vous soit dit : Homme de 
peu de foi, pourquoi as^tu douté? Il semble que 
vous attendiez tout des rois, et alors nous conce- 
vons comment l'espoir fuit de votre âme: pour 
nous , nous n'en attendons rien , mais nous atten- 

fiUBST. POU — • T. n» 2 
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-doDs beiuooup des penpies «pii , malgré ce qui leur 
maAque eooore, malgré la dtrecUoa une et fixe 
dont ils soQt privés et que Ineatèt peut-èlre ils re- 
eerront de Rome, quand la liiverté aura prévalu, 
nous semblent être les instruments choisis de Dieu 
pour rétablir son règne sur la terre. 

Mais, pour vous faire comprendre ce que le ca* 
tholieisaie a gagné à notre dernière révolution , li- 
«ez la Charte du 7 aoftt, et vousy verres la liberté 
religieuse et la Hberté d'enseignement étqniléés 
d'une manière bien phis formelle qn'eUes ne Fê- 
taient dans Tancienne Charte. Nous avons dcmciv^ 
€cmfré sinon resetciee, au moins la reconnaissance 
de notre droit. Et ceci c'est beaucoup, c'est tout , car 
la Charte nouvelle nous fournit de pins it» moyens 
légaux d'arriver à la jouissance effective et pleine 
de ce droit reconnu; et ces moyens sont princi- 
palement la liberté de la presse et la liberté d'as- 
sociation. 

Ici vous m'arrêtez. La liberté de la presse? 
vous, sur lesquels pèsent deux procès? Oui, 
mon Révérend Père, deux procès nous ont été in- 
tentés ; et nous en rendons grâœes anx magis- 
trats qui, par une erreur de bonne foi wr le sens 
de nos paroles , nous ont fourni l'occasion précieuse 
de les expliquer plus clairement devant la justice 
du pays. Et le pays nous a entendus , et le nmiistère 
public a loué nos doctrines, et nos concitoyens, 
nos juges, les ont sanctionnées par leur arrêt; ef, 
quelles que fussent les opinions religieuses de cha- 
cun, la foule qui assistait à cette mémorable au- 
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Aenee a salué de ses acdaftiafions le eathoffidstté , 
^î lui apparaîssaH pour h premièfe fois sous ses 
traits vérilables, le catholicisme romain. Que n'a- 
tcz-vous, mon Révérend Père, été (émoin d'un 
spectacle si nouveau en France! Vous n-sniriez pas 
à regretter le faux jugement que vous portez d'éHe 
sur de vieux souvenirs qui obsèdent votre esprit et 
Fenveloppent comme d'un voile ftinèbre. 

Nous avons ft vaincre, il est vrai, la résisfance 
du mîuistère enseveli dans les traditions du de^ 
tisme de tous les régimes, et Toppositloti du libéra- 
• listae persécuteur que dominent encore les préju- 
gés de la philosophie du dii-buitième siècle. Maris 
le lllillfstè^e ne petit , quoi qu'il Fasse, eitipécher de 
sortir de la Charte ce qu'elle contient, ce que la vo- 
lonté ferme de la nation y a mis ; et à l'ancien libé- 
ralisme qu'animent des idées de tyrannie, a succédé 
un libéralisme véritable, éclairé , généreux, qui re- 
pousse toute oppression, et qui veut fortement la 
liberté réelle, une liberté égale pour tous, entière 
pour tous. Unis à ce libéralisme loyal, les catho- 
liques seront invincibles , et déjà partout cette union 
s'opère. On s'est expliqué, on s'est entendu; la 
confiance natt et se manifeste par des efforts com- 
muns. Ydilâ fétat de la France, et, quoi qu'en 
puissent penser ceux qui ne la connaissent pas, 
' quelles que soient les épreuves qui lui sont réser- 
vées encore, elle peut fixer iln regard tranquille 
' SÉff' l'avetiîr qui se prépare pour elle. Pour vous, 
qcfi seiiïblez ignorer ces choses, pour vous qui 
n'avez encote devant les yeut que la révolution de 
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Voltaire et de Rousseau et le feut^me sanglant de 
93, nous coDceTODS vos terreurs, mais nous ne les 
partageons pas. 

Je finis, mon Révérend Père, cette lettre déjà 
trop longue peut-être. Vous avez complètement mé-- 
connu les aoctrines et travesti les intentions des 
rédacteurs de VAvtnir; vous tous êtes permis & 
leur égard des imputations aussi fausses que vio« 
lentes; vous êtes descendu jusqu'à Toutrage. Yous^ 
savez à quoi vous oblige, en cette occasion, le de- 
voir rigoureux de l'honnête homme et du chrétien. 
L'offense a été publique, la réparation doit l'être f 
et, pour user de vos propres mots, cest à cette 
condition que je vous assure la continuation 
de mon estime et du respect avec lequel Je 
suis 

Votre très-humble serviteur, 

F. DB La Mbhnais. 
XIV. 

DE LA RÉPUBLIQUE. 

9 mars i831. 

Puisqu'on a jeté dans nos débats, assez compli- 
qués déjà, le mot de république, qui , par sa signifi- 
cation vague, est merveilleusement prqtre à souIe» 
ver les passions les plus opposées, il nous parait à 
jpropos de l'édaircir, et de traiter cette grande 
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question de la républî([ue dans ses rapports avec 
Fétat de la France et avec le genre de s^ouverne* 
ment que cet état comporte. Car on ne doit crain- 
dre de discuter franchement aucune des questions 
-agitées aujourd'hui dans le monde, et rien, au con- 
traire, n'importe davantage que de réduire à des 
termes positifs et clairs les points sur lesquels il 
existe de profonds dissentiments, afin du moins de 
s'entendre, et que, de part et d'autre, on sache ce 
qu'on veut. 

Parmi nous, un parti désire la république, et , 
£t-on , travaille à l'établir ; un autre parti la re- 
pousse avec violence et avec terreur, et certes il ne 
se peut que trop qu'une horrible anarchie naisse du 
dioc de ces deux partis , l'un plus nombreux, l'autre 
plus actif, plus uni , plus décidé, et tous deux, se- 
lon nous, paiement aveugles. 

Qu'est-ce en général qu'une république , indé* 

Sendamment des formes particulières infiniment 
iverses sous lesquelles die peut être constituée? 
Une république est un mode de gouvernement ou 
de société qui, excluant le pouvoir absolu d'un 
seul, place le droit de législation dans le peuple en- 
tier ou dans une partie du peuple ; ce qui fait la 
difiFérence de la république démocratique et de la 
république aristocratique, et l'une est préférable à 
l'autre, Tune est possible et l'autre ne l'est pas, se- 
lon la nature des éléments dont se compose actuel- 
lement le peuple. 

Gela posé, examinons les deux partis qui, soua 
œ rapport, divisent maintenant la France. 
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Et, pour parler d'abord de ceux qu'épouvante ie 
seul ooia de république, de bonne foi savent 4ls 
bien ce qu'ils craigueut et ce qu'ils veulent? Leur 
esprit n'est-il pas tellement préoccupé du souvenir 
des désordres et des crimes d'une certaine époque, 
que pour eux ces crimes, ces désordres s'identifient 
avec une forme abstraite de gouvernement, à peu 
près comme les désordres et les crimes des guerres 
de religion s'identifient pour d'autres avec la relt- 
Çion? Quoi qu'il en soit, et sans remonter au-dleti 
de ce qu'on est convenu d'appder la restauration , 
nous leur demanderons sous quelle espèce de gou- 
vernement ils ont véeu depuis cette époque. H exia* 
tait sans doute, comme il existe encore, un roi, 
c'esl-à^ire un homme qu'on appelle Sire, qu'on 
loge dans un palais , et à qui on donne chaque an • 
née une grosse somme d'argent pour signer des or- 
donnances qu'il ne fait pas, et dont, avec justice, 
il ne répond pas, du moins légalement; mais le 
pouvoir rjéel , la puissance dernière , en qui réside- 
t*elle, en qui, depuis seize années, a-t-eUe con- 
stamment résidé, si ce n'est dans la chambre qui 
vote le budget, et par conséquent dans ceux qui la 
nonmient? Donc il y a seize années que nous 
sommes en république, et «la question n'est pas de 
savoir si nous y tomberons, mais si nous y res- 
terons. 

Or comment pourrions-nous sortir de la répu- 
blique? Voyez quel est l'état du pays : y subsiste4*4l 
une seule trace de rancicnne organisation? Trouve* 
rez-vous quelque part une classe d'hommes, un 
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«or|H qui ait ses droits (vropres, une forée de résis-^ 
taoce et une fmrœ d'action ? Aperoevei-vous dfs 
centres autour desquels vieuneat se grouper des 
^lésieots d'une nature spéciale et homogènes entre 
eux, dont l'union forme un tout vivant ? L'opinion, 
les mœurs admettent-eUes quelque chose de pareil? 
Seiait-il possible de créer une noUetse véritable, 
dta oorporatlons privilégiées? Avant d'y réussir^ oa 
kouleTefseraît dix fois fai France, et c'est qu'en réa* 
liCé les hommes ne font rien , ne peuvent rien faire 
de ce genre; c'est l'œuvre du temps et des circon* 
stances, Toeuvre mystérieuse et profondément in- 
connue à elleinène de la société soumise à des lois 
plus paissantes qu'elle , et qui , dans Tordre général 
^ue Dieu dirige vers une invariable fin , règlent 
son développement et sa décadence même. Au fond, 
le peuple français se compose de simples individus 
politiquement égaux en toutes choses, et qui vou- 
drait porter atteinte à celte égalité politique , sou- 
lèverait la nation entière. Dès-iors, sous une forme 
ou sous une autre, la république est inévitable, k 
moins qu'un homme, momentanément investi d'une 
force prépondérante, n'écrase tous les droits sous 
sa volonté arbitraire, c'esl4-dire, à moins qu'un 
despotisme absolu dans son ebsence ne substitue à 
l'égale liberté de tous la servitude égale de tous. Or 
est-il un Français, quelles que soient ses opinions, 

Jui put se résoudre ft subir le joug d'un semblable 
espotisme, et qui , lors même que la liberté ne se- 
rait pas exempte d'inconvéniens et de périls qui, en 
réalité, n'en sont nullement inséparables, QepréE6> 
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ràt mille fois ragitation d'ane vie dont les éléments 
constitutifs n'ont pas encore trouyé leur parfait 
équilibre à la paix des tombeaux et au repos de la 
mort que leur ferait un Bonaparte ou un Phi- 
lippe 11? Tout le monde aujourd'hui a besoin de 
respirer à Taise; tout le monde veut être affi-anchi 
dans sa conscience, son intelligence, et même re- 
pousse unanimement, dans Tordre inférieur, la tu- 
telle oppressive qui depuis trop longtemps pèse sur 
les communes et sur les provinces. Interrogez qui 
vous voudrez, danandez4ui, toute idée théorique 
à part, ce qui lui manque et ce qu'il désire, il se 
trouvera toujours que c*est quelque libe£té. Donc la 
liberté est le vœu commun, le vœu universel, et 
les efforts des gens de bien doivent tendre sans re- 
lâche à la réaliser; car c'est par elle que Tordre re- 
naîtra. 

Nous venons de voir qu'attendu l'état moral et 
matériel de la France, elle n'avait de choix qu'en- 
tre le despotisme et la république, et qu'en outre 
la république existait de fait depuis seize ans. Qu'est- 
ce donc que le parti républicain , et que se propose- 
t-il? Ici nous devons distinguer deux classes d'hom- 
mes, qui n'ont rien de commun que le nom, et 
dont la première, numériquement presque imper- 
ceptible, n'a d'importance que par la force que 
Timagination lui prête; fantôme sinistre qui lui 
apparaît comme quelque chose de gigantesque à 
travers les nuages qui Tenveloppent. Je parle des 
anarchistes, de ces monstres aux mains sanglantes, 
qui méditent, au fond de leurs repaires, le pillage, 
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le meurtre, TinceDdie. Impuissants par eux-mêmes, 
ils disparaUroDt dès qu'on s'unira contre eux, et ce 
seraient des passions bien étrangement aveugles 
que celles, nous ne disons pas qui chercheraient des 
alliés dans le crime et la dévastation, mais qui ne 
suspendraient pas à Finstant toute autre guerre, 
lorsque des antres où ils se cachaient sortent sou- 
dain, haletants de fureur, les bannis de la civilisa- 
tion, pour ébranler la société dans ses fondements 
mêmes. Quiconque alors hésite à se lever, à se 
joindre à ses frères pour la défense commune, 
celui-là n*est pas homme, celui-là est iufôme à 
jamais. 

Et quant aux vrais républicains, c'est-à-dire ceux 
qui, indépendamment de toute vue personnelle, 
désirent la république comme un gouvernement 
meilleur et plus libre, et dès-lors comme un moyen 
d'ordre, nous ne voyons rien que d'honorable dans 
kur opinion, et nous croyons de plus qu'dle ren- 
ferme, dans son application à la France actuelle, 
un inoonte»table fonds de vérité. Seulement ils se 
laissent, à notre avis, préoccuper des mots, et ils 
semblent attacher aux formes une importance très- 
exagérée; erreur dangereuse qui se confond, dans 
son principe , avec la fausse idée qu'un gouverne- 
ment peut et doit être constitué à priori, sur le 
modèle que s'en est fait je ne sais quelle raison 
spéculative, qui, ne combinant que des abstrac- 
tions, échoue constamment toutes les fois qu'elle 
veut réaliser ses théories, parce qu'elles ne ré- 
pondent à rien d'existant, et que, sans racine dans 
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le passé, ni mènie dans le présent, dans les habi- 
luaeSf Topioion, les mœurs, elles feraient de la 
société UB méeanîsme mort. 

Nous le répétons, la France, sous la Charte 
de 1830, est une véritable république, et nous 
sommes convaincus que si l'on ne fausse pas h 
Loi fondamentale, si Ton n'en viole pas le prin- 
cipe, si Ton en déduit toutes les conséquences lé* 
gitimes, et qu'on les coordonne dans des lois se- 
condaires, les Français jouiront d'une liberté qui 
doit satisfoire tous les vœux , d'une liberté telle qu'à 
nulle époque n^en a joui aucun peuple européen. 

En effet, dans l'ordre spirituel, ils ne seront pas 
seulement libres, mais indépendants, et cette in- 
dépendance résultera de cette grande et fonda* 
mentale maxime, que le pouvoir n'a, par sa nature, 
aucune autorité sur les esprits ni sur les conscien- 
ces : maxime d'où se déduit, d'une part, bi liberté 
absolue de religion et la l&erté d'enseignement, 
et, d'une autre part, la liberté de la presse et la 
liberté d'association, ainsi qu'on l'a tant de fois 
prouvé. Or ces quatre libertés, qui affranchissent 
l'homme moral et intelligent, sont stipulées solen* 
neUement et en termes exprès dans la Charte. Il ne 
s'agit donc pas sur ce point, le plus essentiel de 
tous, de changer la Charte, mais d'en obtenir b 
pleine et loyale exécution» Or c'est à quoi l'on peut 
arriver sans sortir en aucune façon de l'ordre légal 
Donc, jusqu'ici, aucune forme de répuUiqiie ne 
saurait nous donner plus que ce que nous possé* 
dons déjà. 
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Dam l'ordre politique et civil, la Charte suffit 
encore; ce qui ne veut pas dire qu'il ue reste beau- 
coup â désira daos la mamère dont ou l'applique 
et fiont OQ rioterprète. Mais, sous ce rapport, tout 
dépendant de quelques lois organiques et régl&- 
meolaires, ou peut aisémeot, saus secousses et 
sans déplacer la base de TËiat, r^lariser, selon 
les vœux et les besoins du pays, Tordie de choses 
qu'a constitué la Loi fondamentale. 

En effet, les libertés spirituelles une fois {rfacée» 
à Fabri de toute aUeinte, et le pouvoir dès-lors ne 
coBservaat d'action que sur le matériel delà société , 
il ae s'agit plus que de régler cette action ou de 
la mettre en rapport avec les libertés du même or- 
dre , de sorte que le pouvoir ne soit que le ministre 
et pour ainsi dire rinstrument de la volonté natio- 
nale- Or il est clair qu'ici tout se réduit à un bon 
système d'élection et à un bon système d'adminis- 
tration, systèmes intimement liés l'un à l'autre. 
Car l'élection doit aboutir à un corps qui représente 
en réalité et non fictivement la volonté générale, 
et cette volonté se rapportant à des intérêts posi- 
tifia, ces intérêts doivent être eux-mêmes repré- 
sentés par les électeurs , et par conséquent les vrais 
électeurs sont naturellement ceux qui dans chaque 
Heu ont été choisis pour administrer ses intéiits 
pnqpnes. 

Il suit de là que, pour établir un ordre régulier 
et dès-lors durable, le premier soin devrait être 
d'orgaaîaer un système administratif fondé sur ce 
pFkcipe, que tout intérêt nettement ckoonscrita 
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le droit imprescriptible de s'admioistrer lui-même. 
On remonterait aiosi de la commune , qui est le 
Yéritable élément politique, jusqu'à la Chambre 
ou jusqu'aux Chambres, dont la principale fonc- 
tion est de mettre en harmonie, par des lois qui 
embrassent TEtat entier, les administrations infé- 
rieures, et de constituer ainsi l'unité sociale. Elles 
expriment par ces lois la volonté du pays , et le 
Roi l'exécute. Mais l'on conçoit qu'un pareil sys- 
tème d'administration qui, en France, sort forcé- 
ment de la nature des choses, appelle de toute 
nécessité un système analogue d'élection. Car, en 
premier lieu, chaque commune, chaque province 
ne peut s'administrer réellement elle-même, si elle 
n'élit ses magistrats; et comme, en second lieu, les 
affaires du pays ne sont que la généralité des af- 
faires des communes et des provinces , considérées 
en tant que, par leur union , elles forment l'Etat, 
les représentants de l'Stat doivent être les repré- 
sentants des provinces et des communes , c'est-Â- 
dire.que leur élection doit se lier étroitement à celle 
des magistrats locaux et n'en être qu'une extension. 
Or, entre ceux qui n'ayant pas de position dé- 
pendante jouissent dans la commune des droits de 
citoyen, comment et à quel titre admettrez-vous 
les uns ft l'exercice de ces droits sacrés, et en ex- 
durez-vous les autres ? Toute distinction qu'il vous 
plaira d'établir sous ce rapport entre eux, offen- 
sante pour ceux que vous frapperez d'une honteuse 
interdiction, ne reposera nue sur Tarbitraire le 
plus absolu comme le plus absurdct Car enfin lors- 
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qu'on vous demaixleni compte du principe d'aprè& 
lequel vous formez vos catégories, il raudra bien 
toujours que vous en veniez à dire que ce principe 
est la capacité présumée. Voilà donc la plus grande 
partie du peuple français déclarée par vous inca* 

Ï»able de s élever seulement jusqu'à Fefifort d'inteU 
îgence nécessaire pour savoir si tel ou tel habitant 
de la commune y a la réputation d'être un homme 
habile, un homme d*honneur et de probité. Eh! 
qui le sait au contraire et mieux et plus sûrement 
qu'eux? Croyez-le, Thomme de leur choix sera 
constamment celui qui, à tous égards, offrira le 
plus de garanties comme administrateur local, et 
comme électeur des députés dont le mandat doit 
émaner de la nation entière et par conséquent des^ 
communes. 

Et voyez quelle abjecte solution vous donnez 
vous-même à ce problème, à vos yeux si difficile^ 
de la capacité. Vous interrogez chaque Français : 
Ck>nibien paies-tu d'impôt? — Je paie, dit l'un, 
240 francs. — Bien, tu dois être un homme d'es- 
prit; va voter, nous te le permettons. Et toi, com- 
bien paies-tu? — Moi, je ne paie que 239 fr. 99 c. 
— C'est fâcheux véritablement; mais enfin tu ne 
saurais voter, car la présomption est que tu es un 
sot. — N'est-ce pas là , ie le demande, une amère 
dérision du bon sens et de l'humanité? et se peut- 
il imaginer un état plus bas que celui d'un peuple 
qui en est venu à fonder son gouvernement, sa 
législation, son avenir sur CQ tarif ignoble autant 
qu'insensé de l'inteUigence. 
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Je cotiçifis certes qu'mi ne soit pas eirtrèmemeAt 
^is d'aùe liberté 4e ce genre; on peut légff|{n^ 
ment désirer mieux. Mm ce itiîeux qu'ëH-oe au 
fcod? Une loi raisonnable d'éieclion , qui se Ite i 
ime loi raisonnable aussi d^admiulstrartiOii com- 
munale et provic^ale. Voilà ce qui nous mànqae 
surtout. Avec cela et les libertés que nous avons 
iKmmiées spirituelles, il ne nous resterait rien à 
souhaiter que les amériorations de détail que le 
temps anoèÂie chêique jour dans uù pays sagement 
constitué. Or ces lois qtii nous manquent , H n'est 
nul beM)in, pour les obtenir, de rem-erserla Charte: 
c'est bien plutôt par eHe que nous pouvons ks 
arracher à ceux qui nous les refuseraient, car elles 
en sont une conséquence nattifelle et inévîfalMe. 
Il y aurait donc de la folie , et même pis qae ccfe , â 
rejeter tout notre avenir dans le ténébreux cbaos 
d'une nouvelle révolution. Nous n'avons point â de- 
mander la république, car elle existe; setilement 
elle n'est pas encore complètement organisée, et 
c'est vers cette organisation définitive, de laquelle 
dépend l'ordre et la paix, que doivent tendre les 
efrorts des vrais amis dé la France. Mdis ces cffiorts 
n'auront de succès qu'autant que le respect des lois 
en étant le caractère, ils ne deviendront pas poor 
le nays un sujet perpétuel d'alarme. Et que les ré- 
vDDlieains ne s'effiraient pas de l'hérédité du chef de 
l'Etat. Tandis qu'il ne sera que ce qu'il doit être, 
l'exécuteur des ordres souverains de la nation réd- 
lement représentée, celte hérédité, loin d'être à 
craindre, ne sera qu'une garantie de plus de la H- 
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heKém PMnt de cour, une liste chrtle modeste, et 
ne nous rester^ rien à désirer de ce c6té. 

Puîs^ODd-nous, éclairés par l'eifiérienee, nous 
imtr tous dains ces mêmes vœux 1 A part quelf|iies 
homme» ineorrigîMes, relégués aux deux extr^ 
xnitéade la société qu'Us inquiètent, royalistes , li- 
béraux, républicains, moins séparés qu'ils ne le 
fensent eiix-mèmes, feulent sincèrement la tran- 
^Ibté et k bonheur de leur coamune patrie, 
Tunion de Tordre et de la liberté ; et nous nuirons 
. effectivement de la liberté et de Fordre, lorsque^ 
alajurant toute défiance mntneUe , efasfeun de nens, 
au hea de retirer sa main, Tétendra peur serrer 
ceDe de son frère , aura foi dans sa parole, et vivant 
de la mtee vie, du même amour, ne connaîtra j^us 
d'autre intérêt que Tintéfêt de tous. 

XV. 

INTÉRÊTS ET DSyOIRS DES CATHOL^ICES. 

7 afril 1d3i. 

Si les ministères qui se sont succédé depuis 
quelques mois s'étaient proposé de bien faire com- 
prendre aux catholiques leurs véritables intérêts, îh 
u'auradent pu mettre dans Texf^cution de ce projet 
ni fdus de suite, ni plus d'habileté. Renversement 
des croix commandé ou toléré , envahissement» de 
grands et petits sâniuaires, persécutions contre les 
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écoles, prières enjointes d'aatorité, ioterdicUon à 
certains jours des solennités du cultç, curés et des- 
servants placés sous la surveiUanoe immédiate des 
maires et autres officiers civils chargés de tenir b 
main à ce qu'ils fassent exactement leur ser- 
vice ^ enfin que sais-je? rien n'a manqué aux le- 
çons que leur (mt données les agents responsables 
du pouvoir, et ceux-ci peuvent se rendre le juste 
témoignage qu'assurément ce n'est pas leur hxAt 
si les catholiques ne sentent point qu'il n*y a dé- 
sormais de vie pour eux que dans l'applicatioii ef- 
fective et le développement complet du principe de 
liberté. Ils ont surtout, â cet égard, des obliga- 
tions particulières à M. de Montalivet, dont l'iné- 
puisable verve improvise chaque jour quelque or- 
donnance nouvelle, quelque circulaire, quelque 
dépêche télégraphique , au profit d'un despotisme 
ignoble et niais, espèce d'homme en dehors des 
autres hommes, qui a la dévotion de l'arbitraire et 
semble se croire investi , en sa qualité de ministre 
des cultes , de la mission de fonder en France, au 
dix-neuvième siècle , le sacerdoce de la tyrannie. 

Catholiques, que cette expérience ne soit pas au 
moins perdue pour vous. Maintenant vous pouvez 
apprécier nos prévoyances et juger nos paroles ; 
en est-il quelqu'une, nous vous le demandons, qui 
ne se soit pleinement vérifiée ? Dès le commence- 
ment nous vous avons dit : c Ne vous endormez 
« pas dans une inaction funeste ; la Charte vous 
c afBnanchit , unissez-vous pour obtenir Texécution 
« de la Charte. Vous avez des droits, réclamez*les 
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« par ioHtttles voies légalec. Associes^vmis fimir 
« 1» défenéro devant les (ribunaux , p»uff sotKctter 
« asreG éneiigpte, avec peraévéraoce , racoonplisse- 
u meol des promesMs fû lient le pouvoir et la 
« natioii, et que le pouY^ ne peut violer aaos 
« forEMre à ses engagements et renverser la base 
« de SMi droit. Adressez - vous wx chambres ^ 
« «pt^fiSesretentîasenldevosgriebetdevosveBux 
« kçfiinnes. H esl tenis ({ue ia Loi fondaaoKBtaie 
« soit une vérilé, M il dépend de vo«is qu'elle le 
« derâane; car la Ëberté, retened-le bien , se 
« prends et n'est jamais vekoiairenent donné». » 
yoiUifie que nous vous disions, v^ oe que nous 
▼ous disons eneore , ee tfo» nous ne cesserons de 
vous dire, tant quil nous restera «m souMe de 
voix. Il s'agfit de samver la rdigion que vous avez 
ïïtçiae de vos pères , en la délivrât des fers qui 
l'écrasent Pendant que TËglise continuera d'être, 
à quelque degré, sous rinfliuence du gouvercem^t, 
TOUS n'avez à attmidre pour elle que des maux de 
pbis en plus grands , une servitude de plus en plus 
proCande , et enfin , après de longues angoisses , 
une fosse écartée où on la jettera comme le cadavre 
d'un ineonou. Travailtez donc avec ardeur , tra- 
vaillez sans relâcbe à la séparer de TEtat. Les ins- 
tants.pressent. Voyez ce qui vous menace prochai- 
nement : et d'abonl la destruction des seules éooles 
4Mb se perpâue, avec Tespérance du sanetuaû-e, 
l'enseignement de la foî et de la morale même. Les 
laisserez^vous périr ? Ref userez-vous ^ vos enfauts ^ 
et ftox enEMkts de vos eahui» k peu d'efforts néees^ 

fiPEST. POU — T. II. 3 
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saires pour leur assurer le premier des biens, une 
éducation chrétienne, ([ui leur apprenne à lier par 
une chaîne de vertus cette vie si courte à la vie 
qui se prolonge sans fin ? Consentirez-vous qu'ils 
reçoivent leurs croyances d'un pouvoir qui peut 
être athée ? Ahandonnerez-vous le soin de leurs 
mœurs à des maîtres choisis par ce pouvoir ? Vous 
frémissez : eh ! qui vous empêche donc d'être hom- 
mes une fois, et de jeter au milieu de la France ce 
cri unanime : Nous ne voulons pas ! 

Et vous , prêtres de Jésus-Christ, que foit-onde 
vous? des fonctionnaires publics, payés à raison 
de leurs services , soumis à quiconque daigne leur 
commander, emprisonnés en de certaines limites 
qu'on leur interdit de franchir , obligés de revêtir 
ou de déposer les vêtements distinctiè de leur état, 
selon les caprices du premier agent de police : voiiâ 
ce que vous êtes. L'autorité civile vous suit jusqu'à 
l'autel, et là près de vous, debout, elle surveille 
le sacrifice et préside aux sacrés mystères. Recon- 
naissez-vous dans l'avilissement, dans l'opprobre 
indicible de cet odieux esclavage le sacerdoce du 
Fils de Dieu ? et vous étonnerez-vous que les peu- 
ples, ébranlés, inquiets, éperdus, demandent ce 
qu'il y a là du Ciel ? Recueillez au fond de votre 
âme les grâces qui vous furent données par l'impo- 
sition des mains, regardez le Christ , et sachez être 
pauvres , pour être libres et respectés , pour être 
forts. Ce n'est point avec un mandat sur les payeurs 
de César que Jésus envoya ses apôtres à la conquête 
du monde , mais avec la croix et une confiance sans 
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bornes ea cette Providence qui doane chaque jour 
ce qui est nécessaire chaque jour. Après tout, que 
fout-îl au prêtre pour accomplir sa mission divine ? 
des lèvres indépendantes , et un morceau de pain.' 
L'Etat vous offre le pain , mais à la condition qu'il 
mettra son sceau sur vos lèvres , et que vous serez 
ses hommes à lui , avant d'être les hommes de Dieu. 
Rompez ce pacte indigne , et' rendez à la parole que 
vous êtes chargés de porter aux peuples son irré- 
sistible efficacité, en lui rendant le caractère élevé 
qu'elle eut dans la bouche des premiers et libres 
propagateurs de FEvangile. 

Mais la séparation de TEglise et de TEtat est en- 
core, sMl se peut) plus pressante sous un autre 
rapport ; et ici c'est à vous surtout que nous nous 
adressons , évêques de France , à vous qui êtes tout 
à la fois et nos chefs et nos pères , à vous sur qui 
reposent nos espérances, et près de qui, en ces 
jours mauvais, nous sentons plus vivement le besoin 
de Dous presser avec amour. Qui aurez-vous pour 
successeurs ? A mesure que la mort vous moisson- 
nera, à qui vos troupeaux seront-ils confiés ? Est-il 
une âme chrétienne qui ne frissonne à la seule 
pensée que les évêques pourront être choisis par 
îes abatteurs de croix , par les persécuteurs de l'en- 
seignement ecclésiastique , par les usurpateurs de 
Tos droits , par ceux enfin que les catholiques con- 
sidèrent , avec trop de raison , comme les ennemis 
de leur foi ? La ruine de cette foi , la mort du ca- 
- tholicisme parmi nous ne serait-elle pas la consé- 
quence certaine , inévitable , d'un état de choses qui 
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reodrait le gouyemeraent maître des nonîiialîoiu 
épi^copales ? Comptez après oombieo de temps U ne 
reëtcraic plus «n France qu'wie Eglise eotièrement 
asservie, un simulacre de miaistère pastoral, nu 
TÎl mannequin de sacerdoce aveugle , sourd , sans 
autre mouvement que celui qu'en se jouant iai 
imprimeraient les derniers ceaimis de radministra- 
tîon. Yoiià ee qui nous menace, voilà Favenir qui 
est devant nous. Mais cet avenir peut être détourné. 
Pour qu'il se réalisât, il faudrait que nous souffris* 
sions qu'on violât contre nous la Loi fondamentale, 
qui nous garantit, avec la liberté de conscience, 
tout ce qu'implique cette 13)erté, tout ce qui en 
est inséparable, et par conséquent la libre électloD 
de nos premiers pasteurs. Le pouvoir n'a aucua 
droit de nous imposer ses choix : le tenter serait 
un acte d'arbitraire et de despotisme , ua acte op- 
posé à ses serments. On ne doit donc supposer de 
sa part rien de semblable, et en tout cas il reocon- 
irerait, nous n'en doutons p<»nt, une invincible 
résistance dans tous les catholiques dignes de ee 
nom. Evéquesde France, ne l'oubliez pas, si k 
Charte, comme nous devoos le ivoire, est une vé- 
rité , elle a brisé les liens qjiii aMachaient FEgliaed 
l'Etal, elle vous a rendu votre indépendance, et 
dès-lors c'est â vous de pourvoir , sans obstacle et 
sans Goatrôle , à la perpétuité de l'épiscopat dans 
notre patrie. Et c'est pourquoi nous vous conjurons 
de recourir de concert et sans perdre un momeat 
au Pontife qui gouverne, comme parle Bossuet, 
la discipline , aJEln qu'il donoe à notre £gU«e la 
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Cn^me ip'îl jvdfera la phn afifr^iée à ses besoias , 
^ détermioe le mode d'ârprès lequel fl sera pourya 
avx sièges Tacants. Toutes les qtlestioDS pariicu- 
itères vie&Deat se résoudre dans eef te graucie qoes- 
tloD. C'est A TOUS, à vous seuls qu'il appartie^de 
s*en saisir , pour assurer la oonserTalîoD du sacré 
dép(6t qui vous est confié. Les destinées de la foi , 
k sa)ut ou h perte des géttératiekis totires soaft 
€»ilre vos loaiofs ! décidez. 



XVf. 

I^BOVESSIOH DE FOI D« t'ÉGIISB CAtmMUQVfe 
FRâNÇAISE , PRÉCÉDÉE DE L'eRPRIT DE 
L*ÉG11SE ROaiAlNE, OU DE E*ÉDeCATfOlf 
ANTI-NATIONALE DES SÉMINAIRES. 

Idatiil 1831. 

La plupart des refigions de Tanfiqulté n'étaient 
que des sectes plus ou moins corrompues de la 
religion primitive, dont l'origine remonte jusqu'au 
berceatf du genre humain, et qui, conservée sons 
sa forme pure chez les patriarches et chez le peup?e 
juif, reçut son accoDÉplissement en Jésus-Christ et 
par Jésus-Christ. Depuis cette époque il n'a cessé die 
aalire de nouvelles sectes au sein de TEglise chré- 
tienne , parce qu'elles ont une cause ici-bas indes- 
traet^e, un germe toujours vivant dans la nature 
évadée de 1 homme, <hns ses passions , dans son 
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orgueil , dans sa curiosité insatiaUe combinée avec 
railachcmeot à son propre sens; et quelques-unes, 
favorisées par certaines dispositions générales des 
esprits et par des circonstances extérieures, ont eu , 
comme le mahométisme, une immense influence 
sur les destinées sociales. 

On ne doit pas confondre avec ces puissances 
irrégulières et perturbatrices du monde intellectuel,, 
nécessaires en un sens pour y entretenir la vie par 
le mouvement , et pour y provoquer le développe- 
ment de la vérité par le combat, ces innombrables 
défections, en quelque sorte individuelles, qui ne 
correspondent à aucune idée , n'ont pour principes 
aucunes convictions, plates révoltes de la bêtise^ 
de Tamour-propre ou de Tintérèt, qui sont aui pre- 
mières ce que le brigandage des grands chemins 
est à la guerre proprement dite. 

Un homme est blessé personnellement; il s'irrite 
soit contre la règle, soit contre celui qui applique 
la règle; alors il injurie, se mutine, se sépare : 
tel est le schime de M. Châtel. 11 n'a pas fallu 
certes beaucoup de frais d'esprit et d'imagination 
pour enrichir le répertoire des extravagances hu- 
maines de cette ridicule et scandaleuse parade. 

Par la profession de foi que nous annonçons, il 
est fait à savoir au monde qu'il existe une église 
catholique française j c'est-à-dire une église 
universelle qui n'est pas universelle. Cette 
église se compose de M. Châtel, son fondateur : â ce 
nom se borne jusqu'à présent son universalité certai- 
nement connue. On parle cependant de quelques 
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aumôniers de régiment qui se seraient, dit-on, 
joints à M. Châtel, et d'un nommé Pouiard, an- 
cien évèque constitutionnel, qui se prêterait à 
recevoir d'eux le titre de patriarche. Voilà pour le 
personnel. 

Quant à la doctrine et à la hiérarchie, V église 
catholique française n'est à très-peu de choses 
près , que le pur anglicanisme. Puisque M. Châtel 
se sentait du goût pour cette variété du protes- 
tantisme, il a bien raît de chercher à la propager 
sur le continent, car elle est morte et morte à ja- 
mais sur son sol natal. 

A Tépoque où naquit l'église anglicane, on n'au- 
rait pas encore osé établir dogmatiquement le 
principe fondamental de toute erreur et de toute 
hérésie. Quoique supposé partout, il ne se trouve 
nulle part, en termes explicites, dans les trente- 
neuF articles. Venu trois siècles plus tard, le fon- 
dateur de Yéglise catholique française est plus 
hardi. Il déclare donc : 

« 1® Que la raison de chacun doit être la règle 
a fondamentale de ses croyances; 

c( 2® Qu'on doit suivre sa propre conviction , 
« lors même qu'elle se trouve en opposition avec 
« les croyances générales; si on se trompe en agis- 
« sant de la sortç, la faute n'est que matérielle. 

Il y a encore ici et là, dans certaines écoles 
catholiques, quelques théologiens que ces deux pro- 
positions n'effiraieront guère; et n'était la consé- 
quence, fort juste pourtant, qu'en tire M. Châtel , 
3s ne verraient pas tant à dire au symbole de la 
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noBveite égalise gallkane. Getle eonséfumoe , m 
reste, k voici: 

a Les opinions des bonnnes étêxA toiqoiirs va- 
« riables et incertaines, nous croyons ipi'aiieme 
<( société sur la terre n'a le droit d'imposer se» due» 
« trines ooritEoe infaiiliUes, et 4[ae c'(^t ômiber 
«F à Diea qne de nrétendre à FioMNibiKté, a^ 
<c Éajge «Ksdosiif de eehii-là seul fui était hiety 
« qui sera demain et atMlelà des siècles. (HAr* 
<f ini,8. ) 

« Nom estimons dsnc ^e k mène orgneilt 
« qui porta les mauvais anges à t*assÎDiiier em 
« Trèi^Iant, a pu seul inspirer dans TEgilse ro- 
« maine h croyance impie de risEstHibilîté dm 
« Pape, ou même desérèques rasseaddés en eoiH 
« cile général, d 

D'où il suit qu'à moins d'être impie, on 4aît 
tenir que le christianisme tout entkr est une doc- 
trine variable et incertaine; ear si die n*étaît pas 
incertaine, il faudrait bien que sa vérité fût infitiU 
Ublement connue. Toute foi quelconque est donc 
impossible dans Yéglise catholique française. 
Ëlk a cependant une règle de foi ^ ce qui serait 
mo'veille si cette prétendue régie de foi n'était pas 
siiliplement une régie d'opinion; mais alors TE» 
vangile luinnème n'est plus aux yeux de ces catho^ 
liques français, comme ils s'appelknt, qtt'ua 
oqetd'opinkn. 

« L* Evangile, disent-ils, étant la vertu de 
n Dieu pour saut^er ceux qui croient (Rom. 1 , 
« 16), BOUS le preiMns pour notre unique rè^ 
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<r de M; et afin foe i'îDilieafion du Code sacré 
€ nexprâne pas d'une manière trop^ vague notre 
€t «royanee, nous déclarons reoonaàtre les sym- 
e Mes des ayôtres, de Nicée et de saint Ailnnase 
a cimMKl^ei^essionde la doctrine érangâi^e. » 
En eeci caoore.ils se rapprochent dé PégKse aof^ 
cane. Plus bas ibéjontenlt : 

« Nous adinèttoBs esmme inspirés dé Dieu fcs 
a livres canoniques de FaMieii et du ummaa 
c Tealanaent adoptés oorrEglise primitive. » 

On pourrait leur demawier, t^ quels sont ces 
KfvescémoAigiiéj cpi'ils admettent ; car, snr céb 
comnMf sur tout le reste, nul accord parmi les 
protestants; 2o pourquoi, reconnaissant dans les 
Urresde l'ancien Testament la parole inspirée de 
Dieu, ils prennent néanmoins TEvangile seul pour 
règle de Cai ; 3^ comment , s'il n'existe pmnt a au- 
torité infaillible, ils sont certains que les livres de 
Fancîen et du nouveau Testament ont été inspirés 
de Dieu. 

Tout cela peut se traduire en ces termes : Nous 
sommes d'opinion que tous les livres canoniques 
ayant été , suivant V opinion de la primitive Eglise, 
inspirés de Dieu, une partie des livres canoniques 
sont une bonne règle d'opinion, 

M. Chiitel admet de nom les sacrements, mais il 
affranchit les personnes d'un âge mûr du far^ 
deau insupportable de la confession auriculaire, 
qu*il conseille seulement aux enfants. Et comme sa 
oemmisération en ce genre est inépuisable, il sou- 
lage encore les siens d'un autre fardeau insup^ 
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portable, savoir, de Y abstinence, s'en rapportant 
du reste, en ce qui touche le jeûne prescrit dans 
l'Evangile , à la piété des fidèles. Puis, comme 
il est bien juste, songeant aui pasteurs après s'être 
occupé des brebis, il les délivre à leur tour d'un 
fardeau qu'il juge tout au moins aussi insuppor- 
table que l'abstinence et la confession , le cétibat. 
Défendre le mariage aux prêtres, dit-il, quelle im- 
pertinence ! 11 pardonnerait tout plutôt que cela , 
et pour lui il s'en tient à ce que Dieu dit à nos pre- 
miers parents. Croissez et multipliez ^ ; fils 
d'Adam, il lui faut son Eve, et il l'aura, on y peut 
compter. ^Ecoutons sur ce point la profession 
de foi. 

« Le célibat des prêtres est opposé à l'esprit 

« comme à la lettre de l'Evangile C'est un état 

<( coutre nature et anti-social que repoussent ^• 
a lement et la religion et la civilisation. Tant que 
a les prêtres ne seront pas mariés, la religion 
« prêchée par eux sera un ferment de discorde, un 
c( sujet de perturbation sociale. 

« Bien que le célibat soit anti-religieux, comme 
c< il ne nous appartient pas de mettre les hommes 
« d'accord avec eux-mêmes, et que la plupart de 
ce ceui qui déclament contre le célibat , seraient 
« les premiers à se scandaliser en voyant des prêtres 



1 < Dieu, quand il créa rhotnme, lui fit uoe compa^oe , 
t disant qu'il n'était pas ^bon que l'homme fût seul; 
* aiUeurs, il dit à Adam et à Eve de croûre et multiplier,,., 
€ Nos chefs spirituels ont dit à Dieu : Tu t'es trompé, 
€ Seigneur, elc. » 
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(c mariés remplir les fonctions du ministère, un 
« ecclésiastique engagé dans les liens du mariage 
a n'ejercerait au nom de la société que d'après la 
a demande de la commune. » 

Ceci est curieux à plus d'un égard. Que M. Châ- 
tel ignore que dans Tétat actuel de la société en 
Europe, sur cent individus de Tâge de vingt ans 
et au-dessus, il y a forcément (rente-cina céliba* 
taires, cela nous étonne peu. Si avant de rabriquer 
une secte , il fallait s'enquérir des lois naturelles 
qui régissent l'humanité, où en seraient les réfor- 
mateurs? Ce serait par trop décourageant. Mais ce 
que nous remarquerons, c'est qu'on est obligé de 
conclure des paroles que nous venons de citer que 
dans V église catholique française il y aura des 
prêtres célibataures, c est-à-dire des prêtres qui, 
selon sa profession de foi, vivront dans un état 
contre nature et anti^social que repoussent 
également la religion et la civilisation^ et même 
elle s'engage à en fournir aux communes qui en 
désireraient , bien que la religion prêchée par eux 
ne puisse être qu^un ferment de discorde, un 
sujet de perturbation sociale. Au moins les com- 
munes sont bien averties, et si les prêtres céliba- 
taires ou anti-religieux de M. Châtel portent chez 
elles la discorde çX \di perturbation, elles l'auront 
bien voulu ; Véglise catholique française ne leur 
promet que de mauvais sujets; si, comme on doit 
le croire, elle tient parole, il n'y aura pas le moindre 
reproche raisonnable à lui adresser. 

De papCf il n'en est pas 'question dans Véglise 
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eathoUque française, a Sa hiérarelrie se cmII- 
« pose : 1* d'an évéque qui prend le tHre de pat- 
«( triarcfae; 2^ d*uii coadjuteur, vice^patriarebe; 
« 3<> d'évèques dont la sagesse éelaîrée dirigeai 
« leurs frère» dans F exereîce de leurs fonctions ; 

« 4* de prêHTs dévoués au Se^neur ; 5» de 

« disicres zélés pour la maison de Dieu. » 

Voilà qui est bien. Et que feront tous ees mes- 
siears? D abord ifs croiront et penseront tout ce 
qu'il leur phrîra, ce qui est toujours agrâtUc. En- 
suite les plus éclairés dirigeront les autres , sop- 
posé néanmokis qtie cenï-cî reconnaissent les m* 
filières supérieures des évèqnes qiit^auoique JbtU^ 
liMes, ne sont pas moins les chefs de Vé^xst» 
et vemBent se laisser diriger par cnx; car sfîls 
Tenaient de h\i à faillir, ce dont chacun sera 
juge, où serait la raison de leur obéir? 

Toutefois , c( ' chaque évéque a le droit de Mre 
a pour son diocèse des règles de discipHne. » Mais 
« Tobéissanceaux lois étant le premier et le phis 
<c sacré des devoirs, un prêtre ne doit jamais cèâr 
<x aux règles de discipline ecclésiastique qui sont 
« en opposition avec les lois de son pays. » Par 
conséquent toute la discipline dépendra dé la puis- 
sance séculière, c'est-à-dire qu'en dernière analyse , 
elle sera le chef suprême Je Végtise catholique 
française; et c'est le terme oft tous les sdifsmes 
aboutissent nécessairement. 

La pr<rf^ession de foi de M. Gbâtel est précédée de 
quelques réflexions écrites en style de cabaret , et 
qu'il intilnle : Esprit Uu clergé de l'Eglise ro- 
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maine, pu de l'éducation anti^nattonale dj^s 
séminaines. C'tist ua xnélauge ipSorme d'injures Je 
clMb, de DÛiises slupidilés el d'accusatioas atrooes. 
Si l'on JevaU jiiger de TéducalioB des séminaires 
par le fruit qu*en a relire M. Châtel, il aurait 
graoderaisoo de s'en plaindre. Une des choses qui 
lecboqi:^ le plus, c'est le peu de crédit qu'obtient 
4aiis ces mai^iOBS Je gallicanisme, a Si vous êtes 
« prêtre, dit-il, gardez*TOus bien d'élre gallican ; 
« car aux yeux de la pli^iart des évéques jésuites 
« de DOS jours le gallicanisme est le syoîbole dç 
« Timpiéti. Au séminaire , si vous êtes de l'opinioa 
« de Bossuet, vous serez suspect à vos supérieurs 
« et fort mal noté par eux. d M. CbÀld a vu cela, 
U f vu que le gallicanisme ej^irait, que c'était fait 
de lui si l'on ne vepait à son secours par queloue 
résolution vigoureuse , et il afondé J'^^//^£ catno^ 
Uque française. 

Cet homme devient quelquefois tout-à-fait fu- 
rieux, et alors il lui^chaf^ des paroles qui épou» 
vantent, des paroles qui ressemnleiit au râle du 
tigre : o Voyez , s'écrie-t-il, cette admirable popu» 
« blion de Paris ; eUe rend justice aux ennenois de 
<E nos libertés^ aussi la craignent-ils à juste titre, 
« et ne se montrent-ils au grand jour que sous 
« des tobits empruntés. Mais l'expérience ne sert 
« de rien aux hommes abrutis par le fanatisme 
« d*une crasse ignorance ; le gouvernement fran- 
« çais s'abuse donc s'il croit que les chefs actuels 
« 4u clergé s'attacheront jamais franchement aux 
« ooaveilips institutions. Nous. ne venons pas îxk 
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XI conseiller la persécution , à Dieu ne plaise! mais 
« ce n'est pas conseiller la persécution que d*indi- 
« quer aux hommes d*état des mesures fortes, 
« énergiques et légales tout à la fois pour étouffer 
et une vaste conspiration dont les auteurs ne rêvent 
« rien moins que le renversement de nos lois non- 
ce velles pour y substituer les vieilleries du moyen 
ce âge.... Ainsi , si le gouvernement ne licencie pas 
a tous les petits séminaires; s'il n'oblige pas les 
« familles, dont quelques enfants se destineraient 
« au sacerdoce, â foire élever ces enfonts comme 
« le reste des citoyens , qu'il s'attende à voir dans 
« le clergé un éternel perturbateur du repos pu- 
<K blic. — Quant aux grands séminaires , nous ne 
(f pensons pas non plus qu'on doive les conserver 
« tels qu'ils sont; ceux qui les dirigent, étant les 
c( ennemis de nos mœurs et de nos institutions, 

« doivent être remplacés par des prêtres amis 

« de leur pays, tolérants, en un mot imbus des 
« vrais principes évangéliques, et non point fana* 

tu tisés Tremblez , ministres du roi citoyen , 

« Rome va lancer ses foudres, ou plutôt réveillez- 
« vous, sortez de votre sommeil létku*gique , sauvez 
« la patrie , la religion et les prêtres eux-mêmes, 
« en les forçant, par des mesures fortes, mais lé- 
tf gales, à devenir raisonnables, et à rendre ainsi 
ft la religion aimable aux peuples qu'ils sont char- 
« gés de diriger dans les voies du salut. » 

Voilà le libéralisme de M. Ghâtel; voilà ce qu'il 
ose dire en présence des prodiges opérés pour la 
liberté par lés catholiques en Irlande , en {Belgique 
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et dans la Pologne. Lui, denuinde qu'on les mette 
au ban de la société ; il n'y a pas encore assez d'op- 
pression pour eux ; il sollicite des mesures plus 
fortes. Grâce à Dieu j de pareiUes idées ne sont 
point de ce temps. Certaines pensées de crime peu- 
vent être encore jetées dans notre sol , mais elles 
n'y germent pas. Tout le monde a effroi de la ty- 
rannie , et la France est mûre pour d'autres des- 
tinées. 

Nous ne ferons pas à M. Chàtel l'honneur de le 
comparer à Luther. Qu'est-ce que ce pygmée du 
schisme près du gigantesque sectaire qui remua 
l'Europe au seizième siècle ? Quand le lion sur le 
-soir sort de son antre, et rugit, et déchire sa proie, 
il y a des animaux lâches qui le suivent de loin 
pour lécher à terre les gouttes de sang tombées çà 
€t là sur ses traces. 



XVII. 

DU SERiainKT POLITIQUE. 

28 avril 1831. 

Le serment est une promesse de laquelle Dieu est 
pris à témoin; c'est la plus haute sanction que 
l'homme puisse donner à ses engagements. Sacré 
par sa nature, il fut chez tous les peuples un acte 
de religion , et si la religion n'en est le fond, il n'est 
pas même possible de le comprendre. 
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à PMtà^^ fvie, SONS UQ gouvorBeoGiettl flaaé 
CB deiiors de toutes les croyaoees ralîgieuA», «t 
4pû gantnlk à ekaduoe une pleine Itterié, le yw 
$enmMif le fiCfflaesit lel que aoi» yenoas de le^ 
fieîr eerût une cootradifition daoft les ^wmeè , et 
ne saurait en aueoae manière être iinp^ par k 
loi. Car, d'une pari, cette InJMetian suiippaoralt qiie 
r&ai , en tant 4|iie TElat , a une religion ; et , d'une 
autre part, il pourrait arriver que quelques ô- 
loycDS croyant , comme les quakers, le eenoent il- 
licite, fimaent ou privés de leurs toits politifiieB et 
«ivila, 01» forcés à un acte que li'4ir coascieace ré- 
prouverait. 

De œs observations qui nous sembknt évidentes, 
on dût , à notre avis , conclure en premier lieu que 
le serm^ exigé des électeurs et des fonctiannatres 
publics, à commencer par le chef de TElaft, n'est 
point et ne peut être un acte religieux , ou un vé- 
ritable serment, et c'est sans doute par cette rai- 
son que le législateur s'est abstenu d'introduire k 
nom de Dieu dans la formule prescrite ; en second 
lieu, que ce serment légal n'est dès-lors qu'une 
simple promesse, semblable à toutes celles en usage 
parmi les hommes pour se lier entre eux. 

Mais de simples promesses, quoique moins so- 
lennelles et moins sacrées que le serment, ne lais- 
sent pas d'obliger réellement la conscience; le nitr, 
ee serait renverser le principe même de toute obli- 
gation morale. Cela posé, nous examinerons ks 
deux questions suivantes : 

Quelles sont les oUlgatimis que conlraotent ceu 
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qui prêtent le serment exigé des fiinctionnaires pu- 
blics et des électeurs? 

En quel cas peut-on , suivant la conscience, pr^ 
ter* le serment, et en quel cas ne le peut-on pas? 

Sur la première question , il résuite des paroles 
mêmes du serment une double obligation ; Tune en- 
vers le pays, Fautre envers le pouvoir qui gouverne 
le pays. En ce qui touche le pays, Ton s'engage à 
reconnaître ses lois et à s'y soumettre; et, comme 
la liberté de 63nscience est stipulée dans ces mêmes 
lois, l'engagement de se soumettre ne s'étend que 
jusqu'au point où la conscience commencerait & 
éire blessée; ainsi le catholique, par exemple, ne 
s'engage à rien de ce qui serait contraire aux prin- 
cipes de sa religion , sans quoi il n'existerait pas 
pour lui de liberté religieuse ou de liberté de con- 
science* 

Par rapport au pouvoir, on s'engage à lui être 
fidèle , ce qui emporte l'obligation de ne prendre 
part a aucuns complots qu'on pourrait ourdir con- 
tre lui, et même de le soutenir et de le défendre, 
aussi long-temps qu'il sera lui-même fidèle à ses 
promesses. Car s*il venait à y manquer, s*il atta- 
quait les droits garantis par la loi à tous les ci- 
toyens, non-seulement on serait délié de toute obli- 
gation envers lui, miis il pourrait arriver qu'il de- 
Ttnt licite et même de devoir de s'unir pour le 
renverser. Ces principes ont été reconnus par le 
pouvoir lui-même lorsqu'il a juré la Charte constl-- 
tiUioniielle le 7 août. 

Et il hat remarquer de plus que la soumissioa 

QDIiST. FOL. T. II. 4 
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due aux lois et au gouTernemcnt, outre l'okis- 
sance passive , implique encore ua concours actif , 
dont Tobjet est le maintien de Tordre, la sûreté des 
personnes et des propriétés, la conservation des li- 
liertés naturelles et légales , la paix publique et 
l'indépendance du pays. Et en effet , sans ce con- 
cours actif, il n'y aurait pas même de soumission 
passive, puisqu^on ne peut, par exemple, sesou> 
.meltre aux lois relatives à Tirnp^t, à la.gacde ua* 
tjooale, â la conscription, etc., sans eoncoarir 
d'une manière a^ctive à la stabilité des dioses éta- 
j)Iies. 

Sur la seconde «piestion , savoir, en. (jud cas Ton 
peut , suivant la conscience 9 prêter I&serment exigée 
et en quel cas on ne le peut pas , il est d'abord cer- 
tain qu'en soi il ne renferme rien d'illicite, et il ne 
saurait à cet égard exister l'ombre d'un doute.pour 
les catholiques , après la décision du souverain Bon> 
tife, c'est-^ândire de la plus baute autorité qui soit 
dans l'Eglise. 

Mais, comme cette décision même reçoit diverses 
interprétations, et que quelques-uns^ fondés sur 
certaines idées de légitimité qui leur sont propres, 
distinguent la soumission de fait de la soumission 
de droit ; et, tout en croyant qu'ils peuvent ac- 
corder la première au pouvoir actuel, réservent la 
seconde au pouvoir déchu, il est nécesaire, sans dis- 
cuter ici celte doctrine en elle-même, de l'exami" 
ser dans ses rapports avec l'obligation morale qui' 
lésulle du serment. 

Toute promesse doit être entendue selon le sens 
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naturel des paroles qui Vexprîmetit ; autrement il 
n'existerait plus aucun lien entre les hommes, parce 
qa'îl ne serait plus possible de concevoir aucun en- 
gagement ; et lorsqu'en outre ce sens est encore 
déterminé par Tintention certainement conpue de 
celui qui eiige la, promesse, la dtîtourner â un autre 
sens par une interprétation mentale, est un. men- 
songe odieux , une basse et criminelle tromperie, 
pour laquelle les -hommes ne sauraient avoir assez 
de mépris et d'indignation. Si donc, en prêtant le 
serment exigé , on a l'intention sipcère de se sou- 
mettre aux lois , comme nous l'avons expliqué plus 
haut , et de rester fidèle aiLpouvoîr,^ tandis qu'ilsera 
lui-même fidèle aux engagements qui constituent et 
ses devoirs et son droit, on peut remplir, en sû- 
reté de conscience, cette formalité légale. Mais, si 
l'on bornait sa fidélité aux seuls cas et au seul 
temps où l'on se croirait trop bible pour la violer 
avec succès ; si l'on se tenait obligé envers, un autre 
pouvoir, en vertu de liens antérieurs encore sub- 
sistants et indissolubles; si Ton était intérieurement 
résolu ,dans l'hypothèse d'une lutte, à se ranger de 
son côté et à combattre en sa faveur, sous l'uuique 
prétexte que son droit, meillçur en soi, doit pré- 
valoir sur le droit de celui à qui on est lié par le 
' serment : alors il est clair que ce serment ne sau- 
rait être prêté en conscience, et il n'y a pas dans le 
langage humain de paroles assez. fortes pour flétrir 
rmrame qui viendrait solennellement jurer fidélité 
avec la trahison dans le cœur. Que sur des points 
d'une haute importance les opinions varient , mal- 
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heureusement cela se conçoit et n'est que trop or- 
dinaire; mais au moins que chacun soit loyal et 
franc dans la sienne : et le mensonge et la perfidie 
ne sont pas une opinion. 

Voilà notre pensée toute entière, et ce sera aussi, 
nous le croyons, celle de tous les honnêtes gens. 
Le devoir est chose simple et claire; on ne l'oh- 
scurcit point, pour les âmes droites, par de vaincs 
subtilités. Ou ne promettez rien, ou promettez de 
honne foi. Mais quel catholique, plutôt que de re- 
connaître sincèrement le seul pouvoir qui nous sé- 
pare de l'anarchie, et de prêter un serment que le 
Saint-Siège autorise, renoncerait à Texercioe des 
droits que lui donne la Charte, refuserait son appui 
au maintien de Tordre , livrerait, autant qu'il est 
en lui, la société aux artisans de troubles, aux or- 
ganisateurs de pillages et de massacres, à ces hauts 
et puissants barons du crime , toujours prêts à con- 
voquer, pour en finir avec ce qui les gêne , le ban 
et Tarrièrc-ban des bagnes? Quel est le catholique 
qui, dominé par des afllections personnelles, par 
des sentiments humains, quelque honorables qu'ils 
puissent être en soi, y sacrifierait la religion avec 
toutes les grandes libertés qui l'appellent à leur dé- 
fense? Leur triomphe et le salut de l'avenir dé- 
pendent de nos efforts, de notre dévouement actif, 
infatigable. Ahl soyons avant tout chrétiens et 
Français ; dans les temps où nous vivons, est-ît 
quelque chose dVlevé, un devoir, une vertu qui ne 
soit renfermée dans ces mots? Pressons-nous donc 
autour de l'urne électorale, et que nos suffrages ne 
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désertent pas la cause de Dieu et de la patrie. Ua 
jour viendrait et viendrait bientôt où d impérissa* 
Mes remords vengeraient la France de notre cou- 
pable et lâche inaction. 

XVIII. 

DE LA LIBERTÉ. 

23 mai 1881. 

Nous ne pouvons passer sous silence ces parole» 
du Roi , en réponse au discours de M. le comman* 
dant de la garde nationale de Louviers : « La liberté 
<x ne consiste que dans le règne des lois. Que chacun 
« oe puisse pas être tenu de faire autre chose que 
« ce que la loi exige de lui, et qu'il puisse faire fout 
« ce que la loi n'interdit pas , telle est la liberté. 
« C'est vouloir la détruire que de vouloir autre 
chose. » De pareilles maximes dans la bouche du 
chef de FEtat ont droit d'élonner, et plus l'autorité 
personnelle de celui qui les émet est grande, plus il 
importe de ne pas les laisser établir sans contra- 
diction. 

Non , la liberté ne consiste pas seulement en ce 
que chacun ne puisse être tenu de faire autre 
chose que ce que la loi exige de lui, et puisse 
faire tout ce que la loi n'interdit pas ; autre- 
ment la France aurait joui de la liberté sous la 
Convention et sous l'Empire , et les sujets du grand* 
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seigneur seraient parfaitement libres à Constanti- 
nople. Quand la loi constitue le deHpoti:»me et la tî- 
rannie, quand elle est injuste, oppressive, atroce, 
dira-t-on qu'il y ail liberté? Y a-t-il liberté lors- 
qu'elle ordonne ou sanctionne Tesclavage? Les ca» 
tholiques étaient-ils libres sous les effroyables lois 

Cales qui naguère encore pesaient sur eux en Ir- 
de et en Angleterre? Après la révocation trèS' 
légale de l'édit de Nantes , les protestants français 
étaient-ils libres , bien qu'assurément ils ne fus* 
sent tenus défaire que ce que la loi exigeait 
d'eux^ et qu'ils pussent Jaire tout ce qu elle ne 
leur interdisait pas ? Etrange liberté qui ne sera/f, 
dans une foule de circonstances, que la nécessité 
de svbir les plus odieuses persécutions 1 Car, pres- 
que toujours, c'est par la loi qu'on persécute et 
qu'on tyrannise. N'est-ce pas au nom des lois exis' 
tantes que furent dressés lés échafauds de 93? 
N'est-ce pas au nom des lois existantes que le 
despotisme impérial disposait à son gré des biens et 
de la vie de trente millions d'hommes livrés à ses 
caprices ? N'est-ce pas au nom des lois existantes 
que les communes, privées de leur droit le plus 
précieux, celui d'administrer leurs propres affaires, 
s jbissent en ce moment même le joug d'une cen- 
tralisation oppressive? N'est-ce pas au nom des lois 
existantes que l'Université défend, contre le pays 
qui le repou.Kse avec horreur, son exécrable mono- 
pole? £t l'on viendra vous dire que vouloir autre 
chose aue ce que veut la loij c'est vouloir dé^ 
truire ta liberté PCe n'est pas ainsi que l'enteod la 
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France. Oa ne hii persuadera pas ais^ent qu*étre 
litire; c'est plier sous des lois quelcauques; c'est , 
parmi nous, soumettre son âme, sa foi, sa con- 
science aux commis de l'admiDistration, et rece- 
voir tranquîllemf ot le cordon à Constantinople. Des 
«opliîsmes ne l'abuseront point, et si elle sait qu'il 
faut des lois, que la soctéié sans cela tomberait im* 
méKfîatement dans une anarchie profonde, eHe ne 
confondra pas les lois de liberté qu'on lui a pro* 
mises avec celles qui consacreraient uneserritude 
qu'elle abhorre. 

XIX. 

BB LA PAIRIE. 

28mail8SI. 

Lorsqu'après les journées de juillet les divers 
pouvoirs de l'Etat et les institutions créées par la 
Ofaarte de 1814 oomparureut à la hâte devant le 
iribunal qui se crut le droit de prononcer leur sen* 
tence, le jugement de la chambre des pairs fut 
reifroyé aux assises suivantes; de sorte qu'elle n'a 
depais lors qu'une existence incertaine et des droits 
^<pûvoques qui devront de nouveau être mis en 
question à la session prochaine. Quoi qu'on décide à 
son égard, il s'of¥i'ira d'abord une difficulté assez 
grave. Sera-t-elle appelée à discuter elle-même et ft 
saiMliooner la loi qui lacimstitueradéfinitivement? 
^cnHse elle, comme partie de la puissance législa- 
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tive, qui se dotera des privilèges qu^on trouvera 
J>on d'annexer à la pairie ? Faudra-t-il quVIle oon- 
seote à la suppression de ceux qu'on jugerait con- 
traires à l'espril de la Charte du 7 août et à Tordre 
social démocratique qu'elle représente? Si son ad- 
héMon est nécessaire, en vertu de quoi cette t^ces- 
site? et comment une réforme aussi importante 
pourrait-elle dépendre à aucun degré de la volonté 
du corps qui devrait la subir? Dans le cas où il s'y 
refuserait, que ferait-on? Exisle-t-il quelque moyen 
constitutionnel de l'y contraindre? Si, au contraire, 
on nie que son adhésion soit nécessaire , voilà donc 
une loi assurément fondamentale qui, différente, de 
toutes les autres , aura sa pleine force sans être vo- 
tée par les trois pouvoirs de l'Etat ? Et de qui la 
Chambre électorale tiendra-t-elle cette autorité sou- 
veraine sur lautre Chambre? De la Charte? mais 
qui a fait la Charte, sinon cette Chambre elle- 
même ? Du peuple ? mais le peuple lui donnera-t-il, 
oui ou non, un mandat spécial? S'il ne le donne 
pas, c'est reconnat re aux députés le droit de chaih 
ger à leur fantaisie les institutions; s'il le donne, 
c'est reconnaître le même droit aux électeurs. 

Au reste , jamais de pareilles questions ne se dé- 
cident que par le fait. Les événements comman- 
dent , les hommes exécutent, et après cela ils com- 
prennent, s'ils peuvent. 

Dans l'attente du jugement qui fixera ses des- 
tins, la Chambre des pairs doit réfléchir avec quel- 
que regret sur le peu qu'elle a fait pour se rendre 
l'opinion publique favorable. Les fautes nombreuses 
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de Tantre Chambre, domîoée par la peur et par 
une multitude de préjugés étroits, lui laimaieot & 
remplir un rôle magnifique qui, en Télevant aux 

Îeux du pays, lui aurait acquis la force imoiense 
e l'assentimeot national. Elle pouvait, au milieu 
d'un funeste système de déception et de lâcheté, em- 
brasser la défense de notre honneur au dehors et 
de nos libertés au dedans, et sauver TËtat en TaS- 
firanchissant du despotisme ministériel qui le perdra, 
comme il a perdu la restauration. Nous le disons 
avec peine, un seul de ses membres, M. le comte de 
Montalembert, a conçu tout ce qu'il y avait de 
grand dans cette position et de sacré dans ce de- 
voir. Il a été une noble exception à la foiblesse et à 
Terreur qui ont aveuglé la Chambre sur ses inté- 
rêts et sur ceux de la France. Soumise à la mor- 
telle influence des doctrinaires, dont l'esprit raide 
et sec, sans chaleur et sans vie, ne sait que tour- 
ner dans un petit cercle d'idées inflexibles, de for- 
mules stériles, de vides abstractions, dans lesquelles 
ils voudraient emprisonner le genre humain, elle 
a, égarée par eux, présenté plut<^t l'image du sénat 
de l'Empire que d'une assemblée souveraine appe- 
lée à constituer un peuple libre. Et encore n'y avait^ 
il pas là Bonaparte pour encadrer cette pâle obéisp 
sance dans sa gloire. 

Peut-être aussi , indépendamment du caractère 
des hommes, faut-il attribuer une partie des fautes 
commises par la Chambre des pairs, et, disons le 
mot, sa déplorable nullité politique au vice de Tin- 
stltulion même qui, sous sa forme actuelle, ne cor* 
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social tel que l'ont foit les quarante dernière a»» 
Dtfea, ni dans les moeurs de la nation; Ce qui do* 
nrine en Franee aujourd'hui, ce qui seul vit^ et 
croît , et se développe sur lea irréparables rainrs du 
pané, c'est le principe démocratique, et tout œ 
qu'une faine théorie essaiera d'y opposer, tout ce 
qui par sa natu w est incompatible avec lui , ne nerst 
jaiiait qu'un germe de 'trouble, une cause perma- 
nente d'irritation, et périra bientôt par la^ raison 
fM simple que- rien ne peut dorer de ce que la 
sMîélè repeusse. Même sous la restauration, la 
patrie ipi» tentait, à cause des avantager qu'on y 
avait jointe., beaucoup d'arabitioâs particulières, 
avait peu de dignité réelle, nulle grandeur, et man- 
quait toul-à-foit de cette puissance morale que To- 
pinion donne et qui est la vie des institutions vrai- 
ment nationales. L'esprit d'imitation qui ne voit 
que ks formes crut reproduire parmi nous la pai- 
rie anglaise, parce qu'il en modela le squelette; 
et de pins il choisit pour cela le moment où celte 
pairie 8u<)oombe^ en Angleterre même, sous le faix 
des siècles et des populations nouvelles qu'ils ont 
enfiaotées. 

On ne saurait trop le redire, la commune est 
aujourd'hui l'unique élément social qui subsiste en 
France; c'est d'elle qu'il faut partir, d'elle seule, 
pont* fonder àt» institutbns vivantes et durables. 
Afframdiissez pleinement , conune aux Etats-llDîs, 
la^partie spirituelle de la société ; que la pensée, la 
foi, la conscienoe, placées en dehors du pouvoir et 
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s ou6lraîte» à son actkm «soient ifgagéeB de toute eiK 
trave; or^oisez ensuite un vaste système d*adtni« 
nistraiioDS libres, qui sVlève de la commune jus-^ 
qufà rassembi<^ souveraine qui représente rooilé' 
de rEtat , et vous aurez ee qu'en vain vous cher- 
cheriez ailleurs , un ordre de choses régulier, h)rt,- 
protecteur des droits, et par cela même paisible, en- 
UB mol conforme aux besoins des temps. Que vous^ 
le vouliez ou non, 8achez4e bien, voib ce qui sera;- 
vous pouvez le retardei\ nosa reiopécher, et toiir^ 
les maux que nous souffrons, tous ceux que nous 
soiAmea peut^re destinés à souffrir encore, n-oat - 
l>as d'autre cause que les obstacles apportés au dé^ 
veloppement naturel de la société, sous les seules 
conditions présentenqent possibles de son exis** 
teuce. 

Lorsque Tindépendance spirituelle existera de 
fait, et que les communes émancipées s'adminis- 
treront elles-mêmes ainsi que les provinces, le Roi" 
ue sera plus, ne pourra plus être que l'exécuttur 
des r^lements faits par les députés des provinces 
et des eOffldaunes pour mettre en harmonie les ad- 
ministrations partieuliëres et pourvoir aux intérêts 
généraux de TÉlat; ce qui préviendra tout conflit 
entre sa volonté et la volonté nationale. Son pou- 
voir molins grand en sera plus assuré. Ce ne sera 
ni-la royauté du moyen-âge, ni la royauté de Louis 
XIV, mais leeourodnement des Ubertési publiques. 
Le Roi détenu l'homme du peuple et ne Faisant - 
<|ii'uB désormais>avec lui, peu & peu l'esprit de h»* 
ti<ki «'éteindra faute d-aliraent, et la révolutioa, 
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rentrée dans les Toies de Tordre, s'arrêtera sur le 
seuil d'un avenir serein et magnifique d'espéraooe. 
Toutefois avant d^arriver là, bien des obstacles res- 
teront encore à vaincre et bien des épreuves h subir. 
Il faudra, d'une part , que les passions se lassent, 
que les défiances se calment, que chacun apprenne 
à voir et à défendre sa propre liberté dans la liberté 
d'autrui; et que d une autre part, concevant qu'au* 
jourd*hui le gouvernement ne peut être chez nous 
que la nation s'administrant par ses délégués, on 
cesse de se le représenter comme naturellement 
séparé d'elle, en antagonisme avec elle; véritable 
manichéisme politique dont on se flatte en vafn 
ll'éviter les œnséquences mortelles par ces ridi- 
cules théories , si tristement essayées de nos jours, 
d'équilibre et de pondération des pouvoirs. 

Que si nous considérons sous ce point de vue la 
Chambre des pairs, trois questions se présentent k 
résoudre : cdie de son existence , celle de son mode 
de formation , celle de l'hérédité de ses membres. 

Le souvenir encore récent de cette assemblée 
unique dans l'histoire, dont le formidable nom 
est devenu pour nous le nom même de la terreur , 
œ souvenir seul peut faire hésiter les esprits sur 
la réponse â cette question : A quoi bon deux 
Chambres en France? Impossible en effet de com- 
ftrendre, je ne dis pas la nécessité, mais l'utilité 
<d*une double représentation des mêmes intérêts 
identiques, d*un double centre d'une administra- 
tion essentiellement une. Cela choque le bon sens 
et ne peut guère qu'amener soit des rivalités de 
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corps et des luttes toujours funestes au pays, ou 
des tentatives pour changer sa constitution m^e» 
Ce serait bien pis, si Tuue des Chambres était 
censée aristocratique par sa nature. Qu'est-ce ou'une 
Ohambre aristocratique chez un peuple où il n existe 
aiKune aristocratie? à quoi se rattacherait-elle? sur 
quoi s'appuierait-elle? où serait sa force, son prin-» 
cipe de Yie? Quoi! au milieu d'une démocratie uni- 
▼erselle, absduc, vous imaffineriez de créer troî» 
ou quatre cents femilles en dehors de Ja nation par 
leurs droits politiques, par la législation particu*» 
liëre qui les régirait, par les prérogatives qui les 
constitueraient un peuple à part dans le peuple I 
Y a-t-il une folie égale à celle-là? S'il existait en* 
oore parmi nous une noblesse réelle, je conçois par- 
faitement qu'elle dût , comme en Angleterre, yenir, 
pour ainsi parler, prendre sa place dans le gouver» 
nement; mais où est cette noblesse? 11 n'y en a pas 
de trace. Depuis quarante ans, les lois, d'accord 
avec les mœurs , ont au privilège substitué l'éga* 
lité. Espérez-vous changer ce grand fait, produit 
suocessir des âges, prescrire contre les droits nou» 
Tcanx dont il est la source? Tentez-le , et vous bou- 
leverserez de fond en comble la France. 

Une seconde Chambre, si l'on en veut une, ne 
doit donc être qu'une simple section de la Chambre 
des députés, et ne représentant dès-lors comme elle 
que les provinces et les communes , n'ayant à ré- 
gler , à défendre que les mêmes intérêts , elle doit 
prendre son origine et puiser son pouvoir dans les 
mêmes élections. La population du pays étant po-^ 
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IHîqwnoeDt homogène, il serait plus ^ii'akmtle 
.d*y créer des classes polilîquenieiit diverses d*éleo- 
teurs. Ce serait créer deux dasses difféFOites de 
citoyeos, deux . Dations, deux peuples; op serait 
renverser le fait et le droit sur lesquels repose tout 
<iiotreétat social aetud. Encore moins le «Roi poer- 
raît*il nommer les membresde la seeonde Cham- 
bre. Car en réalité les deux Chambres ne peuTcet 
f jooostituer qu'un seul pouvoir dont leRoi est Fagent, 
le ministre, et ne saurait être que cela, si vous n'é- 
4ablîs6ez paS'Iaceolralisation eo principe, si tobs 
..ne^roeonnaissez pas en lui le souverain, Tiioique 
«admimstfateurdupays. OripieHe étrange eoDf rat- 
diction ne serait^^ point que 4*atti4buer la forma- 
-tion d'un corps qui feit la loi à celui qui n'a d'autre 
.fonction, que de faire exécuter* la loi ? fit quand, ee 
>que nous n'admettons pas , on dir»t qujs lè'Ro» doit 
. avoir une vraie puissance de législation , la coolra- 
.diction serait encore à peu près aussi grande, à 
-moins qu'on n'eût le dessein de conserver, dans des 
.institutions fondamentalemeot opposées :à oelles 
•d'antreftHs» le germe de la royauté des siècles an- 
térieurs. Alors je concevrais une Chambre arislo- 
cratique, mais je concevrais aussi une suite de ca- 
tastrophes aussi terribles qu'inévitables. 

La pairie est un nom qui n'a plus de sens en 
France. En essayant de riotroduire dans notre dé- 
-mocratie, on a pris pour une loi uoe^pa(fQde notre 
vieille histoire. Que voul<z-vous Faire db ee passé? 
Autant vaudrait ressusciter les «aires du Palais et 
la Table ronde. 
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Ce qne vêus appelez la pairie ne peut être 
^'une fonction, et une fonction de même nature 
que celle des députés. Dès^lors il serait contre toute 
raison de rendre Tune héréditaire , l'autre ne Tétant 
pas. Où serait le motif de ce privilège? à quoi se 
lierait-il? pourquoi cette exception au droit com- 
mun , en faveur de quelques centaines d'hommes 
destinés à représenter ft perpétuité, au sein du gou- 
vernement que la France a conquis, le principe 
opposé à celui pour lequel elle combat dqmis un 
4«DÛrsiècte, etdoDtdle a vonk :foire lejprcmier 
foodme&t deses kîs? L'htfnéditéde Ut'pairie^ mon- 
jst4Ptteuse aoomaUe dans l'ordre social actuel ^ ne sau- 
rait «voir , peur but ou que de ifiattcf qntiques 
vaoHés indhridtteUes, et aaus ce rapport cUe senaît 
uoeinsfitaeaiiresteile la natkn; ou ipie d'étaUir 
'dans nos iostkniîons le germe ^ d'une aristomitle 
fiouY^ie, et, es ce dernier eas, rompant rmûlé 
poJitiqwe, .objet ded^ance et de haîae peut«ètre, 
)a Chambre qa'oa.aunit imprudemment dotée de 
eetle prérogative, périrait biei^ôt, après «voir eo 
Tainlutté contre l'inviaciblei force du principe^4é* 
BiqjeMiqiie. 
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XXI. 

DE L*ÂYEI«IR DE LA SOCIÉTÉ. 

28 juin 1831. 

1. 

Si des lois émanées d'une sagesse Infinie prési- 
dent au monde physique, en dirigent, en relent 
les mouvements, et , malgré quelquefois l'apparent 
désordre des phénomènes, le conduisent à ses fins 
avec une force irrésistible et une immuable régu- 
hrité, on ne doit pas croire que le monde moral, 
seul délaissé de la Providence, flotte au hasard sur 
h sombre, immense, orageuse mer des âges, et 
qu'il n'ait point égalemenl ses lois qui« sans altérer, 
la nature des agents libres, le conduisent aussi, 
suivant un ordre de développement harmonique et 
régulier, à ses fins particulières et à la fin générale 
de la création. Ces lois, dont l'histoire est l'expres- 
sion de plus en plus nette et précise à mesure que 
s'écoulent les siècles, se manifestent principalemeot 
aux grandes époques où se termine une période de 
la société et commence une autre période, alors que 
se dégageant de la vieille enveloppe d'un passé â ja* 
mais éteint , tout renaît, tout change, tout se trans- 
forme, et que les brises de l'avenir apportant aux 
peuples comme les parfums d'une terre nouvelle, ils 



^élanoent impatients , à travers les flots , vers ce 
bat înoonnu de leurs vœux. 

Or, tel est aujourd'hui Tétat non-seulement de 
l'Europe, mais de toutes les nations au sein des-» 
qaeUes a pénétré soit directement soit médiatemeni 
lalundère du christianisme et qui, de près ou de 
loin, ont subi son influence; et, à moins qu'on ne 
remonte jusqu'à la cause première , jusqu'au prie* 
€ipe toujours subsistant, quoique sous des lt>rme§ 
diverses, des événements extraordinaires que pré*» 
sente en ce nioment la scène du monde, on ne peut, 
abttsé par des ctroonstanoes accessoires, que s'éga- 
rer dans le jugement qu'on en porte , se méprendre 
sur leur tendance réelle, et, ce qui est pis, amener 
d'incakulaUas maux , en luttant avec une vaine et 
funeste opiniâtreté contre l'invincible puissance qui 
pousse en avant le genre humain. Car rien ne pro* 
duit plus de calamités ni des calamités plus terribles 

2ue la résistance à ce que la nature des choses et 
es êtres, c'est-à-dire , à ce que Dieu même a rendu 
nécessaire : et le mal en soi , le mai essentiel n'est 
que cette opposition à Dieu. 

Que si Ton considère la révolution de juillet de 
cette hauteur où disparaissent les intrigues et les 
passions qui, mêlées à toutes les catastrophes po- 
litiques, n'en caractérisent aucune, on reconnaîtra 
d^abord qu'elle a été une réaction populaire contre 
Vabsoiolisme, et spécialement contre le régime 
absorde et Wafi qu^avait organisé la Charte de 
18 14; puis, en second lieu, sans se laisser trom-^ 
per par ce* que cette révolution a eu de soudain et 

(juiisr pou — T.:i 6 
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it fortuit en apparence, on y verra, non pas un 
h\i isolé, uo de ces accidents qui déconcertent 
quelquefois la plus sage prévoyance , mais Tiné- 
vitabie eRpt d'une impulsion déjà ancienne, la con- 
tinuation du grand mouvement qui, des régions 
de la pensée se propageant dans le monde politi- 
que vers 1789, annonça aux nations endormies 
au sein d'une civilisation corrompue et d'un ordre 
usé la chute de cet ordre et la naissance d'un ordre 
nouveau. 

Ce mouvement lui-même, auquel tous les peuples 
de la chrétienté participent plus ou moins et par- 
ticiperont sans cesse davantage, n'a pour origine 
aucunes causes sur lesquelles l'homme ait pouvoir. 
11 vient de plus haut, il part de Dieu, qui a voulu 
que la société avançât perpétuellement vers un 
terme qu'elle ne peut atteinare sur la terre, mais 
dont elle doit s'approcher toujours; et les doctrines 
d'erreur qui en ont, à quelque degré, £aussé la 
direction, l'ont bien plutôt entravé qu'aidé, et 
même elles l'auraient arrêté complètement, s'il 
était possible que rien Tarrêtât jamais. Heureuse- 
ment cela ne saurait être. Il a son principe indes- 
tructible dans la loi première et fondamentale, en 
vertu de laquelle l'humanité tend à se dégager pro- 
gressivement des liens de l'enfance, à mesure que, 
l'intelligence affranchie par le christianisme crois- 
sant et se développant, les peuples atteignent, pour 
ainsi dire, Tâge d*homme : car ce qui est vrai de 
celui-ci, est vrai aussi de la société, et comme lui 
elle doit parcourir les phases i>uccessives de la vie, 
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pour arrirer, dans l'unité de la foi et de la conn 
naissance du Fils de Dieu, à l'état de l'homme 
parfait, au commeucemeat de celte grande ère 
que i'Apôtre appelle l'âge de la plénitude du 
Christ S et qui, consooimaïQt ici -bas, autant 
qu'elle peut l^ètre, la délivrance du genre hu- 
maio, le remettra en possession de ses droits 
primitifs ou de la liberté sainte que le Dieu Sau« 
yeur est venu rendre à notre nature régénérée. 

Telle est l'œuvredivine qui , selon des voies aussi 
sûres que merveilleuses, bien que souvent ca^^hées 
à nos regards, va s accomplissant de siècle en siècle. 
V esprit croit, et reprenant son empire sur la ma- 
tiére, l'idée du droit se sépare, d'une manière tou- 
jours plus nette, de l'idée de la force. Ce progrès 
sans doute n'est pas uniforme partout, quoique 
partout il eâste. Il y a des aînés dans la grande 
femille des nations, et celte prérogative est une 
de celles qui visiblement appartient à la race des 
Francs. C'est donc en elle que nous pouvons le 
mieux observer la loi de développement à laquelle 
est soumise Thumanité entière, et qui règle l'en- 
semble de ses destinées. Or, s'il est quelque chose 
d'évident, c^est que la France, par un instinct irré-^ 
sistible et en vertu d'une nécessité contre laquelle 
lutte vainement une multitude confuse de préjugés, 
de passions et d'intérêts divers, tend à réaliser un 



1 Donee oeeurramtu omnes in unitatem fldei et agnitio- 
nU Fiiii Dei, in virum perfectum, in menturam œttUit 
pieiUtudinis Chrlstt, Ephes.iV, 13. 



72 

ordre social fondé sur l'iadépeDdance apirituelU 
la plus absolue à Tégard du gouvéraeident, qui ne 
sera désormais cpi^un simple agent régulateur placé, 
parla délégation nalionale, à la télé d'un système 
d'administrations lilves, pour les unir entre elles 
et en former un tout harmonique et vivant. Et cet 
ordre social qlii , malgré les obstacles qu'on y op^- 
pose, s'établira plus ou moins prCK^hainement en 
Franee, pénétrera aussi peu à peu, à mesure que 
les peuples y seront préparés , dans le reste de TÉu- 
rôpe et au-delà, proportionnellement aux progrès 
futurs du christianisme dans le nionde. 

Ici S8 présentent plusieurs considérations aux* 
quelles il importe de s'arrêter quelques instants. 

Et d'abord on doit concevoir combien, sous l'or- 
dre social qui commence, deviennent oiseuses et 
même absurdes les discussions qu'aujourd'hui Ton 
tente de reproduire, sur le droit divin et la souve« 
raineté du peuple ; discussions d'un autre temps, et 
qui, quelque grave qu'en soit le sujet, ne condui- 
sent, comme on va le voir, à aucunes conséquences 
applicables, dans le système politique de l'époque 
où nous entrons. En effet, s'il est de Foi que toute 
puissance est de Dieu, l'Église a soiu de nous 
avertir que ce qui est dit de la puissance en général, 
n'est dit d'aucun prince en particulier; et saint 
Grégoire-le-Grand nous apprend même que la rai- 
son ne permet en aucune manière de tenir pour 
roi celui qui nu lieu de régir l'empire le détruit *: 

1 Nutla enim ratio tintt uiinter rtgeè habeaiur qui <fe#- 
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car, selon la doctrine de l'Apôtre, le prince est 
le ministre de Dieu pour le bien , c'est là son 
droit et son devoir, et Ton et l'autre sont insc^pa- 
Tables. Entendu dans son seul vrai sens, le droit 
divin ne signifie donc autre chose sinon que tout 
droit, comnui tpute justice, ayant son origine en 
Dieu , le droit desrpis, étroitement lié au devoir de 
b justice, dérive nécessairement de Dieu, et ne 
saurait être autrement conçu : ce qu'avoue sans hé» 
«itation quiconque nest pas a-hée. Ainsi ce n'est 
|Misledroit divin, mais Dieu lui-même qu'il fau- 
ëmît prouver ft ceux qui nient réellement ce droit ; 
car Dieu étant admis, le reste est incontestable et 
n'est pas non plus contesté. Mais cette question du 
droit divin , telle qu'on en a feît un sujet de dis* 
pute , ne se présente même pas , lorsque le pouvoir 
n'est, comme il le deviendra, qu'un simple agent 
délégué dans Tordre purement administratif; car 
certes il ne passera par la tête à personne de sou» 
tenir quun pareil pouvoir, semblable au fond. à 
celui du maire et seulement exercé dans une sphère 
plus étendue, ait d'autre principe immédiat que la 
Tolonté de ceux qui le délèguent. Qui jamais a 
parlé du droit divin à propos des magistrats de la 
commune ? Et que sera la France lorsque les «ger- 
mes déposés dans la Charte et plus encore dans 
les idées et les mœurs de la nation auront acquis 
leur plein développement, si ce n'est une grande 
commune? 

truit pot fus quàm régal imperium. ISxpOÛi. ia sept, pealm. 
pœnit. Edit. Bunedict. 1. 111, p. 6t8. 
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En second lieu soit qu^on admelle Dieu, lok 
<pi'on le nie , on est également forcé de reconnaître 
que la puissance politique ne possède par elle-m^noe 
aucune autorité légitime sur la pensée ni sur la 
conscience; qu^elle ne saurait sans extravagance et 
quelquefois sans crime ^ s'établir juge du vrai et 
au foux, du bien et du mal^du juste et deTiDJuste; 
^ue dès-lors les croyances, le culte, les opinions 
même, et en Général tout ce qui constitue Tordre 
spirituel , est de droit indépendant d'elle; qu'ainsi 
Jorsqu*elle s'attribue , comme inhérent à son es- 
^nce, un pouvoir quelconque dans cet ordre qui 
n'est pas le sien, elle viole les lois premières, na- 
turelles et divines de la société, et dégénère en 
tyrannie, et que par conséquent un pareil pouvoir 
n'appartient, en aucun sens, à la souveraineté, 
qu'on la place ou dans un monarque, ou dans le 
peuple. La tendance , aujourd'hui universelle en 
Europe, à soustraire Tordre spiriiuel, la pensée et 
la conscience à l'autorité des gouvernements est 
donc non-seulement légitime en soi, mais encore 
un immense progrès dans la véritable notion et le 
sentiment public du droit, et, pour dire plus, cet 
affranchissement sera la plus belle conquête du 
catholicisme sur la barbarie civilisée. Car la liberté 
que rKglise réclame au nom du Christ pour elle et 
pour les siens , et qui lui a coûté tant de travaux, 
de larmes et de sang , n'est que ce droit inaliénable 
de la conscience et de la pensée de ne rendre 
compte d'elles-mêmes à aucun homme, et de ne 
dépendre que de Dieu. 
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Mais supposons FEglise enfin parfaitement libre 
dans un pays tout catholique , ou supposons plus 
généralement que, dans un pays quelconque, la 
conscience et h pensée jouissent <fe cette pleine 
indépendance que le pouvoir politique ne peut leur 
ravir sans tyrannie : quel sera le cercle dans lequel 
s'exercera exclusivement l'action du gouverne- 
ment, sinon Tordre purement administratif? Or 
encore ici il existe des libertés naturelles non moins 
légitimes, non moins sacrées que le droit de pro» 
priéCé d*où elles dérivent en partie. Ainsi nul ne 

Eïut s'immiscer, sous aucun prétexte, dans les at* 
ires de la famille, lui en 6(er l'administration, 
sans violer ses libertés naturelles, imprescriptibles, 
sans attaquer fondamentalement le droit même de 
propriété. Aussi ne Ta-t-on jamais tenté qu'en faî- ' 
sant soit du prince, soit d'un être abstrait qu'on 
appelle l'Etat , le premier et suprême propriétaire 
du pays : fiction monstrueuse qui, explicitement 
ou implicitement , est la base nécessaire du despo- 
tisme absolu et se retrouve au fond de tous ses 
actes. Mais si, en ce qui tient à l'administration de 
ses affaires propres, la famille est naturellement 
]ibre, c'est-à-dire, souveraine; la commune dont 
la famille est Télément, la province qui est à la 
commune ce que la commune est à la famille, enfin 
la société entière considérée dans son unité , pos» 
sèdent respectivement la même liberté, le même 
droit radical. Sous ce noiveau rapport, le système 
social qui tend à s'rirblir n'est donc qu'un retour à 
Tordre le plus simpie,Je plus juste, le plus conforme 
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à la nature ou aui impérissables lois qui ont en 
Dieu leur origine et leur sanction. 

Et puisque ce système se réduit , d'une part , ft 
exclure totalement Tintervention du pouvoir poli- 
tique dans l'or jre spirituel , dans le domaine , «- 
seniiellement indépendant de rhomme^ de la penaâe 
et de la conscience, et, de l'autre, à consacrer le 
droit inhérent à la famille , à la proYÎnce, à Ja «ation 
entière, d'administrer elléft-mêmes respectlverneat 
Jeurs intérêt^ particuliers et leurs intérêts conounuas, 
il est aussi clair que le jour que la aouverainelé ne 
peut plus signifier que ce droit de s'admiiiistrtf 
soi-même, droit auquel on ne saurait appliquer, 
sans tomber aussitôt dans un abtme d'absurdiiés, 
rien de ce que les philosophes et les théologiens ont 
* dit sur la question spéculative et dogmatique de la 
souveraineté du peuple. Car évidemment cette pipo- 
position précise et incontestable , que chacun a le 
droit naturel d'administrer ses propres affaires , ne 

Sorte aucune atteinte à la maxime sacrée que tout 
roit, comme toute jultice, découle de Dieu ; et au 
contraire, si le peuple n'était pas souverain en <e 
sens, c'est-à-dire naturellement libre, de consé- 
quence en conséquence, il faudrait en venir jusqu'à 
nier le principe même sur lequel repose Fexistenoe 
de la famille , et soutenir que la terre et ses habi- 
tants appartiennent de droit à quelques hommes, 
qui peuvent arbitrairement en disposer comme il 
leur platt ; doctrine athée, et, par tous les désor- 
dres , toutes les calamités, tous les crimes dont eUe 
contient le germe, digne d'une éternelle exécration. 
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, Nous avons montré coromeDt , eo veiiu do la loi 
qui règle les destinées gc^oérales de rhuDiaDÎIé, ai 
qui se maoiCeste de nos jours plus daiiwmenl que 
janoais, les peuples tendent à r^liser uu ordre. so- 
cial Ibndé svir raffranchissement de la pett&ée et 4e 
la eooseience soustraites à i'autopîté du pouvoir po- 
litique , et sur letdfpit naturel ^ kaprescriptiUe , de 
la Jàmîlle , de la commune, de la proviueet de la 
nation entière, d'administrer respectivenieai. leurs 
iotérètSinarUcuiiers et leurs intérêts coriipuus. Cet 
ordre , dans lequel tout esprit dégagé de préven- 
tions ne saurait méconnaître un progrès immeise 
et peut-fètre le dernier qui soit possible à Tbomme 
icv^s, r^oootrera sans doute , avaot i& s'étabUr , 
de fortes et nombreuses résîstanees ; mais quelque 
longue que soit la lutte, le triomphe est, assuré : 
car rien ne peut arrêter, le développement donl Dieu 
a mis le germe en chacune de ses créatures, et qui 
les rapproche de lui par un continuel mouvement 
d'ascension. Quelque idée d'ailleurs qu'on se fiiase 
de l'époque actuelle, un Hait subsiste : la société hu- 
raaiae, remuée dans ses profondeurs, rejeUe s^ 
YieiUes institutions comme un vêtement usé, et 
cherche à se constituer sous de nouvelles formiei^. 
Ceci est incontestable , et le caractère des institu- 
tions quVUe s'efforce de substituer à celles dont elle 
est lasse et qu'elle ne supporte qu'avec d'incroyables 
douleurs , n'est désormais non plus enveloppé d'au- 
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eun nuage. La liberté en est le fond , non pas une 
liberté vag^e, qui n'est que FimpatieDoe de toute 
règle et de tout frein , mais une liberté positivement 
définie, qui, conForme aux lois de la nature bien 
ordonnée, a son principe dans le droit le plus pur, 
dans un droit tel qu'on ne peut le renverser sans 
détruire logiquement toute justice sur la terres Or 
jamais les idées ne rétrogradent, jamais on ne vît 
la société, que le mouvement progressif de la dvi- 
lisation porte sans cesse en avant, remonter vers 
sa source. Il faut donc se résoudre à suivre avec elle 
le cours des choses qui Tentralne irrésistiblement , 
et se soumettre de bonne grâce à une nécessité qui, 
fût-elle déplorable en soi, n'en serait pas moios in- 
vincible. Mais déjà , par ce qui vient d'être dit , on 
a dû concevoir que ni l'humanité en général, ni le 
catholicisme en particulier , n'ont lieu de s'alarmer 
de cette grande transformation sociale, où l*on doit 
plutût reconnaître l'action paternelle et continue de 
Dieu sur le genre humain. 

Et pour ce qui concerne spécialement le catho- 
licisme, il est aisé de montrer que, loin d'avoir 
quelque chose à craindre du changement qui s'opère 
dans le monde, il en est lui-même le principe mo- 
teur ; que ce changement, nécessaire & son propre 
développement suspendu depuis plusieurs siècles, 
réalisera, en sauvant l'Eglise, ce que Ton appelait 
ses prétentions les plus hardies, et , comme on les 
concevait, les plus exorbitantes ; en même temps 
que lui seul peut fonder et affermir le nouvel ordie 
iocial qui se prépare. 
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Et premièrement, que le catholicisme soit le pril^ 
cipe du chaogemeDt profond qui s'opère sous nos 
yeux dans le monde , quiconque ne s'arrête pas à ce 
qui D*est qu'accidentel, mais p(^nètre au fond des 
choses , n'en saurait douter un instant. M'est-ce pas, 
en effot , partout les peuples catholiques qui s'é- 
nieuvent , comme si les premiers ils eussent eu h 
YÎaîon des destinées futures réitervéesau genre hu- 
main ? Quelque chose les attire de doux comnw 
Fespérance, quelque chose les presse de puissant 
comme Dieu. Plus en eux la foi a conservé de foroe^ 
plus ils marchent avec ardeur , la tète haute et le 
cœur haletant , à la conquête de ce grand avenir 
qu'ils pressentent et sont sûrs d'atteindre. Voyez la 
Belgique, l'Irlande, la sainte et héroïque Pologne. 
Jamais l'univers admira*t-il une piété plus na!ve, 
un dévoûment plus généreux , de plus étonnants 

Ï»rodiges de vaillance et de saeriÎBce ? Je vous le dis, 
e Christ est là. 

Et qu'on n'objecte point le caractère anti-chré* 
tien qu'ont manifesté , en plusieurs pays , les révo- 
lutions modernes. La preuve que ce caractère est 
étranger à ce qu'elles ont de fondamental et de du- 
rable , c'est que partout où elles le conservent, elles 
échouent après quelques courts instants de despo- 
tisme et d'anarchie. Elles ne s'afformissent que là 
où les catholiques s'en emparent et en font sortir 
la vraie liberté. 

Le christianisme trouva le monde esclave : sa 
mission politique était de l'affranchir. En proda- 
mant le règne de l'intelligence , la suprématie de 
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Ye^prit sur ia nkair , de la raison sur la f»T^ ,:da 
droit sur le lait, il posa riminiiable et saeré fond»» 
ment de la liberté, inséparable de l'ordre et 4'aa- 
taot plus grande que Tordre est plus parfoit ; car 
l'ordre et la liberté se confondent à leur sooree, 
infinis l'un et l'autre en Dieu. Sur la terre, l'hunia^ 
nité'fiotteentredeux limites extrêmes , lariiéceasîté, 
loi des brutes, à 'laquelle die se peut tout d fiiit 
descendre , et la liberté pure , qui n'est pas de -cette 
Tîe, et dont le progrès de la société, aussi bîei 
que de l'homme individuel , connsto à s'approcher 
toujours davantage. Et en dPfèl , de eîède en sièele, 
à mesure que le christianisme a développé l'inCti- 
%ence sociale, il a proportionnelleme&t d^eloppé 
la liberté, et rien n'arrêtera ce magnifique et né- 
jcessaire développement, car, d'une part, la puis- 
sance du christianisme est inépuisable , et , de 
l'autre, nul terme qu'on puisse assigner au déve- 
loppement possible ici-bas de l'intelligence , et par 
eonséquent de la liberté. 

Mais qui dit développement dit quelque cbose de 
successif tout ensemble et de réglé. Ainsi le chris- 
tianisme créa d'abord et peu à peu , sans troubles 
et sans secousses, ce qu'on appelle aujourd'hui le 
peuple, c'est-ànlire qu'il fit passera l'état d'hommes 
libres ees innombrables troupeaux d'esclaves qui 
couvraient le monde depuis qualre mille ans. Mais 
ce peuple nouveau , ce peuple naissant , qui , pas- 
«ooné, léger , ignorant, imprévoyant , oÉraît tous 
les caractères comme toutes les feiblesses de l'en- 
fance, devait, incapable de se conduire «t dese 
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défiHidre'8(riHaEièale, incppabfe de s'orgaolsep poKlH 
quefiaent, avoir, ooimne chaque faoHiaie, sod âgi& 
de minorité. UfeUaitqtte, formé par use éducatioo' 
progressive, sous Toeil vigilant et la tendre main- 
de Ui mère qui FaVaît enfanté, il acquit peu à peu 
ce qui lui manquait, des lumières, de l-^périenee^ 
des propriétés même ; que la raiscm et le sens mo* 
rai se développassent' en lui, pour qu-il pût salia^ 
danger exercer ses droite naturas ; c'esl^ânlire qaer 
soD' affranchissement spiirîluel devait précéder t^ 
préparer son affrandiissemeut politique. Là estrtout 
le secret des institutions qtaela sagiûise du catholi-^ 
cisroe fotida dans le otoyen-âge^ et qui^ approprié» 
seulement aux besoins d'une certaine époque, sfr 
seraient, d*une manière pacifique et presque iuseiK 
sible, comnde tout ce qu'opère la nature , modifiées 
dans la suite des temps , au profit de la liberté com» 
muoe, si, pour le malheur des nations chrétiennes, 
ràction de TEglise, entravée par les princes, n'a« 
vait pas rencontré dans leurs passions d'insurmoa*' 
tabhi obstades» 

De même <pie Ten^aint , dans la famille, est libre 
pair le père , et ne peut être libre que par le père 
obéissant à une loi de justice qui est la garantie de 
Tenfeat, ainsi ie catholicisme communiqua d*abonl 
aux peuples enfants la liberté au moyen d'une 

{»ltts haute' paternité émanée du Christ , ou par 
'intermédiaire des rois subordonnés à la puissance 
affranchissante qui les dirigeait , les surveitiait , 
exerçait sur eux une véritable juridiction sociale , 
pour réprimer lea abus de la force, protéger, ae4» 
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«ourir les faibles , d^ndre leurs droits , et préser- 
Ter la grande fiiiiiiUe chrétienne, placée, m^me 
temporellement, sous sa tutelle, du despotisme et 
de la tyrannie. 

Tandis que TOrient, héritier des traditions 
païennes des Césars , pourrissait dans la servitude, 
tel fut Tordre que l'église établit dans rOccident , et 
qu'elle y maintint pendant long-temps, toujours 
plus plein de vie par la sainte et douce autorité de 
ses Pontifes. Mais cet ordre , admirable dans Ten- 
bnce et la jeunesse des peuples, ne pouvait oi ne 
devait perpétuellement durer. Sous le catholicisme, 
qui est la loi à jamais féconde et inaltérable de la 
nature spirituelle , tout croit , tout se développe 
par un progrès sans terme. Et comme, dans la h- 
mille, il vient une époque où, par la nécessité 
même des choses , Tenfant qui a cru en intelligence 
devient naturellement libre de la même lilerié que 
le père , il vient également une époque où , par la 
même nécessité, les peuples, qui ont aussi cru ea 
intelligence, deviennent naturellement libres comme 
les pères de la grande fomifle. C'est le temps de 
leur royauté , et ce temps est venu pour les peuples 
chrétiens. Il viendra pour les autres, il viendra pour 
le genre humain, lorsqu'ayant passé tout entier sous 
Tempire du Christ, dont la mission est de Taffran- 
chîr , il aura été associé à son sacerdoce royal : 
f^os regale sacerdolium. 

En contemplant ces belles destinées de l'homme 
rappelé à son origine, on ne doit pas oublier cepen- 
dant qu'elles demeureront toujours impar£aites sur 
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la terre , et que , m^me au degré où elles peuvent 
s'y accomplir, elles sout le jfruit tardif de persévé- 
rants travaux et d'une longue patience ; qu'en vou- 
lant les hâter, on les retarde souvent, parce que 
toute tentative d'améliorations sociales chez les na- 
tions qui ne sont pas migres pour elles ne produit 
d'ordinaire, au lieu du hien qu'on espérait, que 
d«s souffrances stériles et des crises quelquefois 
mortelles. 

Nous avons dit, en second lieu , que le change- 
ment qui s'opère dans le monde, nécessaire aa 
développement du catholicisme suspendu depuis 
p!usieurs siècles, réaliserait, en sauvant l'Eglise, 
ce que l'on appelait ses prétentions les plus hardies, 
et, comme on les concevait, les plus exorhitantes. 
L'espace nous manque pour traiter avec Tétendue 
qu'il exigerait un sujet si vaste. A partir principa- 
lement de la naissance du protestanlisme , deux 
causes ont arrêté la force d'expansion du catholi- 
cisme : la scission qui s'est faite entre la science et 
la foi , l'état de servitude où l'Eglise est tombée à 
l'égard du pouvoir politique. L'esprit humain s'est 
séparé d'elle, parce qu'il a marché sans elle. Elle a 
cessé dès-lors d'avoir puissance sur lui , et par cela 
m^me qu'obéissant à une des lois de sa nature qui 
lui foit un besoin de savoir , il résistait à une autre 
loi non moins indestructible, la loi qui lui commande 
de croire, parce que la science a sa raison primi- 
tive dans la foi , son unité fondamentale a été bri- 
sée. Tout a chancelé , tout s'est obscurci , et la foi 
jCt la science. Pour que le catholicisme redevienne 
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tè qu'il fiitea s'identifiaatift là nature humaiueinut 
entière , ît hxit doao que les deux élémenU easea- 
tielsde rioteUigcnceactueliemeat séparés, la seieooe 
«t'ia foi , s'unisseut de nouveau ; et cette union , 
qui l'opérera , sinon* h liberté qui ^ laissant à cha- 
cun de ces éléments son action propre , tend à les 
ramener Tun vers l'autre , parce que ni I'ub ni 
Tàutre ne peut subÂster seul ? Aussi partout oA 
s'est établie la liberté de penser et d'écrire , î! se 
manifosCe une tendance visible de la foi vers la 
seienoe 4 et de la science vers la foi ; tandis ^^u'ail- 
leurs elles vont se divisant de plus en plus. 

N)us avons déjà plus d'une fois parlé des suttes 
terribles qu'a eues pour l'Ëglise rasservîssement 
où l'ont réduite les souverainetés temporelles. Quel- 
ques années encore d'une pareille servitude , et le 
catholicisme était mort. Dieu l'a sauvé et le sauve 
chaque jour en frappant les pouvoirs aveugles qui 
crurent s'agrandir en l'opprimant. Nous n'applao-^ 
dissons indistinctement ni à toutes les révolutions, 
ni à tous les actes des révolutions originairement 
les plus justes; mais nous disons que toutes elles 
auront pour effet , plus tôt ou plus tard d*aFf ran- 
clhr complètement TËglise, et qu'elles entrent, 
sous ce rapport, dans les vues de la Providence. 
Nous disons que, quels que soient les desseins per- 
sonnels de ceux qui les provoquent et les accom^ 
plissent, elles ont une cause plusi intime et pins 
profonde, indépendante des passions et des opinions, 
et qui n'est antre que le besoin universel, invrn* 
dbte, d'un nouvd ordre social, fondé sur un' im- 
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mense développeiiieiit de liberté , que le catholi- 
cisme a rendu nécessaire en développant lui-même 
dans les âmes la vraie notion et le sentiment du 
droit : el c'est, nous le répétons, parce qu'il en est 
le principe, en ce qu'elles ont de salutaire et de 
conforme à la loi de pro^^ qui régit l'humanité, 
qu'elles deviendront pour lui comme une grande 
époque de renouvellement', et, pour ainsi dire, le 
signal des victoires futures par lesquelles, sou- 
mettant les nations jusqu'ici rebelles à sa lumière , 
il aclièyera de constituer le genre humain dans 
Funité. 

Alors aussi se réalisera de soi-même, et sans 
qu'il puisse en être autrement, ce qu'on regardait 
comme des prétentions exorbitautes de l'Eglise. Et 
pour bien comprendre ceci , il faut considérer, d'un 
Gôlé, que si le catholicisme, comme nous en avons 
la foi certaine, est la vérité même de Dieu, s'il est 
la loi première et perpétuelle de l'humanité, il ne 
saurait périr sans que la société périt en même 
temps, et tôt ou tard il doit régner sur tout le 
genre humain , non par la force matérielle, car il 
est esprit, et la force qui prétendrait se foire son 
auxiliaire détruirait à Finstant son action ; il n'en 
a pas d'autre que celle de la vérité sur la raisoo de 
l'homme et de l'amour sur son cœur, et celle-là est 
toute-puissante. Mais, s^il y a des actes que la force 
ne puisse ni commander ni obtenir, ce sont assu- 
rément ces deux actes , aimer et croire. Donc le 
catholicisme qui a en soi la puissance de la vérité,. 
la puissance de TaAour, la puissance de Dieu, doit 

QUBST. — FOL. T. U. 6 
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triompher nécessairement de toutes les résistances ^ 
et il ne saurait triompher que par la liberté, et son 
triomphe sera d^autant plus rapide et plus grand , 
que la liberté sera plus entière. 

D*un autre côté, il est visible que, pendant les 
siècles où les peuples dirétiens ont vécu sous le 
régime originairement nécessaire de la paiemité 
roxale, il résultait de ce mode, encore imparfait, 
de société un mélange inévitable des deux puis- 
sances spirituelle et temporelle. Car le rot dans 
l'Etat , comme le père dans la femille, exerçait de 
fait et ne pouvait point ne pas exercer une autorité 
directe sur la pensée et la conscience de ses sujets; 
et comme cette autorité appartenait radkalemeot à 
l'Eglise et dès-lors devait être souverainement di- 
rigée par elle, il s'ensuivait que la paternité royaU, 
subordonnée par son essence au pouvoir spirituel 
de TEglise, devait être tout ensemble et dépendante 
de lui a instituée par lui, puisque la plus baule 
portion de son autorité ne pouvait avoir, sous le 
christianisme, d'autre origine légitime que la dé- 
légation de FEglise : ce qui n'empêchait pas qu'à 
d'autres égards , c'est-à-dire, en tant qu^adminis- 
trateurs des choses matérielles , des biens et des 
affaires de la famille, les rois ne fussent essentiel- 
lement indépendants de cette même église. 
. De là Finslitution du système social qui, à partir 
du neuvième siècle, prit le nom de saint empire 
romain : système admirable d'unité, et qui offrait 
dans son ensemble la plus belle comme la plus pro- 
fonde application que le monde eût encore vue des 
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prniqipes du droit à la constitution politique de la 
société ; mais en mttBt temps système passager et 
rempli d'inconvénients graves. Car, d'une part , il 
est clair qu'il ne pouvait durer qu'autant que les 
peuples, encore à Télat d'enfence, auraient besoin 
d'être soumis à la puissance paternelle conçue selon 
toute son extension, et qu'il était dès-lors incompa- 
tible avec la liberté que, plus avancés eu âge et en 
iiiteiligence,ils étaient destinés à posséder un jour. 
Aussi, maintenant qu'est venu cet âge d'émancipa- 
tioRf rien de semblable au système politique auquel 
les Papes donnèrent pour base la forte épée de Char* 
lemagoe ne saurait s'établir désormais, et ce serait 
étrangement s'abuser que de voir autre chose dans 
le saint empire romain qu'une des plus magnifiques 
ruines de Thisloire. 

D'une autre part, jamais ce système, sous plu* 
sieurs rapports si brillant, ne marcha qu'avec gène, 
et jamais il ne put complètement se développer, à 
cause des nombreux inconvénients qui en étaient 
inséparables. Le mélange, on dirait mieux la con- 
fusion .des deux puissances dans la paternité 
rojralc , ouvrait une source intarissable d'embarras 
et de dissensions : aussi la concorde du sacer^ 
doce et de V empire n'exista*t-eUe, à aucune épo- 
que, que dans les livres où l'on en traitait docie- 
ment. Par l'effet de celte position compliquée , les 
rois justement convaincus de leur légitime indé- 
pendance dans un certain domaine, mais aussi fort 
éloignés d'en démêler toujours et même de vouloir 
en démêler les limites exactes, envahissaient sou- 
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Teot les droits de l'Eglise^ et, à cause de l'étroite 
liaîsoD du spirituel et du temporel, l'Eglise, de son 
c6té, paraissait quelquefois les confondre à son 
avantage. En un mot, la guerre entre la force et 
le droit, entre le pouvoir spirituel de l'Eglise et le 

KuYoir temporel du Roi, résultait forcément de 
rdre social du moyen-âge, et dès-lors 11 devait 
finir, comme il a fini réefiement, par le triomphe 
de la ftNrœ sur le droit , l'asservissement de l'Eglise 
et l'oppression des peuples. 

Gqpendant il est certain que les nations ont été 
données au Christ en héritage ', qu'il a reçu 
de son Père toute puissance au ciel et sur la 
terre \ que, comme il Ta dit lui-même, // est 
Roi ^, que sa royauté est écrite sur sa cuisse 
et sur ses vêtements ^, et que son Vicaire dès- 
lors , investi de la plénitude de ses pouvoirs, a sur 
la société chrétienne un droit éminent de royauté, 
de telle sorte néanmoins qu'il existe, selon h con- 
stanle tradition de l'Eglise, une puissance tempo- 
relle distincte de la puissance spiriludle plus élevée 
que lui a communiquée son divin fomiateur, et, 
dans cet ordre, indépendante d'elle. 

Afin de concevoir comment peut et doit se réali- 
ser ce système social, qui est tout le catholicisme, 
supposons deux choses : un peuple croyant, et, 
nous le ratons, la liberté enfantera la foi; ce 
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même peuple politiquement constitué de manière 
que, jouissant d'une pleine indépendance dans 
Tordre spirituel, il administre ses propres affaires 
par des agents de son choix, comme nous l'avons 
expliqué précédemment. 

Il est clair, ceci existant, que le gouvernement 
n'exercera aucun pouvoir spirituel quelconque, et 
que le peuple entier n^obéira, dans cet ordre, qu'à 
TEglise et à son chef, et leur obéira librement. 
L^ancienne royauté renfermait, comme nous l'a* 
TOUS montré, deux pouvoirs divers, Tun spirituel 
<Ni relatif à la pensée et à la conscience radicalement 
soumises à l'Eglise ; Tautre uniquement relatif aux 
choses matérielles ou d*administration indépen- 
dantes de l'église. Le premier de ces pouvoirs ne 
subsistant plus, TEglise et son chef deviendront, 
chez les nations chrétiennes, ce que, sous ce rap- 
port , étaient les princes. La liberté de pensée et ae 
conscience constituera , par l'unité de foi , le règne 
du Christ, non-seulement comme Pontife, mais 
comme Roi , puisque son Vicaire sera de faiit la 
seule puissance temporellement spirituelle alors 
existante et reconnue, puissance qui, par sa na« 
ture, n'aura que des sujets volontaires. La liberté 
s'alliera tellement à cette haute souveraineté qu'elles 
seront le fondement et la condition l'une de l'autre, 
et ne pourront ni exister ni être conçues séparé- 
ment. En dehors, que restera-t-il? Un ordre araimi- 
nisCratif essentiellement et totalement indépendant 
de l'Eglise. Quelle autorité a4-elle en effet sur les 
propriétés de la famille , de la commune, de la pro- 
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vince, ainsi que sur tout ce qui s'y rapporte? 
Âucuoe. Elle u'a de pouvoir que pour régler les 
mœurs par les préceptes, et les croyances par les 
dogmes révélés. 

Loin que le catholicisme ait Heu de s'alarmer du 
système social qui fait effort pour s'établir et qui 
s*établira , malgré les passions qui Fattaquent et 
les passions qui croient le servir, ce système aura 
donc au contraire pour résultat de réaliser pleine- 
ment toutes les vérités dont TEglise a la tradition, 
tous les vœux dont les hommes ont Tioslinct : 
Funité progressive du genre humain sous une 
même loi , dans une même société que n'altéreront 
point les différences nationales ; la royauté tempo- 
relle du Christ , par Ta^frauchissement des peuples 
et la liberté de pensée et de conscience; la sépara- 
tion absolue, en ce qui touche leurs juridiclîons 
respectives, de TEglise et de l'Etat, de l'ordre spiri- 
tuel et de l'ordre administratif. Voilà où tendent les 
peuples chrétiens, voilà ce qui sera. Ce qu'on peut 
désirer de plus nVst pas de la terre. 

Mais, qu'on ne l'oublie point, ce vœu des peu- 
ples, ce besoin qui les travaille universellement, 
ne saurait être satisfait que par le catholicisme. 
Nous en avons une preuve de fait dans le peu de 
succès des tentatives dirigées par un autre esprit. 
Llamour de la liberté, là où Dieu n'est pas, n'en- 
fanta jamais que l'anarchie et le despotisme. L'his- 
toire entière l'atteste. A cet amour de la liberté 
que le catholicisme éveille et nourrit plus qu'au* 
cune autre doctrine, il joint un principe d'ordre 
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qui le règle, et une charité immense qui unit ee 
que la liberté o'auràit d'autre effet que de séparer 
et dlsoler. Par sa puissance affranchissante, il dé» 
Ûyre Thomme du joug de l'homme; par le principe 
d'ordre qu'il renferme et la charité dont il est la 
source , il ramène les hommes , libres en Jésus- 
Christ, à l'unité de famille et l'unilé de nation, en 
attendant le jour qui approche où il constituera les 
Dations elles-mêmes dans une seule et grande so- 
ciété : Et eril unum ovUe et unus pasior. 

XXII. 

ce QUE SERA LE CATHOLICISME DANS LA 
SOCIÉTÉ NOUVELLE. 

30joiBl83f. 

Le caractère du vrai comme du juste est d'être 
essentiellement invariable : la religion, loi parfaite 
de justice et de vérité, est donc immuable par son 
essence. Elle ne peut pas plus changer que la na- 
ture des êtres dont elle exprime les rapports. Mais, 
en demeurant toujours immuablement la même , il 
est aussi de son essence de revêtir successivement , 
soit dans l'intelligence de Thomme, soit dans la 
société extérieure, des formes diverses, à mesure 
que l'une et l'autre se développent sous son in- 
fluence. Ainsi le dogme invariable revêtait une 
forme nouvelle dans Tintelligrace développée de 



92 

Bossuet exposant aux peuples les mystères de b 
foi , ou était mieux conçu de lui que lorsqu'il bé- 

Sayait, dans le premier âge, les éléments de la 
octrine chrétienne. Ainsi encore TEglise, sa&s que 
le principe et le fond de ses institations Tariàt 
réellement, se produisait, dans ses rapports avec 
la société publique, au temps de Charlemagne et 
de ses successeurs , sous des formes difiGêrentes de 
celles appropriées à ses commencements et aux 
siècles ae persécution. En un mot, Tesprit humain, 
en se développant , pénètre de plus en plus dans ks 
profondeurs infinies des vérités divines qui ne 
changent point, et la société humaine, par un pro- 
grès semblable , tend à se spiritualiser de plus en 
plus, ou à se rapprocher de plus en plus de 1 Eglise, 
qui modifie elle-même ses rormes extérieures, ses 
mod^de relation avec la société, selon ce progrès. 
Après avoir essayé de fixer les traits distioctits de 
celte société que le monde en travail s'efforce d'en- 
fonter, il ne sera donc ni sans utilité ni sans intérêt 
de rechercher ce que sera le catholicisme dans cette 
société nouvelle, et comment s'opérera leur union. 
Nous avons déjà dit que la science depuis long- 
temps séparée de la foi s'allierait intimement avec 
elle; mais il fout concevoir pourquoi cette alliance 
s'effocluera nécessairement, et quels sont les efiBets 

Su'elle devra produire. Pour tout esprit créé il existe 
eux éléments distincts, également indispensables, 
de la connaissance. L'un de ces éléments est l'infini 
même, l'idée pure de l'être et de ce qui le déter- 
mine en soi. Sans cette idée point d'intelligence. 
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car on ne pourrait sans elle énoncer aucune pro- 
position, toute proposition impliquant le mot est, 
qui suppose l'idi^e pure, universelle, infinie aé 
l'être, et qui est le nom propre de Dieu. Mais> pour 

Iue cette idée soit saisissable, il faut qu'elle soit 
éterminée,il feut par conséquent que l'esprit ren> 
ferme quelque chose qui corresponde à ce que Dieu 
ou TEtre infini est en soi, aux propriétés qui le 
rendent intelligible à lui-même. D'une autre part , 
si l'infini est Télément primitif de la connaissance, 
relatiTement aux esprits créés, il n'en est pas le seul : 
car toute connaissance réelle prend en eux une 
forme finie, en tant qu'elle leur est individuelle- 
ment propre ; et de plus, s'il est nécessaire qu'ils 
oonnaisfSent Tinfini , qu'ils connaissent Dieu d'une 
certaine manière , pour conoaitre quoi que ce soit, 
ils ne peuvent non plus rien connaître sans se con- 
naître eux-mêmes, c'est-à-dire, sans connaître le 
fini; et ces deux éléments, le fini et l'infini, con- 
courent simultanément pour former l'intelligence 
actuelle et se retrouvent dans toute connaissance. 
De là deux modes de connaissances naturellement 
inséparables, quoique divers et subordonnés. L'es- 
prit évidemment n'existe pas dans les mêmes rap- 
Forts, ne soutient pas les mêmes rela\^ons avec 
infini et avec le fini. Il aperçoit l'un, sans pouvoir 
jamais l'embrasser en entier ou le comprendre; 
rien, au contraire, dans sa nature, n'empêche 
quil ne comprenne ou embrasse entièrement l'au- 
tre. Le mode selon lequel l'esprit connaît ou possède 
l'infini s'appelle foi; le mode selon lequel il connaît 
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on possède le fini, s'appelle conception, science. La 
science et la foi sont donc unies par un lien naturel 
et indissoluble. Point de conception sans foi, point 
de fôi sans un commencement de conception ou de 
science. La philosophie la moins religieuse a donc 
de toute nécessité, aussi bien que la religion , ses 
dogmes ou ses objets de foi, et seulement , comme 
die ne veut pas les rapporter à leur origine, et 
«pi'elle s'efforce de les identifier avec les objets de 
la conception, die confond systématiquement le 
fini et Tinfini , et fait de la connaissance et de 
l'intelligence même un profond chaos, au scia du« 
quel Tesprit en révolte contre ses lois s'agite d*un 
mouvement stérile et aveugle. 

Cependant la raison de tout ce qui est fini , c'est- 
à-dire contingent et relatif, se trouvant et ne pou- 
vant se trouver que dans fiofini, c'est-â-dire dans 
ce qui est absolu et nécessaire, il s'ensuit que la 
science a sa raison et son fondement dans la foi. 
Et, de fait, la science, qu'on doit distinguer de la 
simple observation matérielle des phénomènes, a 
toujours emprunté son caractère général et les 
principes de ses eiplicalions aux dogmes de la foi 
ou aux notions que la foi lui donnait de l'Etre in- 
fini, de ses propriétés nécessaires, de son mode 
d'existence et de ses lois propres ; et encore aujour- 
d'hui, la science anti-chrétienne, la science incré- 
dule ne fonde ses théories que sur des notions de 
ce genre préconçues arbitrairement , ou implicite- 
ment admises. Mais aucune de ces théories ne sa- 
tisfoisant à l'ensemble des problèmes qu'il s^agit de 
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résoudre par Texplication de leurs causes oom- 
munes et primitives, elle est visiblemeot conduite 
ou à renoncer à toute théorie, c'est-à-dire à se dé- 
truire elieHnéme en tant que science véritable, ou 
à chercher dans d'autres dogmes plus certains et 
plus féconds le principe de sa vie et de son déve- 
loppement. 

D'un autre côté, le catholicisme , vers le moyen* 
âge, avait formé en dehors des feits, dont trop 
loDg-lemps on négligea Fétude , une scJence que 
des hommes d'un grand génie cherchèrent à dé- 
duire immédiatement de ses dogmes. Mais, outre 
que la connaissance explicite des phénomènes est 
indispensable à la science, deux causes empêchèrent 
le succès de celte vaste entreprise. Premièrement, 
les esprits, même les plus puissants, toujours cir- 
conscrits à quelque degré dans les conceptions de 
leur siècle, n'avaient pas pénétré assez avant dans 
le dogme catholique pour y découvrir et en dé^ 
gager, en quelque sorte, les lois universelles de la 
éréatîon; car ceci n'est pas le fruit de la pensée 
d'un homme, mais l'œuvre successive de la société. 
Secondement, la méthode qui prévalut dans l'école 
et qui n'admettait que les piticédés purement logi- 
ques , tuait par cela seul toute invention , et ne 
pouvait produire qu'une science verbale, abstraite 
et vide. 
' La science catholique est donc à créer, et c'est 
elle qu'attend l'esprit humain, fetigué de l'insu^ 
fisance et du désordre de la science actuelle. Des 
notions certaines de la foi sortira tôt ou tard et 
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peut-être tneatèt un système général d'explication , 
une véritable philosophie conforme au besoin des 
temps, qui, rondée sur les lois constitutives de 
riotelligence, ramènera les divers ordres de con- 
naissances à l'unité, en montrant qu'animées, en 
quelque manière, de la même vie , dépendantes des 
mêmes principes, les moins élevées ont leur raison 
et leur rondement dans les plus hautes, et en unis- 
sant ainsi de nouveau et plus étroitement ce qu'u- 
nit à jamais la nature des choses, la croyance et 
la conception , Dieu et l'univers. De cette conoix^ 
dance il résultera une preuve, humaine sans doute, 
mais puissante du dogme, et les esprits rebelles, 
obligés désormais de vivre tout ensemble hors de la 
foi et hors de la science, reviendront, pour ne pas 
mourir, de toutes parts au catholicisme. 

Son action, sous un autre rapport, ne sera ni 
moins grande ni moins salutaire. A mesure que, 
l'intelligence croissant, la société se soustrait â 
l'empire de la force qui est la loi de la brute, il faut 
qu'à la place de ce lien matériel, un autre lien 
vienne unir les hommes que la liberté isole et sé- 
pare, et les unir volontairement, sans quoi ils ces- 
seraient d'être libres. Ce lien n'est autre que Tamour ; 
et puisque le catholicisme, par sa nature propre, 
développe la liberté en développant l'intelligence, il 
est nécessaire qu'il développe proportionnellement 
l'amour; autrement, au lieu de perfoctionner la 
société, il la détruirait. Et , en effet , il y a dans le 
sein du catholicisme un principe d'amour inépui- 
sable, immense, et Tamour, sommaire de la Loi, 
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est la yie tout enlière du chrétieo, sa vie du temps 
et sa TÎe de réternité. La puissance que le catholi- 
cisme exerce à cet égard sur l'homme, puissance 
que ses ennemis les plus ardents n*ont osé lui con* 
tester et qui frappait d*admiration le fondateur de 
rislamisme ^ est manifeste à cette époque même 
d*a£Eaiblissement de la foi. Ce serait un bien bel 
ouvrage que l'histoire de la charité, c'est-à-dire de 
l'amour le plus universel, le plus pur, le plus 
saint, chez les nations chrétiennes. On le verrait, 
d'âge en âge, combattant la férocité native qu'elles 
apportèrent des forêts du Nord, adoucir leurs mœurs 
et leurs lois, produire le sentiment que nous appe- 
lons humanité, inspirer au riche îa pitié, la ten- 
dresse pour le pauvre, au puissant le respect pour 
le faible, rapprodier tout ce que divisent les inté- 
rêts, les préjugés, l'orgueil , prêter aux larmes une 
force divine, élever les baillons de l'indigent au- 
dessus de la pourpre impériale , faire de la souf- 
france et de la misère une dignité sublime , devant 
laquelle il était ordonné aux rois de tomber à ge- 
noux. Et jamais cet amour n'a cessé de couler de sa 
source intarissable. A travers l'enveloppe d'égolsme 
dont les froides doctrines d'une philosophie maté- 
rialiste ont comme recouvert la société, il a su en- 
core y pénétrer, et on le reconnaît aux progrès 
chaque jour croissants de cette humanité et de cette 
douceur qui caractérisent les peuples du Christ. 



* n ett dU dans le Koran : DUu a donné la ndtéricordm 
ûux dUeipieê dt Jénu, 
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Dans la plos vive exaltation de leurs haines et de 
leur colère, ils montrent une horreur du sang 
autrefois inconnue. L'esprit de persécution ^ relé- 
gué chez un petit nombre d'hommes, s'éteUit et 
bientôt cédera tout-à-fait aux justes idées de la 
liberté qui se propagent rapidement et prévalent 
déjà dans l'opinion publique. Les derniers restes de 
la barbarie disparaissent peu à peu de la législation. 
Plus de torture , et prochainement, on doit l'espérer, 
plus de peine de mort. Parmi les enfants de la même 
patrie, il existe une tendance visible à s'associer, à 
se protéger, à se défendre mutuellement^ et cette 
tendance se manifeste d'une manière plus frap- 
pante encore de peuple à peuple, dans ces relations 
d'un genre nouveau qu: établissent entre les oppri- 
més et les infortunés de tous les pays une sympa- 
thie active et touchante. Le patriotisme exclusif, 
principe de tant de calamités et de tant de crimes, 
s'affaiblit et fait place à un sentiment généreux de 
fraternité universelle, qui diminuera les causes de 
guerre et rendra la guerre elle-même moins atroce 
et moins désastreuse. Ce sont là, certes, de grands 
pas vers une amélioration sociale. Que sera-ce donc 
lorsque le catholicisme, entièrement libre, pourra, 
sans obstacle, verser et verser encore sur cette 
société qui est son ouvrage ses flots toujours renais- 
sants d'amour? Alors s'effacera succcssiveoient, 
autant qu'il est possible sur la terre, ce qui sépare, 
ce qui divise les individus et les nations, qui , a^ 
franchies politiquement et unies entre elles par 
l'obéissance volontaire à un seul pouvoir spirituel 
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divin , Tivront d'une yie puissante et commune. 
C'est Tamour qui a créé le genre humain, c'est 
Tamour qui Ta sauvé, et c'est l'amour qui, con* 
sommant son unité terrestre, lui montrera, même 
ici-bas , comme une magnifique image de ce qu'il 
est destiné à devenir dins une autre patrie. 

Type et moyen nécessaire de cette unité, l'E- 
glîse rappelle depuis dix-huit siècles et travaille 
incessamment à la réaliser, ou à constituer ce 
royaume de Jésus-Chrîst , dont il nous a lui-même 
appris à demander Tavénement à son Père. Sans 
doute 9 pour qu'il s'étaMisse , il faudra beaucoup de 
temps encore. Nous ne feisons que d'entrer dans la 
période où s'accompliront les dernières promesses 
raites & Thomme par son Rédempteur. Cependant 
déjà l'on distingue clairement la route où marche- 
ront les peuples , et bien que les points intermé- 
diaires échappent à nos regards , la foi et ta raison 
même en découvrent aisément le terme. Délivrée 
des chaînes que lui avaient imposées des souverai- 
netés qui devront au moins se modifier profondé- 
ment pour ne pas être incompatibles avec le nouvel 
ordre social, l'Eglise deviendra, non. par l'exercice 
d'aucune juridiction politique, mais par sa force 
interne et toute spirituelle , le plus forme appui des 
libertins publiques, lesquelles se confondront avec 
sa propre liberté. La renaissance d'un pouvoir qui 
dépouillerait les nations de leurs droits si pénible- 
ment acquis, la replongerait elle-même dans la 
sen'itude. Ainsi elle s'identifiera toujours davantage 
aux peuples qui , lui devant tout, lui rendront tout 
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en reconnaissance et en amour; et sîf pour que 
]'on crût à la possibilité d'une semblable union de 
l'Église et des peuples, il fallait des exemples, il 
suffirait de nommer l'Irlande, cette noble terre de 
foi et de liberté. 

C'est un point de doctrine catholique , que la hi^ 
rarchie, en remontant des ordres inférieurs, par 
les évèques, jusqu'au souverain Pontife, est d'ins- 
titution divine, et par conséquent immuable. Mais 
elle a existé sous différentes formes dans ses rap- 
ports avec la société politique et civile. Autres 
étaient les premiers évèques, à la naissance du chris- 
tianisme, autres ils furent sous les empereurs grecs, 
autres dans les monarchies féodales, autres encore 
dans les monarchies de cour. Investis, depuis Cons- 
tantin, de nombreux privilèges, d'un rang dans 
l'Etat , hommes du pouvoir en même temps qu'hom* 
mes de Dieu, environnés de pompe et d'éclat , cette 
sorte d'existence qui frappait les regards et la puis- 
sance qui s'y joignait, purent être utiles à certaines 
époque<i et le furent réellement, lorsque l'Eglise 
avait à défendre , contre la force brute , et son In- 
dépendance et les droits du faible confiés à sa tu- 
telle. Mais rien de cela , on le voit assez , ne saurait 
\ subsister à l'avenir. Le mélange du spirituel et du 
temporel, toujours, en dernier résultat, funeste à 
la religion , offrira même une impossibilité mani- 
feste dans des sociétés où le gouvernement ne sera 
que l'administration des choses matérielles , et où 
chacun , adminisirant avec une pleine liberté sea 
propres afl^aîres, aura, en vertu du même principe , 
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le droit de concourir à celle des aFEsiires communei» 
Gommeatle prêtre posséderait- il des privilèges po* 
lilîques, quand pour personne il n'existera de pri- 
vilèges politiques? Citoyen de son pays au même 
titre que tous les autres, jouissant des oM^mes droits, 
que pourrait-il d*aiHeurs demander, désirer de 
plus? Mais il lui restera néanmoins un grand, un 
magnifique privilège, le privilège du dévoûment , 
le privilège du sacrifice ; et celui-là , il ne saurait 
le perdre , car il le tient de Dieu. C'est Dieu qui 
Ta éiaiAi pour être l'homme du peuple , le confident 
de ses misères, le médecin de ses douleurs secrètes, 
le dépositaire de ses larmes, l'interprète de ses 
besoins , le protecteur , l'ami , le père , la provi- 
dence vivante de tous ceux qui ont fiiim et soif, 
de tous ceux qui pleurent , et il n'y a personne qui 
les console. Souffrir avec eux , mourir pour eux , 
voilà, encore une fois, le privilège du prêtre, et 
U sera temps pour lui de le céder , lorsqu'on le lui 
disputera. 

La question des pauvres, qui n'est pas seule- 
ment une question aéconomie politique, mais une 
question de vie et de mort pour la société , parce 
qu'elle est une question de vie et de mort pour les 
cinq sixièmes du genre humain , est plus que ja- 
mais l'une de celles qui appellent en Europe une 
prompte solution. Les anciens la résolurent par 
l'esclavage, et la force des choses l'eût déjà résolue 
dans le même sens en Angleterre, si le chrisiia- 
nisme , qui avait su y trouver une solutiou biea 
différente-, et que l'humanité ne saurait assez bé- 
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nir , n'oiipmait au retour de h servitude anlupie 
uoe insumiODtable l>arrière. Ce n^est pas umque- 
meot par son esprit de miséricorde et de charité 

Jne le chrisjliaDisiDe put rendre possible TabolitioD 
e FesclaTage, mais encore et surtout par la mah 
nière dont u envisagea le travail , et par ses insti- 
tutions qpii tendaient toutes à empêcher que sa va- 
leur ne descendit au-dessous de certaines limites. 
L'esprit protestant, devenu plus tard l'esprit j^i- 
losophique , tend, au contraire , à diminuer indéfi- 
niment le prix du travail , pour augmenter en pro- 
)N>rtion et la quantité des produits et les bénéfices 
sur les produits , et par là même il tend à accroître 
toujours davantage la détresse du pauvre, et à 
concentrer les richesses entre les mains d'un petit 
nombre d'hommes, qui trafiquent de ses sueurs et 
spéculent sur sa £aim. Il suit de là qu'à moins d'un 
changement total dans le système industriel , un 
soulèvement général des pauvres contre les riches 
deviendrait inévitable , et que, bouleversée de fond 
en comble, la société entière périrait dans d'eF- 
froyables convulsions. Ce n'est pas ici le lieu d'ex- 
pliquer ce que le catholicisme peut foire et ce qu'il 
Fera pour remédier à de si grands maux et pour 
prévenir de si terribles calamités. Cette tâche ap- 
partient à un écrivain qui, ayant long-temps médité 
sur ce sujet, et pouvant s'appuyer sur un vaste en- 
semble de faits soigneusement rassemblés et véri- 
fiés, se propose de le traiter dans V Avenir, avec 
rétendue qu exige son importance. Je veux seule- 
inent indiquer ici l'immense carrière qui s'ouvrira 
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âénlAt devant ]e prêtre , appdé à servir, par des 
moyens nouveaux , la portion soujffirante de l'hu» 
maaité. Car, soit qu'on développe le système de 
ecdoDies agricoles, di^jâ essayé avec succès; soit 
qa'on applique, dans rîndustrie, au profit du pau- 
vre le principe d'association; soit, comme il est 
probable, quon réunisse par une heureuse combi- 
naison les travaux industneb et ceux de la culture, 
l'intervention du prêtre sera toujours paiement 
nécessaire, non-seulement pour donner â ces asso- 
eiations le caractère moral d'où dépendent leur uti- 
lité politique et leur prospérité matâielle, mais 
encore pour qu'un tiers désintéressé serve de lien 
entre ksdeux parties qui devront contracter, entré 
le liehe qui fournit la terre et l'argent , et le pauvre 
qui ne peut mettre que son travail dans le fonds 
oommun. 

Oui , le catholicisme sera mnd dans l'âge mii 
conunence , dans l'âge de la liberté. Son antique roi 
fécondera la science qui s'appuiera sur elk; l'a- 
mour infini dont il est la source, en donnant pour 
base à l'ordre nouveau l'obéissance volontaire, re- 
lèvera la dignité de l'homme , atténum les causes 
de discorde , rendra tous les peuples frères , et fora 
du genre humain , ce qu'il était originairement , 
une famille. Et , comme il y aura toujours des 
pampres , ils seront , eux , la fomille du prêtre , les 
enfonts de sa dilection , recueillis, si Ton peut le 
dire , et réchauffos au fond de ses entrailles de père, 
parce qu'à raison même de leurs souffrances et <fe 
leurs larmes, le seul héritage qu'ils reçoivent , le 
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seul qu'il» trausmetteut , ils sont Tinblement les 
BTivilégfiés du Christ , qui fut {Muvre et souffraot 
lui-même , du Christ qui a dit : Heureux ceux qui 
pleurent/ 

XXIII. 

ou SYSTÈME SUIVI PAR t£S MIHISTÈRES 
DKPUiS LA RÉYOLDXIOR DE JDUXKT. 

1*' jufllet 1631. 

Nous avons dernièrement exposé nos vues sur 
la nature du développement social qui caractérisera 
Wpoque si remarquable où nous entrons. Qu'on les 
adopte ou qu'on 1» rejette, toujours est-il que la 
société entière a le sentiment qu'un ordre nouveau 
doit succéder à l'ordre ancien, et que le monde 
s'avance vers des destinées nouvelles. Prétendre ar- 
rêter le mouvement qui l'emporte , ce serait vou- 
loir arrêter le temps. Chaque essai de ce genre n'a 
produit que des secousses violentes , et la grande 
erreur de ceux qui conduisent les peuples , est de 
s'imaginer que la force brisera ce que, tout au plus, 
l'intelligence pourrait, en une certaine mesure, 

diriger. 

Lorsque la révolution de juillet éclata, cette es- 
pèce d'instinct, plus si^r que le raisonnement, qui, 
8ar une révélation intime, soudaine, profonde, 
onne à chacun comme la vive intuition de ce qui 
^t au fond de toutes les âmes, cet instinct, dîs-je, 
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avant que la réflexioD vint l'altérer, ag^'ssant, avec 
toute sa puissance, sur les hommes de qui dépen- 
dait , au premier moment , le sort de la France , les 
força de résnmer dans la Charte du 7 août les yo- 
loDtés bien connues du pays et ses vœux univer-- 
sels. Oq y écrivit la liberté, on y promit Taffran-* 
chissement de la religion et de l'enseignement, de 
la presse et des communes. De grandes espérances 
naquirent. Mais bientôt lés doctrinaires, les ambi* 
lieux , les intrigants de l'empire et de la restaura- 
tion , habitués à vivre de nos servitudes devenues 
leur exécrable patrimoine , se pressèrent autour da 
gouYemement nouveau , envahirent les emplois, et 
prirent, comme de plein droit, la direction du 
afiBaires. Qu'ont-^ils fait? Où nous conduisent-ils ^ 
Quel système est le leur, et quel en sera le résul* 
tat ? C'est ce que nous nous proposons de rechercher, 
en exaiminant les actes de la politique ministérielle 
à rintérieur et à l'extérieur, et les maximes cons- 
tamment les mêmes qui l'ont guidée depuis l'éta- 
blîssement du pouvoir qui nous régit, depuis le 
moment où ce pouvoir s'engagea solennellement 
envers la France par cette parole qui alors la ras- 
sura , qui i'étonne aujourd'hui : La Charte désor^ 
mais sera une vérité. 

Méconnaissant sur tous les points la nature du 
changement qui s'était opéré , ou feignant de la 
méoonnailre, on ne parut y voir qu'une révolution 
de palais, une catastrophe à la moscovite. On avait 
à un roi substitué un autre roi, à une dynastie une 
autie dynastie, c'était là tout. Le reste, c'est4.-dtre 
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la réTolutioD eHe-mème , en œ qif elie avait de sa- 
lional, les stipulations qui renouvdaieiit le droit 
f uUic du pays, le caractère nouveau du gouverne- 
ment, les libertés promises, les institutions qui s*y 
rattachaient ; tout oda n'était que le fruit d'un pr^ 
mier entraînement , l'efFet momentané d'une espèce 
de délire, un rêve qu'on devait se hâter d'oidbiier, 
une faute qu'il fallait réparer, en ramenant la lettre 
de la loi à ï esprit seul vivifiant de l'ordre de choses 
qu'on venait de renverser. Il fut donc étaUi, en 
principe fondamental , que le gouvernement n'avait 
pas cessé d'être essentiellement monarchique, et 

le ce gouvernement monarchique devait tire fort. 

T la force de ce gouvernement concentré , par sa 
nature, en définitive, dans un seul homme, ne 
peut être que la force de cet homme , et cet hmnme 
n'est fort qu'en proportion de l'étendue de son pou- 
voir , de 1 autorité qu'il exerce sur les esprits, de 
la puissance matérielle dont il dispose. Il devenait 
donc nécessaire , pour atteindre le but qu'on se pro- 
posait , d'attribuer à la royauté la plus grande 
somme possible de cette autorité et de cette puis- 
sance ; il devenait nécessaire de soumettre à son 
influence la religion, l'éducation, la presse, de 
conserver tous les monopoles, de perpétuer le ré- 
gime central , d'arrêter le moindre mouvement 
qu'elle n'aurait pas elle-même déterminé par son 
impulsion : il devenait nécessaire de fausser ou d'at- 
taquer directement les bases de la Charte et de ses 
di^K)sitions formelles. C'est aussi ce qu'on fit La 
rehgion demeura plus que jamais dépendante d'une 
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admiDistration de^tique. L'enseignemeDt conti- 
nua d'être asservi aux décrets de l'empire. Les as- 
sodatioiis restèrent prohibées en vertu du caprice 
souverain de Napoléon ; son Gode pénal régla cette 
liberté aussi bien que les autres. Une loi de décep* 
lion et de moquerie trompa l'espoir des communes 
et des provinces , courbées , autant qu'à nulle autre 
époque, sous le joug écrasant de la centralisation. 
La garde nationale ne put librement élire ses chefs. 
Les fonctionnaires publics , soustraits au droit com- 
mun pour la responsabilité de leurs actes , furent , 
comme auparavant, quelque abus qu'ils firent de 
leur autorité , à quelque excès qu'ils s'abandonnas- 
sent dans l'exercice de leurs fonctions, prol^pés par 
une législation spéciale. Et pour que rien , plus 
tard , ne vint déranger un si bel ensemble de com- 
binaisons, on se ménagea d'abord , par une loi 
électorale conçue selon le même esprit , la chance 
presque certaine d'obtenir une Chambre dévouée , 
oomplaisante par intérêt ou par opinion , docile par 
peur ; après quoi le ministère , pour plus de sûreté, 
d^loya toutes ses ressources administratives , les 
conseils , les insinuations , les exhortations , les or- 
dres positif , les menaces , afin d'assurer à ses can- 
didats la majorité des votes : infaillible moyen de 
connaître l'opinion , les besoins et les volontés du 
pays. Enfin, voilà comment jusqu'ici sont allées les 
choses , voilà le système qu'ont adopté les minis- 
tères auxquels la France a été livrée depuis six mois, 
et dont ils n'ont pas, on ne le sait que trop, dévié 
un seul instant 
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Leurs actes de détail ne déparent en aucane ma» 
nière le tableau que nous venons de tracer. Pour 
maîolenir un état qui n'est ni Tétat de paix, m l'é- 
tat de guerre, la France paie plus de 1,500 mil** 
lions, et ces énormes charges, que la moindre dé- 
pense imprévue rendrait insuffisantes, n'empêche- 
ront pn»ablenaent pas que le dernier arpent de ses 
floréts ne devienne la proie d'une avide bande d'a- 
gioteurs à qui (a loi le livre déjà. 11 sufi^rail do rap- 
peler les noms de quelques ministres, et d'un sur- 
tout, pour réveiller la mémoire des plus odieuses 
et des plus ridicules vexations, des attentats les 
plus criminels. Les journaux lesont signalés , ils ont 
raconté tout ce que des Français ont eu à souffrir 
dans leurs sentiments comme catholiques, dans 
leurs droits comme citoyens, et le souvenir de tant 
de tyrannie ne s'effacera de long-temps. Les croix 
abattues, les églises profanées, les prêtres outragés 
et persécutés , les écoles fermées en vertu de com- 
missions rogatoires , les domiciles forcés, sans qu'on 
daign&t même couvrir ces abominables violences 
d'aucunes formalités légales, tels sont les titres du 
ministère au respect et à l'amour du pays. Et ce» 
pendant les auteurs de ces actes qu'aucun mot ne 
peut qualifier s'étonneront de nos plaintes, ils ré> 
clameront presque notre reconnaissance. N'êtes-vous 
pas libres, disent-ils. Et moi je dis: Quel asile res- 
tera*t-ii à la liberté? Ce n'est pas le foyer domes> 
tique, puisque les agents de M. de Montalivet ont 
pu le violer impunément. Ce n'est pas l'humble de- 
meure où la charité rassemblait gratuitement quel- 
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qoes enfonts pour leur enseigner, avec les déments 
des lettre», les éléments de la doctrine chrétienne, 
puîsqu'après en avoir chassé les maîtres et les élèves, 
oii a pu , au nom du pouvoir, apposer les scellés sur 
la porte. Ce n'est pas la maison de prière, le temple 
deiHeu, puisqu'on a pu en forcer rentra par voie 
de police et le profener administrativement. La li- 
berté! Elle n'est plus que dans le cœur de ceux qui 
jamais ne désespéreront ni d'elle ni de la France , et 
qui les défendront , sous tous les despotismes , l'une 
el l'autre jusqu^av bout. 

Que, si delà politique intérieure nous passons 
à l'examen delà politique extérieure du ministère, 
nous n'y reconnaîtrons que trop clairement Fin- 
flneoce des mêmes maximes, la même habileté, la 
même grandeur. Pour quiconque ne s'aveugle pas 
à plaisir, il est évident que la base de notre ordre 
social actuel est en opposition directe avec la base 
sur laquelle reposent la plupart des puissances eu* 
Topéennes. Il ne résulte pas de là qu'elles et ta France 
ne puissent subsister ensemble, que son existence 
et la leur soient, en toute hypothèse, nécessaire- 
ment incompatibles; mais il en résulte, et le minis- 
tère l'a bien senti , un éloignement , une crainte 
réciproque qui exclut toute alliance intime , et, dans 
l'état de fermentation où sont aujourd'hui presque 
tous les peuples , une cause toujours imminente de 
guerre. Car il serait insensé de croire que le pou- 
voir absolu, quelque part qu'il existe, renonce ja- 
mais, â moins qu'il ne désespère du succès, au des- 
sein de tuer en France un principe qui peut le tuer 
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lui-même, et qui le menace incessamment. Or h 
France, divisée surtout comme elle l'est en ce mo- 
ment, grâce A rinconcevabie folie de ceux ([ui l'ad- 
ministrent, pourrait-elle espérer de résister seule 
aux forces réunies des trois grandes puissances 
continentales? Personne, nous le pensons, n'ose- 
rait s'en flatter. Probablement elle serait à la fin 
écrasée par le nombre, foute d'unité de sentiments, 
et parce (jue son gouvernement n'a rien de ce qall 
fondrait pour exciter l'énergie nationale, et a tout 
ce qu'il niut pour l'éteindre. Dans cette nosition, 

Iu'on ne saurait changer en ce qui tient A la nature 
e notre état social , il n'y avait qu'un parti à pren- 
dre, se créer des alliés, ou conserver au moins soi- 
gneusement ceux que les événements nous don- 
naient , en un mot, maintenir avec rigueur et dans 
toutes ses conséquences le principe reconnu de non 
intervention, afin de s'assurer l'appui des peuples 
dont l'existence a le même fondement que la nôtre. 
Voilà ce que demandait la prudence, ce qu'exigeait 
la dignité. Qu'a foit le ministère? Voyons. De même 
qu'ft l'intérieur il s'efforçait de nous ramener au 
régime monarchique , il s^est mis en devoir de per- 
suader aux souverains qu'à quelque légère irr%u- 
larité près, au fond le pouvoir de Louis-Philippe ne 
différait pas de leur pouvoir à eux, ou en d£Rérait 
si peu qu'il y aurait mauvaise grâce à chicaner sur 
cette nuance imperceptible, puisque après tout il 
tenait ses droits autant de son nom et de sa nals- 
^ sance que de l'élection nationale. Puis, convaincu 
de la puissance irrésistible de cet argument, il en a 
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Elit, dans sa naïveté, la base d'un systtème de paix, 
qui rd>ligeait, d'une |»art,à subordonner plus ou 
moins sa politique extérieure aux maximes de la té« 
gitimité pure, et, d*une autre part , à condescendre 
aux exigences fondées sur ces maximes explicite» 
ment ou implicitement admises, afin de prouver sa 
bonne foi. De là cette honteuse suite de bassesses et 
de lâdietés, qui auraient A jamais déshonoré te 
France au dehors, si la France en était complice. 
L'espace nous manque pour les rappeler en détail, 
et le courage aussi. Mais du moins que la Belgique 
sache que nous n'avons pas moins d'horreur et de 
mépris qu'elle pour les infômes intrigues et la ré- 
voltante duplicité dont il n'a pas tenu à nos minis- 
t^« qu'elle ne fût la victime. Qu'elle sache sur- 
tout, cette héroïque et généreuse Pologne , à jamais 
si chère à nos cœurs, si grande dans notre admira- 
tion , si sainte dans nos souvenirs, que ce n'est pas 
BOUS qui avons abandonné nos vieux frères d'ar- 
mes, nous qui sommes coupables du satig de ses 
enfants. Il retombera sur d'autres, et les marquera 
éternellement d'un signe d'q>probre et de mahîdic- 
tion. 

Cependant quel sera le résultat de ce système 
inepte, d'un système si contraire à notre honneur 
au dehors, à nos droits au dedans? Faut-il le de- 
mander? On n'évitera point la guerre à laquelle on 
voudi^it échapper à tout prix. Un peu plus tôt, ou 
un peu plus tard, elle éclatera , lorsque nous serons 
le moins préparés à la soutenir, lorsque les embar- 
ras qui naissent chaque jour de la violation des 
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Jromesaes jurées, dei engagements pris, seronC. 
evenus inextricables, ce qui ne tardera guère; 
lorsque nous aurons perdu toute estime et toute 
confiance à l'étranger; lorsqu'il ne restera pas un. 
seul peuple qui ne nous méprise à cause de notre 

Seur, et ne nous maudisse à cause de notre perfi*^ 
le ; lorsque Fépée du czar aura écrit avec du sang,, 
sur la tombe de notre plus fidèle aUié de tous les: 
temps, son épita^e et peut-être la nôtre. 

Mais, qi^and nous ^happerions à ce danger, il 
en est un autre qui menace également et le pou- 
voir et nous. A-t-il bien songé à ce que peut, à ce 
que doit infailliblement amener le système que 
suivent ses ministres à l'égard de cette France qui 
s'est un moment crue libre, et qui certes avait 
droit de le croire? Pense-tron qu'dle consente à re- 
passer sous le régime qu'elle a détruit, qu'elle 
n'ait voulu que changer de maître, substituer un 
nom à un autre nom? Que si on ne le pense pas, 
où sint ces libertés qu'elle a conquises ? Je les 
cherche, et ne les trouve nulle part. Qu'en ont 
bit les ministres, et que veulent-ils enfin? Serait- 
ce, par hasard, des chaînes qu'ils auraient résolu de 
forger avec les épées de juillet ? Insensés ! qui ne 
voient pas que le lendemain ces chaînes redevien- 
dront des glaives. Il n'y a pour nous désormais 
de tranquillité, de vie possible que par la liberté, 
que dans la liberté. Malheur à qui s'y tromperait 
ou qui Toublierail! Nous n*avons, Dieu le sait, 
d'autre désir que celui de la paix et du bonheur de 
noire patrie, d'autre crainte que de la voir déchirée, 



113 

IxNiIeTersée par quelque nouvelle catastrophe; et 
4^€St pour cela que, daos notre immense, notre 
inexprimable amour pour die, ntus disons au pou- 
vmr : Prenez-y garde ^ on vous abuse, la roule où 
TOUS marchez conduit à des abîmes. La société ne 
Kcnle point; ne tentez pas ce qui en a éffi perdu 
d'autres, ce qui vous perdrait plus sûrement. Votre 
force, e^est d*obéir au vœu national, vous n'avez 
que oelle-lâ. Ceux qui , tournés vers le passé, vers 
ce qui fut et ne peut plus être, promettent de vous 
faire grand, ceui-là, je vous ie dis, creusent votre 
fiwse. 

XXIV. 

0B lA LOI VE JUSTICE DATIS SES RAPPORTS 
AVEC LA SOCIÉTÉ. 

ajoinetisai. 

Dans un ouvrage qui doit bientôt paraître et dont 
la Gazette littéraire a publié un fragment plein 
d'intérêt, M. François de Corcelles n^s reproche 
d'être tombés en de graves méprises j au sujet du 
Contrat social, sur ce que nous avons dit que la 
doctrine, de Rousseau» consiste fondamentalement 
à supposer que le peuple n'a d'autre loi que sa vo- 
lonté, laquelle crée la justice; doctrine qui ren* 
ferme évÛemment l'athéisme, et contraire à celle 
des théologiens catholiques qui . soutiennent que 
duque peuple est soumis, comme les individus, à la 
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loi divine de justiee ettentiellement indépeiidaDte 
dé sa Yoloaté et promulgiiée par h conscience du 
genre humain. » 

« Nous pensons, dit M. de Gorcdles, que b 
« doctrine du Contrat social n'est pas complète , 
€ et qu^elle n'explique pas assez comment le peuple, 
c dans tontes les situations où il peut s'occuper de 
c luî-fflème , obéit nécessairement â la justice, telle 
« qu'il la conçoit; cependant ce &it établi par 
c Rousseau n'en est pas moins vrai. Or, il n'en- 
c tend point que la volonté du peuple crée la justice» 
c mais que sa volonté la manifeste plus sûremoit 
€ que n'en sont capables les volontés particulières. 
« On veut toujours son bien ; on ne le voit pas tou- 
« jours. Qu*y a-t-il dans cet exposé fidèle qui soit 
« en contradiction avec ia loi divine de justice 
« promulguée parla conscience du genre tm^ 
« main P II est clair que le peuple ne peut pas 
« parce qu'il veut, mais seulement en vertu de cette 
« conscience du genre humain qui ne promulgue* 
« rait pas les lois divines, si Dieu n'avait assujetti 
« la conscience de chaque individu à des lois natu- 
« relies, les mêmes pour tous, sans exception de 
« races, de lieux et de temps. Ces lois saintes, 
« qu'il ne fiiut pas chercher ailleurs qu'en nous- 
« mêmes, gouvernent la volonté générale, quand 
c des volontés tyranniques n'y font pas obstacle; 
« elles nous obligent à vouloir le bien commun, 
« sans qu'elles nous dispensent de le chercher ou 
€ de l'apprendre. » 

Rousseau ne pariant nulle part, dans le Contrat 
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social, d'une loi qui lie le peuple, ou est cootraint, 
en supposant que le peuple, sebn lui, soit lié par 
une pareille lot, de rechercher, dans les autres 
écrits de Rousseau, ce que c'est, à ses yeux, que 
cette loi, et comment die oblige. Or, tantôt il la 
place dans la raison , tantôt dans la conscience de 
chaque individu, indépendamment de toute autorité 
extérieure , de sorte que la justice , déterminée pour 
lui par sa pensée actuelle , ou son sentiment actuel, 
n'a d'autre fondement, d'autre certitude, ni d'autre 
force obligatoire que ce sentiment et cette pensée 
même. En un mot, ce que chacun estime juste, ce 
que chacun sent être juste, voilà toute la justice; 
et par conséquent la loi, pour chacun , est d'agir 
conformément A ce qu'il sent et à ce qu'il pense. 
Telle est la doctrine de Rousseau. Maintenant je le 
demande, cette doctrine n'est-elle.pas en contra- 
diction directe avec la notion commune et perpé- 
tuelle de justice , et ne conduit-elle pas à l'athéisme 
pr la n^iation qu'elle renferme d'une loi immua- 
ble , universelle , essentiellement obligatoire, uu'on 
la conçoive ou non, qu'on la sente ou non , a une 
loi véritablement divine? 

Ce n'est pas tout; car, suivant Rousseau, le 
peuple, en tant que souverain , n'est-méme ]>as lié 
par ce qu'il pense ou sent actuellement être juste,- 
h loi politique et civile n'étant que sa volonté 
même , sa volonté pure et indépendante de tout 
motif moralement obligatoire, de toute règle. Si 
ie peuple, dit-il, vent se/aire du mal, gui a le 
droit de l'en empêcher? En d'autres termes, le 
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droit du peuple prévaut sur la raison , n^a pas son 
fondement en elle; ou,coinuie parle Jurieu, le 
peuple n a pas. besoin de raison pour valider 
ses actes. Or droit ei justice étant deux îÂées in- 
séparables et identiques, il s'ensuit clairement que 
la volonté du peuple, laquelle, comme nous venons 
de le montrer, se confond, d*aprës les maxioaes du 
Contrat social, avec son droit, se confond aussi 
avec la justice, et la crée par conséquent. 

Nous ne sommes assurément pas surpris que 
M. de Gorcelles, dont Tâme est si noble et si droite, 
repousse une pareille d(N:(rine : mais que ce soit 
réellement celle de Rousseau, il le prouve lui-même, 
et les efforts qu'il fait pour le disculper d*un si 
grave reproche n'aboutissent qu'à quelques con- 
tradictions de plus. 

En effet ne pose-t-irpas en principe avec Rous- 
seau que a Dieu a assujetti la conscience de chaque 
« individu à des lois naturelles, les mêmes pour 
« tous? )} Ghaqsse individu, comme le dit Rousseau, 
ne doit donc pas chercher ailleurs qu'en lui-même 
ces lois qui, pour lui, ne sont en définitive que ce 
qu'il sent, Mais, dès-lors, comment la volonté de 
plusieurs ou la volonté du peuple manifeste- 
i-^le la justice, c'esl-à-dire ces mêmes lois, i;/tt« 
sûrement que les volontés particulières? Gom- 
ment devrait-on chercher dans la volonté du peuple 
ce qu'on ne doit chercher qu'en soi-même? 
Comment enfin la volonté du peuple peut-elle , à 
aucun degré, manifester ce que Je sens , la sensa- 
tion étant, par son essence, individuelle? 
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De plus, si Dieu a assujetti la conscience de 
chaque individu à des lois naturelles, qui sont 
les lois de la justice, chaque individu doit donc 
trouver infailliblement ces lois en soi : autrement, 
comment fa conscience de chaque individu y serait- 
elle assujettie ? La volonté du peuple ne saurait 
donc, sous ce nouveau rapport, les manifester plus 
sûrement que les volontés particulières. Que si, 
par ce mot assujetti. Ton n'entend que Tobligatioa 
morale imposée à chaque individu de s'y conformer 
dès qu'il les connaîtra, il faut chercher hors de la 
conscience le moyen de les connaître; et alors on 
retombe dans le système catholique d^une révéla- 
tion transmise traditionnellement, à moins qu'on 
ne place dans la raison individuelle l'origine pre- 
mière de cette connaissance et son principe exclusif. 
Mais , dans cette dernière hypothèse , le juste n'est 
autre chose que ce que la raison de chaque individu 
conçoit comme tel. « Le peuple, dans toutes les 
« situations où il peut s'occuper de lui-même, obéit 
(( nécessairement à la justice telle qu'il la con^ 
« çoit. » Or, comme il pourra aujourd'hui la 
concevoir d'une manière, demain d'une autre ma-* 
nière, en réalité c'est lui qui la crée, puisqu'elle 
varie suivant ses conceptions, et qu'elle n'a plus 
rien de fixe, d'immuable, de divin. Ce que nous 
avons dit de la doctrine de Rousseau est donc 
confirmé par ce qu'en dit M. de Ck)rceiles lui-même. 
Nous sommes persuadé que la réflexion l'en con- 
vaincra, autant que nous serions heureux d'être 
d'accord, en tout point, avec un homme dont le 

QUEST. POL. — T. II. 8 . 
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, caractère et le talent nous inspirent une si profonde 
estime. 

XXV. 

DE LA LIBERTÉ RELIGIEUSE. 

30 août 1831. 

Chaque jour on comprend mieux que la liberté 
politique, inséparablement liée à la liberté reli- 
£^ieuse^ a sa racine en elle et ne peut s'af¥èrniir et 
se développer que par elle. Tous les partis qui ont 
cherché à lui donner une autre base ont échoné 
dans leurs tentatives, et sont venus se perdre dans 
la tyrannie. C'est notre histoire depuis quarante ans, 
aussi bien que celle de lltàilie, de l'Espagne et du 
Portugal. La violence, la persécution, la spoliation , 
un brutal mépris et une haine furieuse pour ce que 
les peuples vénèrent , le renversement de tous les 
droits, Toppression des consciences, un despotisme 
tour à tour hypocrite et insolent qui , descendant 
jusqu'au fond des âmes pour asservir la pensée 
même, étend sa main de fer et , depuis le berceau 
jusqu'à la tombe, imprime sur l'homme son ignoble 
sceau, comme le boucher marque de sou chiffre les 
animaux qu'on lui a livrés : voilà ce que le libéra- 
lisme anti-chrétien a jusqu'ici appelé la liberté. 
S'étounera-t-on que ceux <|ui l'ont subie s'en ef- 
fraient , qu'ils la repoussent avec horreur? Voyez 
au contraire ce que les catholiques, par le seul ins- 
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lÎDCt de leur foi , ont fait pour la vraie liberté , en 
Irlande, en Belgique, en Pologne. Les Belges sur- 
tout n'ont-ils pas conquis toutes les Franchises qu'on 
nous refuse encore? et ces franchises ne sont-elles 
pas iniplantf^es dans leur cœur avec les croyances 
qu'on voudrait étouffer parmi nous? Que le pouvoir 
qui veut régner en dehors de la nation , en vertu 
d'ua droit inhérent à lui-même, tremble devant le 
catholicisme, nous le concevons; il le juge parfai- 
tement, car tant qu'il existera un véritable catho- 
lique , il y aura une voix qui s'élèvera contre une 
pareille domination. Mais que des hommes sincère- 
ment ennemis du despotisme redoutent une religion 
qui , partout oti elle jouit de Tindépendance , tue le 
despotisme, quMls se rendent ses persécuteurs, cela 
ne s'explique que par le double et fatal aveuglement 
des passions et des préjugés. 

Croyant ou non , quiconque aspire à un affran- 
chissement réel, doit premièrement et avant tout 
s'efforcer d'affranchir Tintelligence et la conscience, 
car elles ne peuvent être asservies que l'homme en- 
tier ne le soit, et leur liberté enfante toutes les 
autres. C'est ainsi que le Christ nousadélhrés t ; 
et ses disciples n'ont triomphé de la puissance qui 
écrasait le monde qu'en cherchant hors délie la 
règle de leurs pensées , et en défendant opiniâtre* 
ment contre ses décrets et contre ses bourreaux la 
divine liberté de leur foi. L'univers respira et une 
nouvelle société naquit lorsqu'il y eut quelques 

> Ctiri8tU8 nostiberavit. Gaiat. IF, 31. 
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fortes âmes qui comprirent ces paroles : Fous avex 
été faits les serviteurs de Dieu ^ ; ne devenez, 
point les esclaves des hommes ^. S'il était pos^ 
sibleque la race de ceux qui se transmettent dq^îs 
dix-huit siècles cette sublime leçon s'éteignit sur 
la terre , il ne resterait , sous des formes de goi»- 
vernement aussi mc^iles que sous Tempire d'un 
seul ou la souveraineté de tous, qu'une imoiorCeUe 
tyrannie. 

Non-seulement donc la cause du vrai libéralisme 
ne saurait être séparée de celle des catholîqueit 
mais encore tout ce que veulent les libéraux sin- 
cères n'a jamais été, ne peut jamais être complète» 
ment réalisé que par le catholicisme; et c'est pour- 
quoi , lorsque le temps aura peu à peu éclairé les 
esprits, usé les passions et décomposé les partis 
actuels, tous les hommes attachés de bonne foi à 
la liberté viendront à nous, sans aucun doute. Mais 

3u'on le sache bien, fussions-nou» seuls, omis la 
onnerons au monde, parce que nous sommes {d«s 
que personne intéressés à la conquérir, parce 
qu'elle est notre premier besoin, notre vie même. 

Pour le catholicisme, en effot, la servitude, c'est 
la mort, et nulle liberté religieuse sans les autres 
libertés qu'incessamment nous réclamons. Que se* 
rait-il , je le demande, sans la liberté d'enseigne* 
ment , lui qui n'est autre chose que l'enseîgnemeot 
universel : Docete omnes gentes P sans la liberté 

* Bom, ri, 22. 

* ICor. fY/,23. 
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4e la presse, qui eUe^mème n^est qu'un deis moyens et 
le plus actif de renseignement? sans la liberté d'as^ 
Sudation, lui qui n'agit qu'en associant les hommes, 
et qui, par sa nature, tend â les unir comme les 
membres d'une seule femille? sans les libertés ad- 
ministratives, lorsque, sous le régime de la cen- 
tralisation, le pouvoir peut de mille manières et A 
chaque moment troubler l'exercice de son culte, en- 
traver sa discipline, porter des atteintes mortelles A 
«OD existence extérieure? Mais si ces libertés deve- 
nues le vceu le plus ardent, le vœu général des 
peuples, sont étroitement liées à la liberté religieuse 
et en dérivent comme des conséquences, leur sort 
est indivisible, et quiconque ose frapper la liberté 
du catholicisme frappe toutes les libertés à la fois. 
Il se déclare le satellite d'un de^tisme irrémé- 
diable, absolu, éternel. 

En défendant leurs droits scandaleusement vio- 
lés, les catholiques ne combattent donc pas unique- 
ment pour eux-mêmes, ils forment, qu'on me per- 
mette ce mot, l'avant-garde de l'humanité marchant 
à la conquête de l'avenir; ils la conduisent, à tra- 
vers l'aride désert des institutions purement hu- 
maines, à la cité seule habitable , où Dieu règne 
sur rhomme et où l'homme n'obéit qu'à Dieu; ils 
élèvent l'autel sur lequel les peuples, affranchis et 
redevenus frères par l'union de l'ordre et de la li- 
berté, se donneront la main ; ils fondent sur les 
bases les plus parfaites que comporte notre nature 
présente la dernière société qui sera vue sur la 
terre. 



122 

Mais fussent-ils ioseosibles à rimmense gloire 
de régt^u^rer et de sauver le monde, une invin- 
cible nécessité leur imposerait encore le devoir de 
résister de toutes leurs forces à l'oppression qu'un 
ministère , pour qui la Charte n'est rien, feit pe- 
ser sur eux. Le Ciel n'a pas permis qu'on put se mé- 
prendre sur ses desseins. Manifestement il veut, 
en assenissant le clergé, en se plaçant à la tète de 
la hiérarchie et substituant ses volontés aux lois 
émanées du seul pouvoir qui ait droit sur les con- 
sciences , avilir la religion , corrompre la discipline 
et ruiner la Foi. Ne le voyez-vous pas chaque jour 
feire revivre les ordonnances et les décrets les plus 
ty ranniques , ceux même dont Bonaparte, au temps 
de sa puissance, n'avait pas osé presser l'exécution? 
On vous met hors du droit commun , on s*empare 
arbitrairement et de vos temples et des édifices con- 
sacrés à des usages pieux; tantôt on commande des 
prières, tantôt on les interdit; on supprime d^au- 
torilé les cérémonies de votre culte ; vos prêtres 
sont le jouet des derniers agents de l'administra- 
tion, journellement outragés, persécutés par eux, 
sans qu'il y ait encore un seul exemple qu'on leur 
ait accordé protection contre ces infâmes attaques, 
sans qu'une seule fois justice leur ait été rendue : 
êtres vils et sans prix qu'on jette dans l'amphithéâtre 
pour amuser quelques instants la populace des ba- 
gnes, et la populace des salons, et la populace des 
ministres. 

Encore n'est-ce pas tout : pour en finir plus vite 
et plus sûrement avec le catholicisme, ces mêmes 
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liommes de qui vous avez à subir ces intolérables 
indignités se réservent le choix de vos premiers 
pasteurs, et ils ont assez compté sur voire patience 
pour croire que vous consentiriez à les recevoir de 
leurs mains. Les voilà donc à Tœuvre, les voilà fai- 
^nt des évêques , et quels évêques , grand Dieu ! 
Vous qui les connaissez, dites ce qu'ils sont, dites 
ce que TEglise en doit attendre. Mais vous Tavez 
dit, et ce cri d'effroi s*est élevé soudain , et ce cri, 
nous l'espérons, pénétrera jusqu'au Vicaire de Jé- 
sus-Christ, et portera dans son âme une sainte 
émotion, dans sa conscience une lumière formi- 
dable qui sera notre salut ; car Dieu est là , ses pro- 
messes ne périront point , et nous savons que son 
Esprit, source éternelle de sagesse e( de force, di- 
rigera toujours, en ce qui tient aux intérêts de son 
église, le père qu'il nous a donné. 

Cependant, parce que la Providence veille pour 
nous, parce qu'elle ne permettra pas que les portes 
de l'enfer prévalent, n'allons pas nous imaginer 
que nous soyons nous-mêmes dispensés de toute ac- 
tion. Le Dieu d'Israël veillait sur son peuple quand 
les Machabées se levèrent et dirent: Mourons pour 
le sauver! l'on n'a droit de compter sur un miracle 
que lorsqu'on a généreusement épuisé toutes les res- 
sources du courage et du dévouement, et le Dieu 
fort ne bénit point le lâche. Réveillons-nous donc, 
unissons-nous, saisissons les armes que nous offre 
la Charte pour défendre légalement nos droits. Le 
premier de tous , le plus important , est celui d'être 
libres dans notre fol comme dans notre culte, celui 
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par conséquent de n*ètre pas gouvernés spirituelle- 
ment par des pasteurs du choix de nos ennemis. 
L'Eglise doit être séparée de FEtat, la Loi fonda- 
mentale rord^pnne : on a promis solennellement 
qu'elle serait une vérité; ne souffrons pas qu'on 
en fasse un odieux mensonge; cela dépend de nous; 
de nos efforts unanimes et persévérants. Le pouvoir 
ne peut, sans forfaire à ses engagements , nommer 
nos évéques. A nous , à nous seuls il appartient de 
pourvoir, selon les lois de notre Eglise désormais 
mdépendante, au remplacement de nos pasteurs. 
Nous ne voulons point de clergé ministériel , de 
sacerdoce royal ; car voici ce que c'est qu'un sa- 
cerdoce royal : « Âmatsia dit à Amos : Voyant ! 
(( va , fuis en la terre de Juda , et mange là ton 
« pain , et prophétise là , et cesse de prophétiser en 
c( Béthel, car c'est le sanctuaire du roi ^. )/ 

XXVI. 

RÉPONSE A UN ARTICLE DU MONITEUR. 

14 septembre 1831. 

Quelque habitude que nous ayons du langage 
officiel , quelque accoutumés que nous soyons aux 
assertions les plus étonnantes, aux contre-vérités 
les plus hardies, le ministère, nous devons l'avouer, 
vient de réussir à ce que nous aurions cru impos- 

» jimos, ch.yn, 12 et 13. 
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sible , à surpasser, sous tous ces rapports, notre at- 
tente, et à exciter notre surprise, comme s'il par- 
lait pour la première fois. Â propos de la circu- 
laire de M. Tarchevêque de Paris , le Moniteur ex-' 
plique la conduite du gouvernement à Tégard de 
rEglise. « On sait, dit-il, quelles préventions mal- 
« heureuses étaient excitées depuis plusieurs années 
« contre le clergé en général (et c'était un tort), 
€i par suite des scandaleuses intrigues etdeTodieuse 
« inquisition dont quelques ambitieux et quelques 
<c fanatiques s'étaient rendus coupables. On sait 
« quelles tristes conséquences ces préventions pou^ 
<( vaient entraîner, à une époque où on ne man- 
c( quait ni d'occasions ni de dispositions pour les 
« exploiter. .L'administration comprit ses devoirs ; 
« elle étendit sa protection sur des choses saintes, 
« sur des hommes vénérables, et en même temps 
« elle renoi^vela aux hommes ardents qui compro- 
<f mettaient les choses sacrées l'avertissement de 
« veiller sur eux - mêmes aussi , et de ne pas 
« rendre impuissantes par leurs fautes ses bonnes 
« intentions pour faire respecter leurs droits. 

c( Elle voulait protéger ce qui méritait de l'être : 
<x et pour assurer d'autant mieux le succès de sa 
« sollicitude , elle prit soin de séparer plus décidé- 
« ment que jamais le temporel du spirituel. Elle de- 
<x manda au clergé, à qui elle voulait accorder 
« toute la protection des lois, d'obéir lui -même à 
a celles qui réglaient sa condition en France : elle 
« voulut donc réhabiliter les dispositions organi- 
« ques du concordat que la restauration avait 
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« laissé tomber en désuétude , et que la signature 
« du Pape recommandait au moins au respect des 
« évèques. » 

Ainsi l'administration est contente d'elle-même, 
et nous catholiques, nous lui devons une vive re- 
connaissance de ce qu'elle a h\t pour nous. Elle a 
daigné étendre sa protection sur des choses 
saintes, sur des hommes vénérafdes. Veut-elle 
dire que toutes nos églises n'ont pas été abattues, 
tous nos sanctuaires pillés, qu'on a laissé vivre et 
notre culte et les ministres de ce culte ? Est-ce de 
cela que nous lui devons reudre grâces ? Entend- 
elle que les catholiques doivent lui tenir compte des 
crimes qu'elle n'a pas commis, de ce qu'elle s'est 
abstenue de proscrire la religion de la majorité des 
Français , de ce qu'elle n'a pas renouvelé les lois 
de 1793, et relevé sur tous les points de la France 
les échafouds qui en étaient la sanction? Est-ce de 
cela , encore un coup, que nous devons lui rendre 
grâces? Que si ce n'est pas de cela, de quoi donc? 
de la démolition de quelques*uns de nos temples? 
de la profanation de quelques autres ? de l'envahis- 
sèment à main armée de plusieurs de nos sémi- 
naires? des persécutions qu'elle a fait subir à nos 
écoles? de4a prohibition prononcée par elle des cé- 
rémonies extérieures de notre culte , et de son inter- 
vention, au dedans même de nos églises, dans les 
rites, renseignement et les prières de ce culte? des 
vexations que ses ministres ont eu à subir, soit par 
ses ordres , soit par ceux de ses agents, soit de la 
part des ennemis de notre foi, dont les actes, quoi- 
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que opposés h toutes les lois, sont restés impunis? 
Et c'est en présence de tous ces faits que le minîs- 
tère viendra nous demander de la reconnaissance ! 
Il en méritait de nous une bien grande et que nous 
lui paierions de toute notre âme, s'il avait, comme 
il s'en vante, /?r/5 soin de séparer plus décidé» 
ment que jamais le temporel du spirituel? C'<^ 
tait là notre vœu, et c'est encore, et ce sera désor- 
mais toujours le vœu des catholiques, vœu que 
nous avons , ce semble, assez souvent, assez éner- 
0Îquement exprimé. Et si nous nous plaignons du 
ministère, si nous l'accusons hautement, à la hce 
de la France, d'avoir manqué tout à la fois à ses 
devoirs envers nous et envers le pays, c'est précisé- 
ment parce qu'il n'a pas , ainsi que la Charte l'y 
obligeait , séparé décidément le spirituel du tem- 
porel^ en cessant de se mêler des choses religieuses, 
en nous donnant la liberté à laquelle nous avons 
droit. Nous ne réclamons qu'une chose, cette li- 
berté que nul pouvoir, nous le disons sans hésiter, 
ne sera assez fort pour nous ravfr long-temps. Et 
nous ne la réclamons pas pour nous seuls; car n'y 
eût-il que cet unique motif, ce serait le plus sûr 
moyen de la perdre bientôt ; nous la voulons pour 
tous nos frères , quelles que soient leurs cfoyanccs; 
nous la voulons entière pour tous, égale pour 
. tous. Que si quelqu'un en abusait, la loi commune 
est là pour le punir, ou pour le réprimer. Et voyez 
un peu ce qu'osent nous dire ces hommes : ils ont 
imaginé de nous faire libres , comme nous étions 
libres sous Napoléon! En vérité, on en rirait si la 
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question n'était pas si grave. Ib prennent apparem- 
ment leur plume de procureur ou leur aune de mar- 
chand pour le sabre sous lequel TEurope trem- 
blante se courba pendant douze années. Ils ont 
voulu, dsent*ils, réhabUiUr les dispositions or* 
paniques du concordat , que la signature du 
Pape recommandait au moins au respect des 
évêques. Et quand le foit serait vrai, vîvods-bous 
sous TEmpire ? La Charte du 7 août n'a-t-elle rien 
changé à nos rapports avec l'Etat? ou sommes-noas 
seuls exclus du bénéfice de la Charte? Maïs le £nt 
est faux, malârieliefflent Csiux. Loin d'apposer sa si^ 
gnature aux articles organiques , publiés à son 
insu, le Pape n'en eut pas plus tôt connaissance 
qu'il se hâta de protester, de la manière la plus 
solennelle, contre des dispositions inconcilialkles 
avec les principes de la religion catholique, et tel- 
lement incompatibles que sous le règne ménse de 
Bonaparte elles demeurèrent, pour la plupart, sans 
exécution. Quoi que fassent les ministres, elles se- 
ront encore biei> moins exécutées aujourd'hui , et 
nous ajouterons que le concordat même coi^ient 
des clauses résolutives qui ne permettent pas au 
gouvernement de l'invoquer aujourd'hui sans vio- 
ler direc^ent et la lettre et l'esprit de notre Loi 
fondamentale. Mais poursuivons : 

a En même temps que l'autorité ramenait les re- 
« lations du gouvernement et du clergé, sous le 
« raji^rt temporel, aux conditions qui les régis- 
« saieot sous l'empire, elle s'appliquait à restituer 
« au spirituel de l'Eglise plus de respect , plus d'io* 
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o dépendance que jamais. Les familles pieuses con- 
c Tiendront ([ue si le culte n'étale pas aujourd'hui , 
a comme il y a quelques années , un luxe de dé« 
« monstration et une ardeur de domination incom* 
u patibles, à notre avis, avec la modestie, l'abné- 
a cation et la véritable piété, l'Eglise jouit, d'un 
« autre c6té, d'une liberté intérieure et d'une pro- 
a teetion bienvdllante qui ne lui était pasacquise 
a à une époque où un gouvernement absolu ne 
% laissait aucune indépendance s'établir, même en 
a dehors des affaires politiques. Et cependant on se 
o rappelle avec quelle reconnaissance le clergé avait 
« accepté cette demi-protection que lui accordait 
« le chef du gouvernement , et quelles formules de 
ce déférence et de respect avaient été inventées pour 
• la lui témoigner ! » 

Encore un appel au respect et à la reconnais- 
sance. Eh! nous le disons avec une parfaite sincé- 
rité, notre joie serait de vous devoir l'un et l'autre. 
Nous ne vous demandons point pour notre culte un 
luxe de démonstration qui n'est pas nécessaire à 
son existence. Encore moins désirons-nous la do* 
mînation , car elle nous serait mortelle, car elle est 
incompatible avec la liberté qui est notre vœu 
comme elle est notre droit. Vous nous {parlez de 
modestie, ^abnégation, de vraie piété : fort 
bien, pourvu que ces mots, sur vos lèvres et dans 
votre cœur, ne signifient pas esclavage. Car, ne 
vous y trompez point, le temps de la servitude est 
passé ; vous ne le ferez pas renaître. Vous ne per- 
suaderez point aux catholiques qu'ils jouissent dé 
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plus d'indépendance que jamais j lorsque, de 
votre aveu, vous les ramenez aux conditions qui 
les régissaient sous l'Empire, Ces deux mots- 
Empire et indépendance , aaus lesquels vous ré-^ 
sumez leurs droits, ne sont, s'ils expriment votre 
pensée réelle, qu'une monstrueuse absurdité, et, 
s'ils ne l'expriment pas, qu'une dérision insolente. 
Apprenez donc une Fois, si vous ne le savez pas, 
que ce qui nous pèse , c'est votre joug^, c'est la dé» 
pendanre où vous vous obstinez à nous tenir, votre 
intervention dans les choses de notre foi et de notre 
culte affranchi par la loi. Apprenez que ce que 
nous voulons, ce ne sont point des richesses , ce 
n'est point llu pouvoir: malheur au catholique qui 
aspirerait comme tel à la domination! nous ne le re* 
dirons jamais assez , nous répudions toute idée 
semblable. Ce que nous voulons, c'est la liberté : 
l'en tendez-vous bien? la liberté! non pas une li- 
berté à votre façon, qui se borne à laisser l'Eglise 
maîtresse de se^ sacrements et de ses cérémo^ 
nies jusqu'à la porte du sanctuaire , et sous la 
seule réserve des droits que les articles orga^- 
niques du concordat attachent à l'administra* 
tion publique ; car ceci c'est l'esclavage, un escla* 
vage honteux, insupportable à des hommes de 
cœur, et qifie nous ne supporterons pas ; mais une 
liberté qui nous suive partout où notre droit ne 
commencerait pas ^ violer le droit d'autrui daus le& 
rues comme dans le sanctuaire ; une liberté de dis- 
cipline comme une liberté de sacrements ; une li- 
berté telle que vous n'ayez à vous mêler, sous au* 
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cun prétexte, de ce qui iDt(^resse notre conscieDce^ 
de ce qui touche à notre religion; une liberté enfin 
qui ne réponde d'elle-même que devant la loi et 
les tribunaux. 

Et quant â ce qui concerne rarchevèché de Paris,, 
nous n'entrerons point dans une discussion que 
nous ne sommes pas appelés à suivre. Ce n'est pas 
pour quelques pierres que nous plaidons, et jamais 
un toit ne manquera pour abriter les tètes vénéra- 
bles de nos premiers pasteurs. Mais nous dirons à 
l'écrivain ministériel du Moniteur qu'il y a, dans 
certaines circonstances, des paroles incompatibles 
avec la simple pudeur de l'honnête homme , et des 
insinuations qu'on ne saurait relever, précisément 
parce qu'elles pourraient ressembler à des crimes. 

XXVII. 

PRISE DE VARSOVIE. 

17 septembre 1831. 

Varsovie a capitulé. L'héroïque nation polonaise,, 
délaissée de la France, repoussée par l'Angleterre, 
vient de succomber dans la lutte qu'elle a.si glo- 
rieusement soutenue pendant huit mois contre les 
hordes tarlares alliées avec la Prusse. ï^e joug mos- 
covite va peser de nouveau sur le peuple des Ja- 
gellons et des Sobieski , et pour aggraver snn infor- 
tune , les fureurs de quelques monstres affaibliront 
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peut-être l'horreur que doit inspirer le crime de 
cette nouvelle conquête. Que chacun garde ce qui 
est à soi : aux égorgeurs^ le meurtre et l'infamie; 
aux vrais cnfonts de la Pologne, une gloire pure 
et immortelle ; au czar et à ses alliés , la malédic- 
tion de quiconque porte en soi un cœur d'homme, 
de quiconque sent ce que c'est qu'une patrie ; à nos 
ministres, leur nom , il n'y a rien au*aes^us. 

Ainsi donc, peuple généreux, notre frère de foi 
et notre frère d'armes , lorsque tu combattais pour 
ta vie, nous n'avons pu t'aider que de nos vœux , 
et à présent que te voilà gisant sur l'arène, nous 
ne pouvons te donner que des pleurs. Puissent-ils 
au moins te consoler un peu dans ta douleur im- 
mense! La liberté a passé sur toi comme une ombre 
fogitive, et cette ombre a épouvanté tes anciens 
oppresseurs : ils ont cru voir la justice. Après des 
jours sombres, regardant le ciel, tu as cru y dé- 
couvrir des signes plus doux; tu t'es dit : L£ temps 
de la délivrance approche ; cette terre qui recouvre 
les ossements de nos a!eux sera encore notre terre ; 
nous n'y entendrons plus la voix de Tétranger nous 
dictant ses ordres insolents : nos autels seront li- 
bres comme nos foyers. Et tu te trompais! et ce 
n'était pas encore le temps de vivre, mais le temps 
de mourir pour tout ce qu'il y a de doux et de sa* 
cré parmi les hommes! Peuple de béros, peuple de 
notre amour, repose en paix dans la tombe que le 
crime des uns et la lâcheté des autres t'ont creusée. 
Mais ne l'oublie point , cette tombe n'est pas vide 
d'espérance, sur elle il y a une croix, une croix 
prophétique, qui dit : Tu revivras ! 
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4»lXSnTUTlOlf DU SOUVERAIN PONTIFE 
GRÉGOIKE XYI. 

10 octobre 1831. 

Les choses de la religion n'ont jamais eu , en ce 
"^ui les constitue essentiellement, rien de commun 
avec les choses du monde. Les dynasties peuvent 
succéder aux dynasties, les révolutions peuvent 
bouleverser les empires, il en est un qui demeure 
immuable , au-dessus de la région des tempêtes qui 
agitent les peuples , ébranlent et renversent leurs 
institutions. L'Eglise qui les a vus naître, les voit 
mourir, immortelle elle-même et à l'abri des catas- 
trophes inévitables qui atteignent tôt ou tard ce qui 
n'appartient qu'au temps. Son invariable constitu- 
tion, la seule que les hommes n'ont pas faite, la 
seule qu'ils ne puissent défaire, survit impéris- 
sable à ces grands changements dont la terre est le 
continuel théâtre, et l'œuvre de Dieu se reconnaît 
â ce caractère de stabilité qui contraste d'une ma- 
nière si frappante avec la nature fragile et caduque 
des œuvres humaines. L'homme, avec les ruines 
du passé, prépare pour l'avenir de nouvelles ruines; 
voilà tout ce qu'il peut : et au-dessus de ces ruines 
que voit-on? une croix qui s'élève vers le Ciel, 
pour montrer aux générations qui passent, fati« 
guées et pantelantes , leur lieu de repos. 

9IBST POL. — T. II. 9 
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Maïs par cela même que l'Eglise , société dÎTine 
de tous les peuples et de tous les âges, est étrangère 
aux vicissitudes du siècle, son gouvernement ne 
peut en dépendre à aucun degré; il ne saurait ja- 
mais être suspendu un seul instant, parce qu'il 
n'est que l'action même de Dieu , pour accomplir, 
selon des lois irrévocables et permanentes , le sa- 
lut du genre humain. Gomment remplirait-il sa 
destination, si chaque discussion, chaque que- 
relle dont le pouvoir politique est l'objet, entra- 
vait, arrêtait l'administration spirituelle des âmes? 
si, pour donner des pasteurs aux peuples, il tal- 
lait attendre que les prétentions ou les droits des 
princes fussent réglés? Evidemment la foi périrait, 
s'il en était ainsi, et l'autorité spirituelle, sans vie 
et sans force propre, flotterait au gré des événe- 
ments qui changent perpétuellement la face du 
monde. La succession sacerdotale ne souffre, par 
sa nature, aucune interruption. Quelle que soit la 
forme des gouvernements temporels, quels qu'c» 
soient les chefs, toujours faut-il aux catholiques 
des prêtres, des évêques, et le devoir du pape est 
de leur en donner ; car Jé3us-Ghrist, dont il est le 
vicaire, n'a pas subordonné cette sainte et néce^ 
saire institution aux institutions politiques et au 
consentement des souverains ; il n'a pas dit aux 
nations, vous yous sauverez, vous participerez à 
ma rédemption, aux grâces que je vous ai acquises 
de mon sang, si vos princes vous le permettent. Et 
pourtant des princes se sont rencontrés, qui ont io- 
terprété l'Evangile de cette manière. Philippe II em- 



pèdia long-temps ks pontifes romains , lors de la 
révolution qui mit sar le trône la maison de Bra- 
gance, d'instituer des évèques pour le Portugal, et 
eette portion de la grande famille chrétienne dut 
rester presque entièrement privée de premiers pas- 
teurs, parce qu'ainsi l'ordonnait, pour ses intérêts 
personnels , un odieux despote. De semblables at- 
tentats se sont renouvelés plusieurs fois depuis , 
et aujourd'hui plus que jamais il eût été fort à 
craioare qu'on ne les vit se multiplier, si, par une 
àècïmn aussi sage que ferme , le Saint-Siège ne se 
fût pas oomplètement affranchi de ces caprices ty- 
raniiques. C'est ce que vient de faire Grégoire XYI, 
et sa pieine résolution, qui rend à l'Eglise une par- 
tie de la liberté sans laquelle elle deviendrait le jouet 
de toutes les puissances, honorera sa mémoire daus 
la postérité, et sera pour les peuples, dont la con- 
science est si indignement opprimée, comme le 
commencement d'un ère de salut. 

Le Pape déclare que désormais , saas prétendre 
rien ajouter ou retrancher à aucun droit, ni décider 
aucune contestation, il remplira sa charge de sou* 
verain pasteur des âmes , et pourvoira aux églises 
vacantes, afin que le ministère divin n'éprouve 
aucune interruption, se réservant de s'entendre 
pour cela avec tout pouvoir établi de fait. Et par là 
il proclame tout ensemble et rindépendance de 
l'Eglise essentiellement séparée de l'ordre temporel, 
et le principe opposé aux fausses maximes qui don- 
nèrent naissance , il y a trente ans , au schisme de 
la petite Eglise. La profonde sagesse du saint Père 
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a reconnu qu'il était temps de rompre les fers dans 
lesquels le gouvernement spirituel des nations chré- 
tiennes languissait enchaîné. Aucune des révolu- 
tious si fréquentes de nos jours, aucune exig^ence 
des souverains qui se succèdent si rapidement , ne 
suspendra désormais son action. Les fidèles ne 
seront plus privés à Tavenir des secours religieux 
auxquels ils ont un droit imprescriptible, au gré 
des volontés arbitraires d'un homme, quel qu'il soit. 
Et quand l'intérêt de leur salut , l'intérêt de lafbi, 
exigera que Rome s'affranchisse encore davantage, 
use plus pleinement du pouvoir immortel que 
Jésus-Christ lui a confié, aucun obstacle ne l'ar- 
rêtera, et sa voix apprendra une seconde fois au 
monde que la liberté ne meurt jamais au pied de 
la croix. 

XXIX. 

SUSPENSION DE L^A VENIR. 

15Doyembre.l831. 

Les catholiques ont commencé , depuis un an, un 
grand combat, qui finira, s'ils persévèrent, par le 
plus beau triomphe qui ait jamais été accordé à 
des efforts humains. Le monde leur devra la li- 
berté, non pas cette liberté menteuse et destructive 
qu'on suit à la trace du saog, et qui, après d'hor- 
ribles dévastations , aboutit à planter un sabre sur 
des ruines , mais une liberté réelle , fondée sur le 
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respect des droits, inséparable de Tordre, pure 
comme le Ciel où elle recevra son dernier dévelop- 
pement , sainte comme Dieu, qui en a gravé Tinef- 
façable désir dans le cœur de l'homme. Alors, et 
alors seulement, le christianisme, dégagé des nuages 
qui le voilent , apparaîtra de nouveau à l'horizon de 
la société comme Tastre qui Téclaire, Téchauffe, 
la vivifie, et les peuples, tournant vers lui leurs 
regards , accompa^^neront sa course magnifique de 
leurs chants de joie et des hymnes sans ce§se 
renaissants de leur amour. Car, il ne feut pas s'y 
méprendre, si la Foi languit, si la religion n'inspire 
à plusieurs qu'un superbe dédain, ou une pitié 
amère, c''est que là où les gouvernements la tien- 
nent sous leur dépendance, elle a perdu dans la 
servitude son caractère natif de grandeur et tout 
ensemble cette fécondité qui , s'épanchant en bien- 
faits inépuisables, suivait, en quelque sorte, dans 
leurs plus secrètes voies, nos misères pour les ré- 
parer ; c'est qu'impuissante à défendre les droits que 
Jésus-Christ a rendus aux fils d'Adam dégénérés, 
au lieu de rétablir sur leur front le sceau divin , 
elle semble elle-même, sous les fers qui la dégra- 
dent , porter l'empreinte de leur faiblesse et de leur 
caducité. En la voyant telle qu'ils l'ont faite , ou 
telle qu'ils ont souffert qu'on la fit, les hommes 
ont rougi de cette œuvre de l'homme. 

Mais , que les catholiques ne l'oublient point, ce 
n'est pas en un jour qu'ils briseront ces vieilles 
chaînes. Partout la puissance humaine les serre 
convulsivement dans sa main, persuadée qu'elle ne 
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peut vivre, si la pensée, si la conscience esf libre. 
Mais cette main se lassera; déjà ses forces s'épui* 
sent; et c'est pourquoi le pouvoir, pressentant la 
fin de son insolente domination sur ce qui n'a pas 
été soumis à son empire, tend, si Ton peut dire, 
tous ses muscles pour retenir ce qui lui échappe, 
et perpétuer sa tyrannie par un effort désespéré. 
De là ce qui se passe en Franee. Le ministère tra>- 
vaille à réaliser de fait la constitution civile da 
clergé, en s'y substituant à la place du pai|de4aiis 
la nomination des évèqueset des curés. cherche 
às^emparer de l'administration temporelle des sé- 
minaires, en attendâs(it qi^^il en envahisse Tadmh 
nistratiott spirituelle, par le chmx qu^il s'attrifauora 
des directeurs et des professeurs. Et il ne s'arrêtera 
pas là : M. de Montalivet, dans son ivresse de des- 
potisme, ne se croit-il pas autorisé à désigner ks 
livres de religion dont oa devra foire usage dam 
les écoles primaires du monopole ? U s'est mis daas 
la tète qu'en France tous les enfants lui apparte- 
naient, que c'était à lui, à lui seul de régler leur 
foi, de former leur intelligence, afin de les ren<ke 
à la patrie purs de toute superstition , et l'on sait 
ce que ce mot signifie dans sa bouche. Les mêmes 
précautions, n'en doutez pas, seront prises pour 
tous les degrés de renseignement. On remontera 
jusqu'aux évèques; car il faut aller jusqu'à eux, 

Sour en finir avec la superstition. Déjà dépouillés 
u droit de nommer oes vicaires-généraux, des 
chanoines, des curés qui aient leur confiance, on 
essaiera de leur dicter leurs mandements, leurs 
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circulaires, leurs lettres pastorales. Esclaves jusque 
dans rintérieur même de leurs églises , on les for- 
cera, lorsqu'on le trouvera bon, à les déserter 
EUT faire place à des schismatiqnes , et puis après 
i avoir souillées par mesure de police, on leur 
dira froidement, rentrez , nous vous le permettons. 
Le ministre prescrira jusqu'aux détails du culte; on 
priera, ou l'on ne priera pas, à telle heure, ou à 
tdle autre heure, selon qu il lui plaira de Tordon* 
ner. Que sais-je enfin ? Et je ne dis pas ce qui sera ; 
je dis ce qui est, je raconte ce que là France a sous 
les yeux, ce qui soulève d'indignation quiconque a 
un cœur d'homme. Non , non , les catholiques n^ac- 
cepteront pas le joug înfôme qu'on tente de leur 
imposer; ils broieront cette tyrannie, et dans sa 
poussière ils planteront la liberté qui sera leur salut 
et le salut du monde. Trop long-temps ils se sont 
courbés sous la verge de leurs oppresseurs, trop 
long-temps ils ont dormi du sommeil de l'esclave : 
que leur réveil marque dans l'histoire une époque 
aussi glorieuse que le règne de leurs tyrans est 
exécrable et flétrissant pour l'humanité. Lorsque 
leur voix hardie, puissante, s'élèvera comme la 
tempête qui frappe les créneaux d'une antique prison, 
elle pénétrera h où reposent les vieux héros chré- 
tiens, et dans la tombe où ils descendirent usés de 
travaux et de combats , leurs ossements s'agiteront» 
Et nous qui disons ceci, nous qui appelons nos 
frères, de toute la force de notre amour pour la 
plus sainte des causes, à la défense de ce qui leur 
est , comme à nous, plus cher mille fois que la vie , 
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est-ce doDC qne nous délaisserions cette cause sa- 
crée? Que Dieu nous préserve d'une telle honte I 
Si nous nous retirons un moment, ce n*est point 
par lassitude, encore moins par découragement, 
c'est pour aller, comme autrerois les soldats d'Is- 
raël, consulter le Seigneur en Silo, On a mis en 
doute notre foi et nos intentions mêmes , car, en ce 
temps-ci que n'attaque-t-on point? Nous quittons un 
instant le champ de bataille, pour remplir un autre 
devoir également pressant. Le bâton du voyageur 
â la main , nous nous acheminerons vers la Chaire 
éternelle, et là, prosternés aux pieds du Pontife que 
Jésus-Christ a préposé pour guide et pour maître â 
ses disciples, nous lui dirons : Père, daignez 
abaisser vos regards sur quelques-uns d^entre les 
derniers de vos enfants, ou'on accuse d'être re- 
belles à votre infaillible et oouce autorité : les Toilâ 
devant vous ; lisez dans leur âme, il ne s'y trouve 
rien quMls veuillent cacher; si une de leurs pensées, 
une seule, s'éloigne des vôtres, ils la désavouent, 
ils l'abjurent. Vous êtes la règle de leurs doctrines ; 
jamais , non jamais ils n'en connurent d'autre. 
Père , prononcez sur eux la parole qui donne la Tic, 
parce qu'elle donne la lumière, et que votre main 
s'étende pour bénir leur obéissance et leur amour. 
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IGNORANCE. 



Ge mot , quant au sens , appartient à tous les 
idiomes , et il n'est pas de ceux qui se perdront ; 
ce qu'il exprime est trop inhérent à la nature hu- 
maine. 

Toutefois, si l'ignorance où l'homme est plongé, 
et qui le presse de toutes parts comme une atmo- 
sphère ténébreuse, ne cesse de le ramener au sen- 
timent de sa faiblesse et de sa misère , 41 y trouve 
aussi un indice certain de sa supériorité sur les 
êtres qui l'environnent: car, très -différente de 
celle de la brute , son ignorance n'est pas une sim- 
ple privation , un état purement négatif : il sait < 
qu'il ignore, et il ne peut le savoir que par une 1 
sorte de vue obscure de la vérité qui se dérobe & 
lui. Infinies dans leur source, finies dans leur dé- 
veloppement et leur exercice possible, ses facultés 
rencontrent partout des bornes qu'elles ne sauraient 
franchir; mais ces bornes mêmes l'instruisent de ce 
qu'il est, de ce que tôt ou tard il doit être, puis- 
qu'il les sent et aspire au-delà. Perpétuellement ac- 
tif, son esprit se meut dans un milieu vague entre 
la science complète et le néant de la science, milieu 
que ses efforts tendent sans cesse à élargir. 11 ne \ 
connaît rien parfaitement, il n'ignore rien enti^ 
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rement Etonnant de grandeur, effrayant de peti- 
tesse, aekm Taspect sous le^d on le considère , H 
ressemble à un monde naissant qui , peu à peu se 
dilatant au sein de Tespace, reçoit des mondes voi- 
sins un nombre toujours croissant de rayons di- 
rects ou réfléchis, restant néanmoins comme en- 
glouti dans Fimmensité de Tunivers dont il fiiit 
partie, et oà il disparait tel qu'un atome impercep- 
tible. 

Si loin que sVtende notre pensée, toujours efle 
découvre un horizon nouveau , et de plus elle ne pé- 
nètre au fond de rien : glissant sur les surfaces, 
Pintime et secrète nature des choses et toutes les 
essences lui échappent. Même ce qu'elle voit, elle 
ne le voit pas tel qu'il est en soi , mais suivant les 
relations qui subsistent entre elle et les objets de 
son aperception. Ils lui offrent , mélangé avec ce 
qui vient d'eux, une espèce de reflet d*e|]e-méme, 
, et toute connaissance a deux éléments primitifs et 
' inséparables, l'être connu et l'être connaissant, et 
par conséquent elle ne représente rigoureusement 
que leur rapport. 

Cependant, à raison du lien nécessaire qui l'unit 
à l'être des êtres, à la cause éternelle et universelle, 
l'homme a une tendance invincible à tout com- 
prendre, à tout expliquer, parce que toute explica- 
tion, toute compréhension est en effet renfermée 
dans cette cause suprême dont la lumière indéfec- 
tible l'éclairé intérieurement, et lui révèle, dans 
le» limites que sa nature comporte, Tiromuable ré- 
gion des idées. Il cherche donc, il cherche forcé- 
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ment, opiniâtrement, et cette ardente recherche 
n'est qu'une aspiration perpétuelle vers Dieu, ses 
terme véritable, et le lieu de son repos. Et conHn& 
il ne saurait , durant son existence présente , parie- 
ur à ce terme de son être, à la visieii paràiite dtt 
vrai , dont les raytms n'arrivent à loi qu'à travers 
k voile des choses sensibles et sotts les oondàtia» 
de son propre organisme, souvent â se rdbute, 
perd courage, et, avec une angoisse proftuide, dé« 
sespère momenla&ânait de ce qui néaamoêis, au 
fond de sa nature, est l'objet à jamais vivant d'une 
InopérissaUe espéruiee. C'est alors, c'est eo ces 
heures de fatigue pesante et stérile, qu'<m entend 
ces plaintes lameutables : « Je me suis proposé «n 
moa kne de rechercher et d'examiner avec sagesse 
tout ce qm se passe sous le soleil. C'est la pire des 
occupalirâis que Dieu ait donnée aux arfants des 
hommes pour s'y exercer. J'ai vu tout ce qui se 
fait sous le sbleil, et tout est vanité et affliction 
d'esprit J'ai dit en mon cœur : voilà que je suis de* 
venu grand , et j'ai surpassé en sagesse tous ceux 
qfnï ont été avant moi, et mon esprit a contemplé 
beaucoup de choses attentivement, et j'ai beaucoup 
appris. Je me suis appliqué à connaître la prudence 
et la doctrine , les erreurs et la folie , et j'ai rec(mnu 
qu'en cela encore il n'y avait que travail, afflictira 
d'esprit, et qu'accroître la science, c'est accroître le 
labeur » {Eccles.^ 1, 13 etseq,). 

Nous apercevons des effets et l'enchatuement de 
ees effets ; les causes nous sont à jamais cachées: 
que de systèmes inventés pour satisfaire une curio- 
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site également insatiable et vaine, après avoir se- 
duit la raison quelques courts instants ont ensuite 
disparu sans retour! Chaque siècle en voit naitre eC 
mourir plusieurs. Un impénétrable mystère enve- 
loppe toutes les origines , celle d'une mousse comme 
celle d'une planète , et c'est pourquoi Montaigne di- 
sait si sensément : a le mol et doux chevet et 
sain , que Tignorance et l'incuriosité , à reposer une 
tète bien feite ! » 

Ainsi donc, considérée sous des points de vue 
divers, notre ignorance, toujours relative, toujours 
accompagnée de l'instinctif liesoin de connaître , ré- 
vèle une puissance indéfinie de progrès dans la con» 
naissance; et notre science toujours limitée, tou- 
jours inséparable du sentiment de sa propre imper- 
fection, n'est , en vertu même de ce qu'elle a de 
réel , qu'une manifestation plus vive de l'étendue de 
notre ignorance. Ce dernier ^it surtout avait frappé 
Pascal, plus enclin à abaisser l'honime qu'à le re- 
lever, et dont le génie amer se plaisait aux contem- 
plations douloureuses. 

« Les sciences ont, dit-il, deux extrémités qui se 
touchent : la première est la pure ignorance natu- 
relle, où se trouvent tous les hommes en naissant. 
L'autre extrémité est celle où arrivent les grandes 
âmes, qui, ayant parcouru tout ce que les hommes 
peuvent savoir, trouvent qu'ils ne savent rien , et 
se rencontrent dans cette même ignorance d'où ils 
étaient partis. Mais c*estune ignorance savante qaî 
se connaît. Ceux qui sont partis de l'ignorance na- 
turelle, et n'ont pu arriver à l'autre, ont quelque 
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teinture de cette science suffisante et font les en- 
tendus. Ceux-là troublent le monde, et jugent plus 
mal de tout que les autres. Le peuple et les habUes 
composent, pour l'ordinaire, le train du monde. 
Les autres le méprisent et en sont méprisés. » 

On ne doit pas conclure de cette remarque, quel- 
que incontestable qu'elle soit d'ailleurs, la nullité de 
la science, mais sa disproportion avec le vrai , qui 
est son terme, ou avec l'objet absolu et universel 
de la connaissance; et cette disproportion, plus com- 
plètement sentie , plus clairement aperçue, est cette 
ignorance sai^ante qui se connaît , suivant l'heu- 
reuse expression de Pascal 11 l'oppose avec grande 
raison à la pure ignorance naturelle où se trou" 
vent tous les hommes en naissant» Celle-ci ré- 
sulte directement de la loi générale et sans excep- 
tion qui règle le développement des êtres créés. Cha- 
cun d eux a en soi , dès le premier moment de son 
existence , le germe de diverses facultés , dont l'en- 
semble iorme,sous certaines conditions organiques, 
sa nature particulière, facultés latentes à l'origine, 
et qui se manifestent successivement à mesure que 
se développent les organes dont elles dépendent, non 
dans leur essence , mais quant à leur exercice. Il y 
a seulement cette différence entre l'homme et les 
êtres inférieurs à lui, que, pour ceux-ci, le progrès 
purement individuel et renfermé en des bornes fixes, 
ne s'étend pas jusqu'à l'espèce, immuablement sta- 
lionnaire , tandis que le genre humain se perfec- 
tionne comme l'individu par un développement con- 
tinu, sans aucune limite assignable : sublime pri- 
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?iiégiequi onne à rhcmime une carrière aussi vaste 
qne le temps même, et lui présente enoore au-delà 
le but dernier qu'il doit atteindre. 

Et puisque Thumanité, quoi qu'il en soit de ses 
fractions appelées race^^ nations ^ peuples, est, 
dans son unité totale , évidemment régie par une loi 
de progrès, il s'ensuit que ses commencements ont 
dû ressembler à ceux de l'homme même, qu'elle a 
dû passer par l'enfiainee, l'adolescence , la jeunesse, 
avant d'arriver à l'â^e viril, si pour elle l'âge viril 
est venu. Transposez cet ordre de mnssance, ima- 
(finez des alternatives de décadence et d'avanœ* 
nent, ou mieux encore, placez la plus haute per* 
fection dans l'antiquité la plus reculée, toutes les 
lois naturelles étant interverties, l'esprit ne sait phis 
à quoi se prendre au sein du chaos qu'engendre 
une semblable hypothèse. Vivre, c'est ob^rr^; 
vieillir, c'est apprendre. Nous ne croyons donc point 
à une science primitive perdue, aux incompréhen- 
sibles rêveries d'une f^Uosophie selon laquelle, à 
des époques antérieures à Thistoire, c'est-à-dire 
ignorées de quiconque ne possède que les moyens 
ordinaires d'investigation , l'homme, ineomparàèle- 
ment supérieur à ce qu'il fut depuis, aurait, par 
son union plus intime avec Tunivers, pénétré les 
mystères de la vie, connu les choses et leurs es^ 
sences, à l'aide d'une claire intuition, et di^Hisé en 
dominateur des forces générales de la nature sou- 
mises à sa puissante volonté. Ces idées et d'autres 
analogues ont eu cours , surtout en Alleoragne , oà 
des écrivains d'uu rare mérite , mais d'une imagî- 
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nation peu réglée, renouveismtles opinioDs^lespltts 
Ùzarres de quelques sectes orientales, et les exa- 
«If^ant même sur plusieurs points, semblent^ avoir 
pris à tâche d'étonner la raison au lieu de Tédairer. 
Aucun fait certain, aucun monument, aucune 
preuve de quelque valeur, n'appuie de pareilles 
conjectures. Il reste à la vérité dans l'Inde, en Perse, 
en Ghaldée , en Egypte , de splendides vestiges d'une 
civilisation dont l'origine se perd dans la nuit des 
àg^ : mais, de quelque côté qu'on l'envisage, eUe 
est loin de justi&r les spéculations qu'un moderne 
mysticisme y a rattachées. Les immenses travaux 
exécutés à ces époques lointaines, et d'autant plus 
grossiers qu'ils sont plus anciens, attestent moins 
une science profonde qu'un grand déploiement de 
forces physiques , que le despotisme seul, un des- 

Sotimne gigantesque a pu faire concourir à un but 
éterminé, soit de caprice individuel, soit d'utilité 
générale. On y reconnaît les vigoureux, mais in* 
formes essais de l'art qu'un génie plus cultivé per* 
feetionna depuis. Il en. est ainsi de la poésie et de la 
philosophie toute poétique, qui, près du berceau 
du genre humain, se confondait avec la religion* 
On ne nous donnera pas apparemment les doc* 
trines chinoise , indienne , égyptienne, non plus que 
les vastes épopées postérieures aux Védas, quelque, 
admirables d'ailleurs qu'elles puissent être à cer- 
tains égards, comme le prototype de toute vérité 
et de toute beauté. Le privilège des habitants pri- 
mitifs de la terre fut d'ouvrir à leurs descendants 
ks voies où cei|x«ci ont marché. Tel est l'ordre in- 
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▼ariable du monde. Toutes les inventions néces- 
saires ont dû appartenir aux premiers temps et se 
I produire, en quelque manière l'une l'autre, sdoir 
es besoins progressifs de la vie humaine, car tout 
besoin senti détermine Fe^rt destiné à le satis- 
fiiire; et c'est ainsi que l'humanité avance perpé- 
tuellement vers sa fin. La plus importante des 
sciences, la science sociale , celle des droits et des 
devoirs de l'hoaune, avail-elle atteint dès l'origine 
son plus haut degré de perfectionnement? Et uq la 
voyons-nous pas au contraire se développer de siè- 
cle en siècle par une sorte de travail naturd etoon- 
linu , plus que jamais sensible de nos jours ? 

Aussi les philosophes que nous combattons mon^ 
trent-ils en général un dédain superbe pour les faits 
bien établis, pour les faits qui ne comptent que 
trois ou quatre mille ans d'antiquité : l'histoire les 
gène. Si, parmi ces faits, il en est quelques-uns qui 
les frappent, ce sont précisément ceux qui, au ju- 
gement des autres hommes, indiquent la faiblesse 
de l'enfance et son ignorance native, mère des 
croyances qui n'ont de fondement que dans l'ima- 
gination. Ainsi, on a cru à la magie , aux secrètes 
communications avec des esprits bons et mauvais, 
doués d'une puissance au-dessus de la nôtre, à l'e^ 
ficacité de certaines paroles, de certaines formules , 
à la vertu évocatrice de certaines plantes, de cer- 
tains métaux, à tout un ordre fantastique d'enchan- 
tements et de merveilles : à leurs yeux, ce sont là 
autant de preuves d'une science supérieure, aujour- 
d'hui perdue, des traces presque effacées du ma- 



gnifique pouvoir conféré à rhomme origiwre» 
ment, et dont Tabus provoqua le délufe, époque 
d'aba^emeot pour rbumaaité, qui, dé^e da cet 
état de grandeur, n'eu a gardé qu'un souvenir 
vague , une tradiiion mystérieuse. MafiieureuseK 
ment pour ces philosof^es, on ne sait rien du mondft 
antédiluvien. L'idée qu'ils s'en forment repose uni* 
quement sur des conjectures arbitraires destinées k 
étayer une tbéorie qui ne l'est pas Bsoins. fi est 
vrai cependant que, dés la plus baute antiquité 
connue de nous, on retrouve ça et là de claii» ûh 
djces d'une admiration traditionnelle pour les hom- 
mes et les temps antérieurs» Quelque chose s'ét»t 
pa^ dans le secret des premières origines qui avait 
vivement frappé la raee humaine naissante, et, en^ 
core aujourahui , nous concevons que des esprits 
singulièrement distingués s'étonnent d'un certain 
caractère de grandeur attaché aux oeuvres primn 
tives. En tout, ce sont les commencements qui, 
avec raison, surprennent davantage. Or, les plus 
importantes inventions, cdles qui, mères de toutes 
les autres, séparèrent en quelque hçon la vie h»» 
maine de la vie de la brute, aj^artiennent aux pkis^ 
anciens âges. Métiers, arts , écriture, calcul , toutes 
ces merveilleuses productions du génie de l'homme, 
remontent k des temps qui précèdent les époques 
historiques , et se distinguent dans leur ensemUe 
et leurs relations réciproques, par je ne sais quoi 
de spontané et par une espèce de pri^nde synthèse, 
remarquable surtout dans la structure des kmgues 
primordiales. Ma^s ces £aits s'expliquent aaément, 
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sans qu'il soit besoin de recourir à des hypothèses 
opposées aux lois générales des êtres : ils ont leur 
• raison dans notre nature même. Comme l'animal 
apporte en naissant les instincts spéciaux indispen- 
sables à sa conservation, Thomme aussi natt avec 
les facultés constitutives de son espèce, et l'organi- 
sation nécessaire à leur exercice et à leur dévelop- 
pement ; et , puisqu'il est un , ces facultés, liées en- 
tre elles par de mutuels rapports, se supposant, 
s'aidant, se modifiant l'une l'autre, sont elles* 
mêmes ramenées à l'unité , et concourent, suivant 
un ordre de subordination régulière , à l'accomplis- 
sement des fonctions naturelles et spéciales de l'être 
humain. Douées d'une puissance native de sponta- 
néité, elles ne peuvent pas ne point agir, ne point 
reconnaître leurs relations avec le monde externe, 
ne point appliquer cette connaissance à l'entretien, 
à l'amélioration de la vie individuelle et de la vie 
sociale; et, avant que l'analyse, qui vient plus tard, 
parce qu'elle suit l'expérience et la réflexion , ne 
joigne à l'intuition instinctive et directe un procédé 
nouveau , la liaison qui subsiste entre elles imprime 
nécessairement une forme synthétique à leur ac- 
tion. 

A mesure que l'univers se révélait à eux par le 
pouvoir intime qu'ils possédaient de pénétrer en lut 
et de réagir sur lui, à mesure que les richesses ca* 
chées de leur être propre se manifestaient par l'ac- 
croissement de la connaissance, le développement 
de la pensée et l'application de leurs forces internes 
aux choses extérieures ; à mesure, en un mot, ^pie 
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leur magnifique nature se dévoilait à leurs regards^ 
les premiers hommes durent contempler avec une 
Tive admiration cet ensemble de merveilles, et trans- 
mettre à leurs descendants cette admiration origi- 
Baire; et c'est le même sentiment qui, chez tous les 
peuples peu avancés dans la culture intellectuelle, 
a fait diviniser les premiers inventeurs, les pre- 
miers artistes , les premiers poètes. Mais rien en 
cela qui contrarie la loi universelle du progrès; et, 
si la science primitive apparaît dans le lointain des 
âges sous de colossales proportions, on ne doit pas, 
trompé par cette illusion d'optique, lui attribuer 
sur la science plus vaste , plus exacte, plus variée 
des siècles postérieurs, une supériorité qu'elle n'a 
jamais ni eue ni pu avoir. Major è longinquo r^- 
verentîa. Les anciens agrandisssaient .tout, parce 
qu'en tout ils Toy aient , sentaient la cause suprême. 
Reconnaissant dans l'homme une puissance indéfi- 
nie, mystérieuse, ils élevaient un autel à l'entrée de 
chaque route nouvelle que lui ouvrait son génie , 
comme ils plaçaient un dieu à la source de chaque 
fleuve. 

En résumé, la supposition qu'il a jadis existé une 
science supérieure à celle que Thomme a depuis 
péniblement reconstruite est une hypothèse arbi- 
traire et directement opposée â ce que Ton connaît 
des lois générales du monde. Elle contrarie les faits 
constatés pour toutes Içs époques dont il reste des 
monuments; et, en tant qu'elle se lie à la croyance 
de communications possibles avec des esprits bons 
et mauvais, â l'aide desquels on peut opérer ce qui 
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ne pourrait Tètte natureHement, eQe favorise une 
superstition également vaine et dangereuse. La ma» 
gie 9 la sorcellerie, les arts divinatoires et toutes les 
aberrations semblables de l'esprit bumain , ont avec 
elle une étroite connexité. 

Nous n^avons ni ne pouvons avoir aucune no- 
tion précise de ce ou'a été l'homme à son appari* 
tion dans Tunivers. Nous savons seulement qu^aus^ 
haut qu^on puisse remonter, on voit, non dam$ 
chaque peuple particulier, mais dans Funiversalité 
du genre humain, un travail ininterrompu pour 
reculer les bornes de la connaissance toujours pro» 

Sessive; de sorte qu'à partir des premiers temps 
nt le souvenir se soit conservé, on arrive par une 
série de degrés appréciables à la science moderne, 
plus certaine, plus étendue , plus féconde en résuK 
tats applicables , que ne Tétait la science précé» 
dente. 

Le développement de la science se mesure en ef- 
fet comme sa réalité se vérifie, par ses résultats; 
et, comme elle se compose de deux branches prin- 
cipales, elle engendre deux ordres de conséquences 
Sratiques souverainement intéressantes à suivre 
ans l'histoire de l'humanité. Ainsi, le progrès de 
l'homme dans la science de la nature est prouvé 
par le pouvoir qu'il a successivement acquis sur la 
nature même qu'il maîtrise, soumettant à sa V(K 
lonté ses forces les plus énergicrues, et en disposant 
i pour accomplir certaines fins a'utilité. 11 sait, puis- 
j qu'il fait. Voyez ce que la terre , transformée dans 
une immense portion de sa surface, est devenue 
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$ous sa mam. Il Fa peu à peu assujettie à sa domî- 
nation : il dompte les fleuves , parcourt les jODiers, et 
sa puissante pensée, que nidle distance n arrête, 
ramène encore sous son empire, pour les faire ser- 
vir à ses besoins, les astres mêmes, qui fuient en 
vain dans les déserts de Tespace. 

On doit cependant remarquer deux choses à Fé- 
gard de cette branche de la science. Si la nature 
mieux observée est aussi mieux connue, cette con- 
naissance ne s'étend pas au-delà d'une certaine 
série de faits secondaires, liés par des lois égale- 
ment secondaires. Les bases d'une Genèse univer- 
selle manquent complètement. On n'a pas fait un 
pas dans la connaissance des lois premières, et 
tontes les origines sont restées un mystère impéné* 
trable. En physique, en chimie, en physiologie, on 
sait que tels phénomènes se manifestent infaillible- 
ment dans aes circonstances déterminées, qu'il 
existe entre eux ime dépendance qui permet d'en 

E révoir le retour, et même de le produire à vo- 
mté, lorsque les conditions de leur existence ne 
sont pas en dehors de notre sphère d'action. Mais, 
si loin qu'on suive cette chaîne d'effets , on en 
trouve un dernier devant lequel l'esprit s'arrête, 
impuissant à remonter jusqu'au premier terme de 
la série, et par conséquent à l'énergie primitive et 
spéciale qui l'engendre. 

Ici la conception faillit avec la science. On touche 
à la région de l'incompréhensible : car l'homme ne 
comprend que le fini, et dès-lors même il ne le 
comprend que d'une oaanière imparfaite, sa cause. 
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sa raison, qui est au-delà, restant toujours insai- 
sissable. Le nuage qui recouvre les essences res- 
semble au voile d'isis, qu'aucune main mortelle ne 
souleva jamais. 

Dans Tordre même des connaissances accessibles 
pour nous, ce que Ton sait est bien peu de chose ,^ 
comparé à ce que Ton ignore. La science est un tré- 
sor qui s'accrott lentement, et, outre la science 
réelle, il en existe une autre simplement apparente, 
qui, née de la vanité de se feire un nom tel quel, 
ne sert guère qu'à retarder Tavancement de la vraie 
science et à y porter le désordre. Expliquons-nous: 
le génie de la synthèse, un des plus beaux et des 
plus rares attributs de rinteliigence, forme, des 
faits épars qu'il enchaîne et généralise, comme une 
sorte d'organisme, un tout vivant, où chaque par- 
tie, considérée sous la double relation de cause et 
d'effet, a sa place assignée et sa fonction propre, 
dépendante des lois de l'unité totale. Quelque nom* 
breux que puisseut être les phénomènes connus , 
jusqu'à ce qu^ils aient été ainsi coordonnés, ils ne 
constituent point la science , ils en sont seulement 
des matériaux. Mais il n'est donné qu'à bien peu 
d'hommes d'opérer cette espèce de création, d'anî* 
mer, si on peut le dire , d'une vie commune , ces 
éléments inertes. Cette gloire, la plus grande que 
la science puisse offrir, venant à tenter des esprits 
médiocres avides de renommée, ils se mettent k 
l'œuvre, et de là tant de théories hâtivement con- 
struites, et plus vite encore renversées , de systèmes 
incohérents, ridicules, absurdes, qui, semblables 
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aux ombres de Virgile, se pressent iaccssanuDent 
aux portes de TOubTi. Or, une des conséquences de 
ces impuissants efforts est d'obliger à dénaturer 
plus ou moins les hiis eux-mêmes, pour les accom* 
moder aux principes qu'on veut établir, à les pré- 
senter sous un faïux jour, à substituer la conjecture 
à Tobseryationt à obscurcir dès-lors la connaissance 
réelle, et à multiplier les préjugés qui en retardent 
le progrès. 

D'une autre part , le besoin de se reconnaître au 
milieu des faits innombrables dont se compose la 
science de la nature a rendu nécessaire de les ran- 
ger dans un certain ordre, de les diviser en plu- 
sieurs groupes, selon leurs analogies et leurs difFé- 
renées respectives, de les dassec, de les dénommer 
systématiquement : travail épineux, qui exige , 
avec la connaissance la plus étendue des faiits mêmes, 
une. analyse aussi sûre qu'exacte, aussi déliée que 
profonde. Aristote en offre le premier modèle, et il 
a eu chez les modernes des imitateurs dignes de 
lui. Mais d'autres sont venus ensuite, qui, pour 
mettre en relief quelques petites découvertes imper- 
ceptibles , leur unique titre à l'attention publique , 
ont , sur ce seul motif, changé, bouleversé en tout 
ou en partie, les classifications admises ; espèce de 
manœuvres qui se croient architectes, parce qu'ils 
remuent au hasard les pierres de l'édifice ; fabrica- 
teurs infatigables de noms prétendus savants, dont 
le moindre défaut est de n'être d'aucune langue. 
Leur stérile iobeur n'aboutit qu'à jeter dans les 
sciences auxquelles ils l'appliquent une confusioa 
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taMTCtricaèle Y à en rendre l'accès difficile et itide , et 
Muteftt à cacher, dans Tobscurité d^nn langage 
ini&tellîgible, une ignorance qni serait trop appa<- 
rente sans cela. 

La seconde Ivranche principale de la science com- 
prend le droit et le devoir, c'est-d-dire tons les déve- 
wppements que les immuables principes de justice 
et d'amour, qui sont le fondement de la vie sodale, 
ont successivement reçus, à mesure que la raison 
dle^m^e s'est développée. 

Sans doute ils ont en Dieu leur origine incontes- 
tslMe , ils dérivent de lui. Nécessaires à tous les 
bemmes, nul homme ne les ignore entièrement. 
Us sont cette loi écrite dans les cœurs à laquelle 
la conscience rend témoignage (^Rom,, 11, 15X 
comme parle saint Paul. Mais la notion en peut 
être plus ou moins étendue, plus ou moins nette; 
le sentiment plus ou moins vif et d<1icat. €k)mpa- 
rez, sous ce rapport, les nations modernes aux an- 
ciennes nations, les peuples chrétiens aux peuples 
Iue n'a point éclairés la lumière de l'Evangile : la 
ifférence est-elle assez marquée, assez frappante ? 
Et chez les peuples chrétiens eux-mêmes, com- 
ment méconnaître de siècle en siècle le progrès so- 
da! ? L'esclavage et le servage ensuite presque uni- 
versellement abolis, la distinction des races et des 
castes rejetée par l'opinion, ainsi que les privilèges 
. odieux qu'elle entraîne; les gouvernements forcés 
de rendre hommage, au moins extérieurement, â 
des lois reconnues supérieures à leur volonté; les 
pis mêmes devenues plus équitables , plus douces; 
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h MUesse ttûmx garantie contre Tabus de h force; 
r^alrté, la liberté, la fraternité humaine procla* 
ifiées hautement, teb sont qnelques-uns des fruits 
de l'accroissement et de ta diffusion des lumières 
dans la sphère de l'ordre moral. Beaucoup de temps 
«léamnoins sera nécessaire pour qu'elles achèvent 
de pénétrer au fond de tous les esprits, sans parler 
même du développement jusqu'ici inconnu qu'elle) 
peuvent recevoir dans l'avenir. Il est triste de le 
dire, de grandes masses d'hommes sont encore 
ploDgées dans les ténèbres du passé, dominées par 
des habitudes, des préjugés, qui ont disparu de- 
vant une raison plus avancée. Mais leur jour vien- 
dra. EUes ont déjà le sentiment, Tinstinct impéris- 
sable de ce qu'elles connaîtront plus tard. Jamais le 
soleil intellectuel, qui illumine tout homme ve» 
nant en ce monde, ne descend sous Fhorizon : ^ 
Duages peuvent le voiler, mais il se remontre bien- 
tôt. Une génération succède à une autre, et, dans 
l'héritage qu'elle recueille , elle n'accepte que ce qui 
a vie. De là le progrès continu, quoique lent quel- 
quefois, de la société; et ce progrès, qui se com- 
pose des conquêtes de l'homme dans ce que nous 
avons appelé les deux branches principales de la 
science, n'est en réalité que la succession des vic- 
toires remportées sur l'ignorance, une des sources 
générales du mal. 

Les peuples donc s'élèvent d'autant plus dans 
PécheSIe de Thumanité, que la connaissance du droit 
et do devoir est parmi eux plus parfaite et plus ré- 
pandue; de même que leur prospérité matérielle ou 
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la richesse commune croii av(^c la connaissance de 
la nature et de ses lois, et la facilité que tous ont 
de s'instruire de ce qu'elle offre d'applicable aux dif- 
férents genres d'industrie : car remploi de la force 
ou le travail est productif proportionnellement à la 
mesure de science et d'intelligence qui le dirige. La 
supériorité des nations chrétiennes sur le reste du 
genre humain a pour unique cause ce double pro- 
grès, en vertu duquel, jouissant, d'une part, de 
Jlus de liberté et de sécurité par le développemenl 
u sens moral et par l'influence de ce développe- 
ment sur les mœurs publiques, sur le gouverne- 
ment et la législation, elles exercent, d*une autre 
part, une puissance plus grande sur la création in- 
férieure : et telle est l'harmonie des lois divines que 
ces deux ordres de perfectionnement se supposent , 
j s'aident, se provoquent Tun Fautre, et sont de fait 
^ inséparables. Pourquoi devons-nous ajouter que 
cela même est ce qui les rend moins rapides? U n'est 
que trop vrai pourtant. L'introduction pratique, 
dans les institutions sociales , des éternelles maxi- 
mes de justice et d'amour, combat tous les intérêts 
%o1stes qui , vivant d'arbitraire , de privilèges, de 
. monopoles , divisent le peuple comme en deux por- 
tions. Tune exploitante, l'autre exploitée. Ces inté- 
rêts privés, forcément ennemis de la liberté et de 
Fégalité, qui constituent le droit, et Ae la frater- 
nité d'où natt le devoir égal pour tous, sont mena- 
cés directement par les progrès de l'intelligence, et 
doivent dès-lors tendre à l'arrêter. De là, cet effroi 
des lumières qui forme un des caractères de la.po- 
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litique de certains états; de là, ces intermiiiables 
déclamations sur le danger de répandre Tiostruc- 
tion parmi le peuple. On ne saurait longtemps le 
priver de ses droits qu*en Fempéchant de les con- 
-naltre. Pour l'abaisser socialement, il est nécessaire • 
de rabaisser intellectuellement ; il faut Fabrutir 

Sour le traiter et le gouverner comme la brute. Si 
onc la force commence IJoppression, Fignorance la 
prolonge. Aussi voit-on tous les despotismes s'ap- 
pliquer soigneusement à la maintenir, et pour eux 
rien de plus sage, car elle est une indispensable 
condition de leur durée. C'est parmi tant d'autres 
une des choses qui rend le despotisme détestable. 
Eq opposition absolue avec la nature humaine des- 
tinée à se perfectionner indéfiniment, il doit pour 
subsister repousser la lumière, épaissir les ténèbres, 
lutter incessamment contre le vrai , contre le bien, 
contre Dieu. 

Pour conclure , l'homme individuel ignore tout ' 
en naissant, et son développement propre consiste ; 
à participer, autant que le permet l'avancement spé- 
cial de la société dont il est membre, aux connais- 
sances successivement acquises par le genre hu- 
main. Le genre humain lui-même a dû suivre, sous 
ce rapport , une marche semblable à celle de l'in- 
dividu. Né aussi dans une ignorance , si ce n'est 
complète, au moins relative, il a, par ses efforts 
spontanés et continus , élargi peu à peu le cercle de 
sa science, qui n'a de bornes que l'infini au sein 
duquel se cachent toutes les causes premières, toutes 
ks essences, toutes les origines ; de sorte que la loi 



160 

|frhnordiale de l'humanité est de connatCre toujours 
plus, pour aimer toujours plus, et Goucourir avec 
Que puissance toujours plus grande à la réalisation 
progressive du plan divin. 

C'est là certes une haute destinée. Que l'homme 
éonc, pour user de cette expression de Pascal, s'es- 
time son juste prix. Deux extrêmes pour lui sont 
également ft éviter, l'orgueU et le découragement. 

<ïu; 

8i le mépris de son savoir, quel qu'il soit, le regret 
douloureux de ce qui lui manque, Hncline à s'en- 
dormir dans une léthargique apathie, à négliger 
les sublimes fonctions que lui assigna le Créateur, 
je lui montre la route lumineuse qu'il s'est frayée, 
à travers la création même, jusqu'à celui qui est, 
dans sa mystérieuse unité , la source éternelle de 
l'être, le principe à jamais vivant du vrai, du bien, 
du beau infini. 
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A LA POLOGNE. 



Dors, 6 ma Pologne , don eo paix, dans tt 
fu^ils appellent ta tombe : mm, je sais ^e c'est 
ton berceau. 

Lorsque, délaissée, trahie, rendue de fatigue» 
épuisée de combats, ton front pàlit, tes genoui 
chancelèrent, ils tressaillirent d'une joie féroce et 
poussèrent un long cri, ub cri sauvage, aigu» 
comme le cri de lliiène q[ui la nuit faut frissonner 
te Toyageur sous sa tente. 

Dors, ft ma Pologne , etc. 

Tel ipe ces chevaliers qui sommeillent, revêtu» 
de leur armure, sur les vieux tombeaux, le géant 
était là couché sur la terre ; ils jetèrent sur lui un 
peu de cette terre trempée de sang et dirent : D 
ne se réveillera plus! 

Dors , 6 ma Pologne , etc. 

* Tes fils dispersés ont jporté dans le monde lea 
récits merveilleux de ta gWe. Os ont raconté com- 
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ment tout ft coup, brisant le joug de tes oppresseurs, 
tu te levas semblable à Tange que Dieu envoie, 
armé de son glaive, pour punir ceux qui se rient 
de la justice ; et le cœur des tyrans s'est troublé. 

Dors , 6 ma Pologne , etc. 

Puis, quand ils ont dit tout ce que virent tes 

Îeux avant de se fermer, l'indomptable courage 
es hommes, Théroïque fermeté des plus feibles 
femmes, Fardeur sainte des jeunes vierges, le dé- 
vouement religieux des prêtres, les petits enfoats 
mêmes se d(^gageant des bras de leurs mères afin 
d'aller mourir pour toi, les peuples émus ont bais- 
sé la tête, et se sont pris à pleurer. 

Dors , 6 ma Pologne, etc. 

Tant de sacrifices, tant de travaux devaient^Is 
être stériles? Ces sacrés martyrs n'auraient-ils semé 
dans les champs de la patrie qu'un esclavage éter- 
nel ? En serait-ce fait à jamais de cette patrie vers 
laquelle encore se tournent de loin les regards des 
pauvres exilés? N'en resterait-il qu'une fosse cou- 
verte d'un peu d*lierbe ? Ah ! dites-le, dites-le-moi l 

Dors , à ma Pologne, etc. 

Le lâche a égorgé en tremblant les guerriers 
sans armes ; il a serré dans de vils fers leurs fortes 
mains; il a eu peur des femmes, peur des enfants 
mêmes, et le désert a dévoré ceux qu'avait épar- 
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gnés le glaive. Pendant qu'ik s'enfonçaient dans la 
solitude y ou que pèle-méle on les jetait dans k» 
abtmes de la terre , les murs des temples s'écrou- 
laient sur les autels ensanglantés. 

Dors, 6 ma Pologne , etc« 

Qu^entendez-vous dans ces forêts ? Le murmure 
triste des vents. Que voyez-vous passer sur ces 
plaines ? L'oiseau voyageur qui cherche un lieu 
pour se reposer. Est-ce là tout ? Non , je vois une 
croix: tournée vers l'Orient, elle marque le point 
où le soleil se lève, et sur le soir soupirent auprès^ 
des voies douces et mystérieuses. 

Dors, ô ma Pologne, etcj 

Regardez! Sur son front pâle, mais calme, est 
otie confiance impérissable, sur ses lèvres un sou- 
rire léger. Qu'a-t-elle aperçu dans son sommeil ? 
Serait-ce un vain rêve qui la trompe en fuyant? 
Non, la Vierge divine, qu'elle proclama sa reine ^ 
est descendue d'en haut : elle a posé une main sur 
son cœur , et de l'autre écartant le voile de l'ave- 
nir, la foi, debout derrière ce voOe, lui a montré 
la liberté. 

Dors, 6 ma Pologne, dors en paii, dans ee 
qu'ils appellent ta tombe : moi, je sais que c'est 
ton berceau. 
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SUR LE SUICIDE. 

(1819.) 

11 n'est point de jour où le récit de ([u^elque sui- 
cide ne vienne consterner Tâme, et nous éclairer 
sur la profondeur de la plaie que la philosophie a 
feite aux mœurs publiques : car avant qu'on jeùt 
ébranlé Tempire des idées religieuses, le meurtre 
de soi était un crime presque inconnu; eC aujour» 
d'hui même on en trouverait à peine des exemples 
chez les nations que Timpiété n'a pas eacore per- 
verties. Merveilleux progrès de la raison! elle a 
rejeté la parole de vicj pour nous enseigner i» 
doctrines qui condamnent ^ mort leurs sectateurs : 
et tandis qu'en nous montrant le ciel la religioa 
noos fait supporter avec une égale constaaoe ces 
deux grandes épreuves des forces humaines, la 
mx)spérité et le malheur , la philosof^hie s'effor^nt 
de concentrer sur la terre les désirs infinis d'un être 
immortel, a mis le désespoir à l'extrémité de toutes 
nos jœes et de toutes nos douleurs. 

U n'est pas si aisé qu'on le pourrait croire de 
réconcilier l'homme avec sa condition présente. Dé* 
chu d'un plus haut état, l'instinct de sa grandeur 
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le toarmente sans cesse; il aspire à recouvrer sou 
rang, et il y a eu lui , malgré lui , quelque chose 
qui s'indigne quand on mutile ses destinées. 

On a beau flatter son orgueil par de vaines pro» 
messes d'indépendance , on ne guérit pas la plaie 
de son cœur. Plus il s'éloigne de Tordre, plus les 
angoisses se pressent autour de lui. Roi de ses mi« 
sères, souverain dégradé et en révolte contre lui* 
même , sans devoirs et dès-lors sans liens , sans so- 
ciété, seul au milieu de rumvers, il se fuit, ou 
plutôt il cherche à se fiiir dans le néant. 

Les biens et les maux d'ici-bas fetiguent presque 
également les âmes vides d'avenir. On se repait de 
chimères, on vit d'attente ; puis l'on s'en va, quand 
on s'imagine qu'il ne reste plus rien .à désirer ou à 
souffrir. 

Chose étrange! pour dégoûter l'homme de la 
vie , il suffit de la lui livrer tout entière , de le ras- 
sasier de ses plaisirs; alors, connaissant tout et 
ennuyé de tout , il saisit avidement la mort comme 
une dernière sensation , ou une dernière espérance. 
Non moins faible contre l'adversité, la moindre 
traverse l'irrite et l'abat. Il oublie que cette vie ra- 
pide n'est pas une jouissance mais un travail , et il 
se croit libre de refuser une existence qui lui pèse. 
Triste effet de Textinction de la foi ! lorsqu'un 
peuple tombe dans l'incrédulité et dans les désordres 
qui en sont la suite , il perd jusqu'à la force de 
supporter les maux qu'il se fait lui-même. Ses doc- 
trines et ses lois ne laissent aux infortunés d'autre 
refuge que la tombe; ils s'y précip*Vnt aveuglé-* 

HOEST. |H>L. — T. n. 11 
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m«nt,ift,^s ieiir «Hrayanle aUénatioii, cher- 
^ent la fia de tout ià 06 tout commeiice pour ae 
fioir jamais. 

La religion seule , «n ÎDStrursanl l'hoBiine de sa 
eonditiiOD Téritable , en lui ajppreDaDt ce qa*il est, 
«e ([u'ii doit être , Télève au-dessus de tous les évé- 
nemeiits , et le retieut sur la terre par de sublimes 
devoirs , et par l'espérance même qui eu détache son 
tmnr. £lle sait qu'il y a beaucoup à pleurer , beau- 
coup à souf ft*ir en ce lieu d'exil , et elle dk : ITeu* 
reux ceux qui pleurent j heureux ceux aui 
wuffrent! et cette conso]ati(Hi s*e$t trouvée plus 
poissante qu'aucune autre. Ne pensez pas , cepen- 
dant y qn'eHe néglige d'essuyer ces larmes dont elle 
6te Tam^tume , d'adoucir ces souffrances qu'elle 
enseigne à supporter. Partout elle avait ouvert des 
«siles à rinfortune ; sa tendresse n'oubliait aucune 
faiblesse , aucune douleur : elle recueillait jusqu'au 
remords. Cette sollicitude a, de nos jours, paru peu 
philosophique. On a détruit ces asÛes du malheur 
et du repentir. Renversé en quelques moments, 
fœnvre de quatorze siècles s*est évanoui comme un 
songe de bonheur et de vertu. Ne nous plaignons 
pas , néanmoins : si la philantn^iedu siècle nous a 
ravi les belles institutions créées par la foi de nos 

fres, nous n'avons pas tout perdu , il nous reste 
Morgue et les filets de Saint-Cloud. 
Remarquez cependant la différence des doctrines 
et de leurs effets. La philosophie qui dit à l'homme : 
Vis pour toi , le conduit â un dégoût profDnd de la 
^î(; ; la religion, qui lui ordonne de vivre pour les 



aotres, la ki Tcnd éraee ; et le sacrifice de soi , 
sans leqael nulle sodété n'existe, est aussi pour 
llndividu un prinâpe de conseryation. Et Ton ne 
doit pas s'en étoûuer , car si Ton y réflédrit , on 
comprendra ({u'aucnn être ne se conserve qu'en se 
Conformant à Tordre , et fue Tordre kiû-mètne n'est 
qne f ensemUe des devoirs , ou des rapports qui 
onSsseat éhacpfe être ani antres êtres. Se sons- 
tradre à cesdievoirs , ne considérer que ^ , essayer 
de se f «re uâe félîdté, une vie â part , est donc tout 
à la fois une extravagance et un erime : une ex- 
trtfvaganoe, car nul ne peut vivre seul , ni vivre 
lieiireiiz qu'en obéîsiant à ses lois naturelles ; un 
erîme , car c'est tenter de se rendre indépendant de 
IKen, de se mettre à sa place. On s'adore réelle- 
ment dans ses passions, dans ses désirs; on y sa- 
erifie tout , et sei-mième s'il le font ; et le suicide , 
terriUe et dernier acte du culte de soi , n'est en ef- 
fet que le sacrifice de tout l'homme à Ini-^nème. 

La révohiticm qui , depuis trente ans , s'est opé- 
rée dans les eroyauces, a teHement effocé ou cor- 
itmipu les idées d'ordre , qu'on a cru que la justice 
^octale deyaU être indifférente à ce genre de meur- 
tre. On va plus loin , on veut que la rdigion soit 
€omp&;e de cette indifférence; on vent que sur le 
cadavre encore sanglant du maHieureux qui vient 
de se tuer, die appelle k^ bénédictions du Dieu qui 
a Ct : Tune tueras point. Et depuis quand l'ho- 
midde est-il nue action qu'il soit utile de consacrer 
an nom dn cid? Gramt-on qu'il n'y ait pas assez 
de suicides ? SonC«ee les scrupules de leur conscience 
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qu*oii veut tranquilliser ? Hommes de notre siècle, 
vous avez des aiientions bien touchâmes. Vous par- 
lez de pitié • de miséricorde ; mais le scanJale que 
donnerait TÉglise en tolérant le meurtre, à quoi 
servirait-il à TinFurtuné qui n'est plus ? Triste pillé 
qui ne sauve que Tamour-propre d*une famille, en 
préparant peut-être le désespoir de plusieurs autres. 
Laissez à la religion ses lois ; aussi bien vous ne 
ks changerez pas : elles sont immuables comme 
Dieu même. Occupez-vous plutôt de réformer les 
vôtres ; il en est bien temps. Tout hébétés de maté- 
rialisme, vous vous imaginez qu'il en est- de Tordre 
social comme de votre philosophie où la mort finit 
tout ; et le suicide vous parait hors du domaine des 
lois , parce que le coupable est hors de leur atteinte. 
Mais ne voyez-vous pas que cet homme qui est 
mort laisse un exemple qui ne meui t point ; et que 
cet exçmple, on doit eo prévenir les effets? Toute 
punition , celle de l'assassin même, n'a pas d'autre 
objet ; car enfin son supplice ne rend pas la vie â sa 
victime. Si donc l'homme qui se tue donne un 
exemple funeste, il est juste, il est convenable de 
flétrir sa mémoire , non pour punir celui qui ne peut 
plus être puni que par Dieu , mais pour détourner, 
autant que possible, les autres hommes de rimiter. 
Et qui doute que le suicide ne soit nuisible à la so- 
ciété? Elle ne subsiste qu'ù l'aide des lois, par le 
respect ou la crainte qu'elles inspirent. Or quiconque 
se croit maître de sa vie, quicouque est prêt H la 
quitter, est , de fait, par cela seul affranchi dv loult^ 
les lois ; il a'a plus de règle ni de f reiu que ba va« 
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loDté. Gela est si vrai , qu*& Borne le suicide ne de- 
Tînt commun que daus des temps de calamité; oq 
y eut recours comme au seul moyen de se soustraire 
à des lois et à des jugements abominables. Ce fut 
aussi à la même époque que la philosophie entreprit 
de le justifier; et outrant Terreur, selon sa cou- 
tume, elle enseigna qu'on pouvait se tuer pour se 
dérober aux soutifrances d'une maladie incurable, 
à Tindigence, aux peines de l'âme, ou pour s'af-^ 
franchir des lois de la nature même. 

Des gens qui ne voient dans les actions de l'hom-^ 
me que des résultats nécessaires de son organisation 
physique, prétendent que le suicide est l'ei^'t d'une 
maladie. Or, disent-ils, voulez-vous que l'on punisse 
les maladies ? Non, mais qu^on les prévienne, qu'on 
en arrête le développement. D y a moins de suicides 
quand les lois flétrissent ceux qui se tuent. Des lois 
contre le suicide sont donc utiles à la société. Mais 
j'ai honte de raisonner ^r une supposition aussi 
fausse qu'abjecte. D'après quoi jugez-vous que le 
suicide , hors certains cas très-rares , soit l'effet 
d'une maladie ? parce que cet acte violent est con» 
traire à la raison. Mais quel crime n'est pas, dans 
le même sens, un acte contraire à la raison ? Il ne 
manquerait plus quf de les excuser tous, comme 
une suite involontaire du dérangement des organes. 

Enfin voill ce qu'on ose soutenir. J'ignore ce 
que ces doctrines présagent à la société. On peut 
assurer du moins qu'elles lui préparent des destins 
nouveaux. IjCS peuples aussi éprouvent je ne sais 
quelle inquiétude , quel dégotkt d'être, qui les soili- 
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cite à se détruire eux-mêmes. Le mouvement ver» 
la mort est partout et eotralae tout. On dirait que 
le monde e»l pressé de finir. Témoins de ce mou- 
vement terrible, le philosophe s'apj^udit, le poli- 
tique s'effraie , et te ehrélien espère. 



Wl 



PHYSCON. • 



Cest Inen le meilleur des hommes que Pbyscon$ 
9 n'a rien à lui, pas même sa conscience : tout est 
à ses amis, et il a constamment eu le bonheur de 
compter parmi eux tous les gens en pouvoir. Oo 
le trouve dans leur cabinet, à leur table, d*où il 
soit le dernier , plein d'admiration pour ce qu'ils 
ont dit et pour ce qu'ils diront. Ce n'est pas qu'il 
soit flatteur, Dieu l'en garde! il hasardera même 
quelquefois de montrer une opinion, ne fût-ce que 
pour Tabandonner ensuite à propos. Un Je me 
trompais a souvent tant de grâce, et peut con- 
duire un homme si loin ! Ne croyez pas cependant 
que Physcon désire les emplois; seulement il les 
accepte • car enfin l'on doit se rendre utile. Qui en 
est plus persuadé que lui, et qui le dissimule moins? 
Membre d'un corps de FEtat, il y parle peu, mais 
il vote ; et avec qu'elle défiance de son esprit ! Il 
sait que les apparences trompent , qu'il n'est rien 
de stable sous le soleil ; au lieu donc de s'aventurer 
à penser encore ce qu'il avait toujours pensé jusque- 

« Il y a eu un roi d'Egypte de ce nom , Ptolëmée 
Physcon, ou ie F en t ru. Il est probable que ce n'est 
pas de lui qu'on a voulu tracer le portrait. 
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là , ce qui était certain pour lui comme pour tout le 
monde, il s'approche modestement du régulateur 
de sa raison législatiye, se penche à son oreille^ 
puis dresse les siennes pour recueillir, sans en rien 
perdre, la réponse à cette question profonde et déli-^ 
cate : Monseigneur, qu'est-ce qui est vrai au^ 
jourd'hui P Monseigneur le lui dit, le Toilà tran* 
quille; qu'on parle maintenant, qu'on <fiscute, sa 
conyiction est formée, on ne l'ébranlera pas : s'il 
en change jamais, ce ne sera du moins qu'après que 
certain hôtel aura changé de maitre; ^rs il écou- 
tera, il Terra. Il est bon d'être forme, il le sait^ 
mais il sait aussi qu'on ne doit pas être sottement 
opiniâtre : tout en ce monde a sa mesure, ses bor» 
nés; et encore faut-il diner. . 
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PENSÉES DIVERSES. 



Demandez à ce pauvre paysan, né au fond 
d'une proyince dont il ne sortit jamais, s'il y a ub 
roi? Il rendra qu'oui. Insistez, et demandez-lui 
comment il sait ayec certitude qu'il y a un roi ? Sa 
réponse sera bien simple : Parce que tout le monde 
le dit. n croit inyinciblement à l'existence du roi sur 
un témoignage unanime, et sa foi est éminemment 
raisonnable; car il est très certain que ce témoi- 
gnage ne le peut tromper. Que si vous exigez de 
lui a'autrcs motiEs de sa croyance, il pourra, s'il 
est capable de quelque réflexion, alléguer Tordre 
établi , qui su[^se une autorité souveraine ; mais 
on contestera sur cela , et aussitôt voilà le doute et 
l'incertitude qui naissent. On conteste aussi sur le 
témoignage, mais sans succès. L'autorité du témoi- 
gnage, indépendante du raisonnement, a son 
principe dans le fond le plus intime de notre nature, , 
et n'est pas moins irrésistible que Tévidenoe. De 
toutes les choses que nous savons, ou croyons 
savoir, aucunes ne nous sont connues avec une 

{>1eine certitude , que celles qui reposent ou sur 
'évidence , ou sur le témoignage ; et l'évidence 
même emprunte sa force du témoignage, par le- 
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qdel notts nous assurons que Tévidenoe affecte les 
autres hommes de la même manière que nous, et 
à regard des m^mesd^jels. 



Plus on ([Mralise rerreur , plus elle est vague, 
insaisissable, incompréhensible, prce que ce n'est 
qu'étendre la destruction du vrai. Plus on généra- 
lise la vérité , plus elle est précise , rîgourevse et 
daire, parce que c'est étendre le vrai , et le séparer 
Ae tout mélange ; il en devient plus visiUe, car on 
ne voit réeUeduent que ce qui est. 



La science ne sert guère qu'i% nous dimner one 
idée de l'étendue de notre ignorance. 



II but s'endurcir par raison aux absurdités. 1 j 
aurait trop à souffrir dans le monde, si Ton y 
portait la douloureuse susceptibilité du bon aen^ 



L'esprk le plus fidrt est celui qui eonnatl U 
mieux sa âûblesse. 

Les hommes changent peu d'opinion à un cer- 
tain âge, comme ils changent peu d'habitudes» On 
fait honneur de cette constance tardive à h maMt- 
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rite de leur esprit, et l'esprit au fond n'y est pour 
rien : ils n'aiment pas à déranger leurs idées, voilà 
tout, c'est une inertie d'âme produite par l'inertie 
des organes. 

Quiconque aujourd'hui traite de la société, r^ 
semble aux voyageurs qui s'en vont dans ces 
déserts de l'Orient, qui ne sont plus peuplés que 
de souvenirs, recueillir des débris et mesurer des 
ruines. 



Le remords est une douleur qui nous avertit qu'il 
y a en nous quelque désordre; il sert, comme la 
douleur physique , à la conservation de la vie. 



Tout va se dégradant de telle sorte qu'il n'y 
aura bientôt plus rien de volontaire dans le service 
de la société. On est soldat par force, juge ou juré 
par force. Otez la contrainte et l'argent, il n'est 
presque pas de fonction publique qui ne fût aban- 
donnée. 



On a tort de crier contre le siècle ; il fait ce 
qu'il peut. Né pauvre, il travaille à acquérir le né- 
cessaire : religion, gouvernement, lois, mœurs. 
Gela est honorable ; seulement il ne fondrait peut- 
être pas être si fier. 
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ÏA morale est ane plante dont la racine est dans 
le ciel, et dont les fleurs et les fruits parfument et 
embellissent la terre. 



Plier sous la force, c'est Tesdayage ; obéir à des 
lois, c'est la société. Mais quelqu'un a-t-il droit 
d'imposer des lois à l'homme? ou, en d'autres ter- 
mes, existe-t-il une société légitime? Voilà, en 
politique, la première et la plus importante ques* 
lion; car que resterait-il à discuter, si on la déci« 
dait négativement? Et toutefois la philosophie est 
impuissante à la décider d'une autre manière. 



FIN. 
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